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PREFACE 



L'État de Californie s'étend antre la latitude de 32« 
32' nord, qui est sensiblement celle de Jérusalem et 
la latitude de 42^ qui est eelle de Rome. 

Sa superficie est de 400,000 kUtHnètres carrét en- 
viron, c'est-à-dire égale aux quatre cinquièmes (H 
celle de là France^ et supérieure de plus d'un tiefs à 
celle de l'Italie* 

Il possède un clhnat délijiêux, uu sol très-fçltile, 
des mines d'une grande richesse. Peuplé seulwaent 

de 900,000 habitants, il peut accordea* longtemps 

encore une large hospitalité aux immigrants euro- 

péens. 

Sa prospérité toujours croissaûte n'est pas due seu- 

* 

lement aux ressources naturelles et au travail, m^is 
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VIII PRÉFAGI. 

n'ai d'autre ambition que de raconter fidèlement ce 
que j'ai Vu et entendu. Je me garderai, autant que pos- 
sible, de mettre en avant mes opinions personnelles. 
Je m'abstiendrai également de citer celles des au- 
teurs européens, qui ont écrit sur la Californie ou 
plutôt sur les États-Unis ; car ils ont préféré le plus 
souvent publier sous ce titre complexe quelques 
études locales, sans se douter ou tout au moins sans 
indiquer assez que chacun des trente-huit États de 
l'Union possède une constitution, des lois et des cou- 
tumes qui lui sont propres (1). 

Voulant me préserver de toute influence, je n'ai 
ni lu les livres que je ne connaissais pas, ni relu 
ceux que j'avais autrefois parcourus. J'ai cherché à 
présenter au lecteur une image des faits et une image 
directe. « Lire, a dit Herbert Spencer, c'est voir par 
procuration. » Celui qui écrit d'après les livres des 



1. J'ai eu entre les mains un livre récent sur lès Elats-Unis. 
Les conclusions en sont défavorables presque sur tous les points 
aux mœurs et aux institutions de ce payA, dont il prédit même la 
désorganisation et la chute prochaines. La hardiesse d'une sem- 
blable prophétie a quelque chose qui étonne d\iutant plus que» 
malf^rè l'obscurité de la préface, je crois comprendre que l'auteur 
n'a jamais foulé du pied le sol américain. * 
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autres, met la procuration au second degré, en sub- 
stituant son mandat. 

Les ctioses ctiangent rapidement aux États-Unis et 
les meilleures pages écrites sur ce pays cessent d'être 
vraies avant peu d'années. On se figure volontiers 
encore de l'autre côté de l'Atlantique que la Californie 
est une contrée à demi barbare, dans laquelle on 
circule habituellement le revolver à la ceinture. Un 
petit nombre en soupçonne les lois et les mœurs, les 
richesses variées, la puissance commerciale, les ef- 
forts intellectuels. 

On trouvera peut-être que mon exposé est trop 
favorable aux Américains en général et à la Californie 
en particulier. On me reprochera d'avoir mis au 
tableau trop de lumières et pas assez d'ombres. Je 
sais que le mal existe à côté du bien dans toutes les 
institutions humaines. Je ne manquerai pas de si- 
gnaler les traits choquants, les faits condamnables, 
quand ils en vaudront la peine. Deux méthodes étaient 
en présence : insister particulièrement sur les défauts, 
si l'expérience tentée par les Américains est un in- 
succès et si l'Europe n^a rien à y gagner ; insister au 



. X PHÊPÂGE. 

cofitratre sar les qualités, s'il est vrai Cfde Tessai a 
été fructueux et si les nations du Vieux Mondé pôtt- 
tent trouver dauë le Nouveau des e&emples à suivre. 
J'ai adopté la seconde méthode ; le public Jugera par 
les faits, si j'ai eu tort ou raison (1). 



1. La civilisation brillait, il y a plusieurs milliers d*annéeS| sur les 
cAtes oecidentales du Paoiftqué, èur \^è rives duGfttlgfe, de Tlnduâ 
et de l'Euphraie et sur les bords de la mer Rouge, avec les Chi- 
nois, I«B ttidoos, lés ÂêsyHens, les Egyptiens. Btte fit tràtispoi^té 
ensuite le centre de son empire au milieu du bassin de la Médi- 
terranée m 1*011 Cl ed les boaut Jours d'Àtbè&ds, d*Âletartdrie et 
de Home. Elle s^esl établie plus tard sur les côtes orientales de 
l*océaii AUafttiqud et lur lei m«H qoi en dé^tldèht : l'Espagne, 

le Portugal, la France, la Grande-Bretagne, la Hollande, etc 

se sont élevés tour à tour aux premiers rangA d« la puUsanee et 
de la grandeur. Au 17^ siècle, le principe de la liberté de con- 
sciettcd, alora incaittiu en Angleterre) (>oniRiedaiis la plus grande 
partie de l'Europe, trouva avec des pèlerins anglais une patrie 
dans le Maryland ; (}uelquea années plus tard^ les Puritaine ap- 
portèrent de mâles vertus sur les rivages de la Nouvelle-Angle- 
terre; la déclaratloa d'indôpendànce signée k Philadelphie le 
4 juillet 1776 et la constitution fédérale du 17 septembre 1787 po- 
sèrent pour la preifliëre foi« les principes <}ue la France a |IH>^ 
clamés en 1789 et a répandus en Europe avec le sang de ses sol- 
dats. Dé nos Jours, de hardis ptonniets» ceyft»ci doublant le âap 
Horn, ceux-là franchissant l'isthme de Panama, quelques-uns 
même irairerêant le grand désert atnéricain, au diépris de priva- 
tions, de fatigues et de dangers sans nombre, sont venus planter 
le drapeau des idées et des progrès tnodernes sUr la côte ofierttale 
du Pacifique. Ce mouvement en avant, d'Orient en Occident, n'est- 
il qu'une appafenee pour les Etais-Uâii T Bera«t-il suivi d'an 
mouvement rétrograde et la république américaine viendra-t-elle 
avec le temps se placer dans le vieux moule du continent 
européen ? En ce qui concerne l'éducation, les efforts que les Etats 
de l'Europe font tous en os moment pour améliorer l'Instruction 
du peuple, en marchant dans le même sillon que les Etats-Unis, 
ne permet pas de le penser. 
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Je décririi successivement le âystôme d'éducatiOD 
publique par lequel Ou prépare les enfauto à deveuir 
des citoyens américains et le mouyement iatellectuel 
auquel la Galiforuie participe. J'exposerai dans leurs 
traits principaux les lois relatives à la liberté iudi^ 
viduellei à la propriété, à la famille^ aux droits poli- 
tiques ; les fflOBurs publiques et privées ; le gouver^ 
nement de la cité, du comté et de l'État. Je ferai con^ 
naître enfin les ressources de la Californie, les pro- 
duits que le travail en retire et les avantages qu'offre 
ce pays à l'immigration. 

Je détache aujourd'hui de mon ouvrage la partie 
relative à Y Éducation publique et au mouvement intel- 
lectuel. J'ai lu qu'un projet de loi allait être soumis 
aux chambres françaises pour établir la gratuité de 
l'instruction primaire ; l'Exposition universelle de 
1878 mettra d'autre part en évidence les résultats 
obtenus par les différents Élats pour l'éducation du 
plus grand nombre. Peut-être s'organisera-t-il à cette 
occasion quelque conférence internationale ayant pour 
objet de faire connaître et de répandre les meilleurs 
principes et les meilleures méthodes d'enseignement. 



XII PRÉFACE. 

Le momeDt m'a donc semblé opportun pour si- 
gnaler les efforts que la Californie a faits dans cette 
voie. Ces efforts, aucun État au monde ne les a surpassés 
. ni égalés peut-être ; on le reconnaîtra aisément si, 
en lisant les pages qui vont suivre, on veut bien se 
souvenir que la Californie n'a que vingt-huit ans 
d'existence politique (1) et moins d'années encore 
d'existence sociale (2). 

Cette étude comprendra trois livres et un appendice. 
Dans lepremier livre, j'exposerai les principes sur les 
quels repose l'éducation publique en Californie ; 
dans le second, je décrirai les détails d'organisation 
,pour les hommes spéciaux et pour ceux qu'intéresse 
particulièrement ce genre de questions ; dans le troi- 
sième, je parlerai de la presse et du mouvement in- 
tellectuel. L'appendice contiendra quelques rensei- 
gnements et des statistiques sur l'instruction primaire 
aux États-Unis, dans le 'royaume-uni de Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande et ses possessions, en France et 

1. La conslitulion de la Californie a été adoptée par la conven- 
tion des délégués, le 10 octobre 1849, ratifiée par le peuple le 
13 novembre et proclamée le 20 décembre de la même année. 

2. La Californie ne renferme encore aujourd'hui que 2 habitants 
par kilomètre carré ; la France en a 70. 
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chez diverses nations du continent européen ; j'ajou- 
terai un spécimen des questions posées aux élèves 
des écoles publiques de San-Francisco, enfin certains 
détails et certaines preuves qui n'auront pu trouver . 
place dans les trois livres précédents. 

J'ai beaucoup d'amis à remercier. Je me ferai un 
devoir et un plaisir de constater leur concours dans 
les différentes parties de mon travail. Mais je dois ici 
exprimer d'une façon particulière toute ma reconnais- 
sance à M. F.-F. Low, ancien gouverneur de la Cali- 
fornie, à M. F. Berton, consul de Suisse et de Por- 
tugal, et à M. Philip Lilienthal, banquier, pour les 
renseignements qu'ils m'ont fournis ou procurés. 

A propos du volume que j'offre aujourd'hui au pu- 
blic, je dois mentionner avec une affectueuse grati- 
tude le nom de M. Dudley Stone, surintendant-adjoint 
des écoles publiques de San-Francisco. 



Washington, D. G., le 14 janvier 1878. 
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LIVRE I 

PRINCIPES SUR LESQUELS REPOSE L'ÉDUCATION 

PUBLIQUE. 

§!»--- Vue générale de quelquM écoles» 

Un de mes premiers soins, en arrivant à San-Pran- 
cisco, a été de visiter les écoles.Les Américains consi* 
dèrent leur système d'enseignement public comme 
la base sur laquelle leurs institutions reposent, comme 
la pierre d'angle de leur édifice social. Âuoutie nation 
n'a plus fait que les États-Unis pour les écoles ; nulle 
part on ne saurait constater plus d'efforts dans le but 
d'instruire les jeunes générations. Les États de l'Est 



2 ÉDUCATION PUBLIQUE 

ont à cet égard une réputation dès longtemps acquise ; 
malgré son existence toute récente, la Californie se 
fait gloire de ne leur céder en rien sous ce rapport ; 
elle n'a reculé devant aucun sacrifice pour pouvoir 
rivaliser même avec le Massachusetts. 

Je n'ai pas vu toutes les écoles de San-Francisco, 
car le nombre en est grand (§ 33) ; j*ai visité les plus 
importantes d'entre elles. J'ai été souvent accompagné 
dans mes visites par le surintendant adjoint des 
écoles publiques de la cité et j'ai rencontré auprès des 
directeurs cet accueil empressé, qui ne m*a jamais 
manqué dans les administrations américaines. 

Pour ne citer que quelques exemples, je dirai que 
récole Lincoln, l'école Denman, les écoles cosmo- 
polites et les hautes écoles ne laissent rien à désirer 
quant à Télégance et à Tappropriation des bâtiments. 
J'y ai trouvé de vastes salles bien éclairées et aérées 
avec soin, des cours assez spacieuses, des corridors 
bien disposés pour faciliter l'entrée et la sortie des 
élèves, des cabinets de toilette pour les soins de pro- 
preté. 

Chaque enfant a sa petite table à part, formant 
habituellement un tout avec le siège qu'il occupe. 
Cette table, faite de bois de chêne ou de laurier, 
n*est pas seulement commode, elle est élégante. Elle 
a la forme d'un pupitre ; elle renferme ce qui est né- 
cessaire pour écrire ; l'élève peut y serrer ses cahiers, 
ainsi que les livres classiques. 

Chaque table est séparée des autres par un assers 
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grand espace ; elle est isolée sur quatre ou au moÎDs 
sur trois côtés; dans ce dernier cas, elle porte le siège 
de rélève qui occupe le pupitre placé devant. La 
classe se trouve ainsi divisée en un grand nombre 
d'allées rectangulaires, permettant une libre circula- 
tion dans tous les sens; les élèves n*ont pas les occa- 
sions de dissipation qu'un plus grand rapprochemenrt 
leur fournirait. 

Sur trois côtés de la salle sont appliqués aux murs, 
à une hauteur convenable, des panneaux d'ardoise, 
dont peuvent se servir à la fois tous les élèves pour 
faire leurs problèmes et préparer leurs devoirs. 

Sur le quatrième côté règne Testrade du professeur, 
.à droite et à gauche de laquelle sont des sièges pour 
les officiers publics qui viennent inspecter l'école et 
pour les visiteurs désireux d'assister à quelques exer- 
cices. Tout autour de la salle sont appendus des pay- 
sages qui représentent des baies, des promontoires, 
des lacs, des montagnes, des glaciers ; on y remarque 
également des cartes géographiques, des tableaux de 
poids et mesures, et autres tableaux pour l'enseigne- 
ment. Enfin, dans une ou plusieurs classes est placé 
un piano droit, ou môme un piano à queue, pour les 
études de musique et* l'accompagnement des exercices 
de callisthénie. 

J'ai remarqué, en général, chez les élèves, une atti- 
tude sérieuse, une bonne tenue et de la propjjeté (1). 

1. Dans les écoles des quartiers populeux de San-Francisco, dans 
eeiles où les enfants des Irlandais abondent, la propreté laisse 
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Ua*graiid nombre, et surlout les filles, m^otit semblé 
fort zélés pour Tinstruetioti. J'en ai interrogé pla» 
sieurs et J*ai obtenu des réponses très^satisikisantes 
sur les mathématiques, la géographie, Thistoire na^ 
turelle. Des enfants de onte à treize ans ont su donner 
exactement la latitude et la longitude de quelques 
grandes villes, indiquer la différence dlieure entre 
San-Francisco et New- York, entre New-York et Lon* 
dreS) classer dans la série animale la baleine et la 
chauve*souriS| et indiquer les effets du Gulf'^Stream 
dans FAtlantique, ainsi que du Black^Sêrèam dans le 
Grand-Océan. 

J'ai visité des écoles publiques dans le nord et dans 
le sud de TEtat (1), et je leur ai trouvé partout les. 
mêmes caractères. 

J'étais arrivé en Californie imbu d* idées peu favo* 
râbles au système d'éducation publique» différent 

gouveot à désirer; il eo est quelquefois de même dans les cam- 
pagnes. Dans toutes les écoles que j'ai visitées j*ai trouvé les 
filles convenablement vêtues. 

1. Je ne puis m'empêcher de citer une des quatre écoles que 
renferme Santa-CruZy petite cité de 6,000 habitants, chef-lieu du 
comté de ce nom. Elevée à rettrémitë de la ville sur une petite 
colline d'où la vue embrassedans un immense horizon lePacifique, 
la verte vallée du San-Lorenzo^ la baie de Monter ey large de 
2^ milles tX les montagnes du €wi%i Ba.h^ê ornées d'arbres gigdn- 
testes {séquoia sempervivens), cette école re ssemble moins à un 
bâtiment municipal qu'à un palais législatif. Elle a extérieure- 
ment cette simplicité élégftUle que Ton excelle en Californie à 
donner aux constructions en bois; elle est entourée du côté de 
l'océan par une vaste terrasse et sur les autres côtés par un jardin 
qui, grâce à la croissance rapide de l'eucalyptus, offrira en trois ans 
de magnifiques ombrages.Gette école complètement terminée coû- 
tera à la ville ^5,000 dollars. Les salles sont spacieuses, très-éle^ 
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encore à beaucoup d'égards de celui qui existe chez 
les peuples européens. Les faits que j'ai constatés ont 
fait naître en moi le désir de connaître à fond ce sys- 
tème, les idées qui l'ont inspiré, les lois et les règle- 
ments qui le régissent, la manière dont il Qst pratiqué 
et les elTets qu*il produit. Les personnes les plus com- 
pétentes na'ont fourni tous les renseignements dési- 
rables ; j'ai rassemblé en outre tous les documents 
officiels. Je vais exposer le résultat de cette enquête. 
Je dois commencer par définir certaines expres- 
sions dont j'aurai à me servir souvent. Pour bien 
comprendre ce qui va suivre^ il est indispensable de 
connaître les noms des divisions scolaires de la Cali- 
fornie et ceux des officiers publics chargés de surveil- 
ler ou de diriger Téducation. 

véôs, éclairées, ventilées admirablement et pourvues de' tubes 
acoustiques pour les oommutiications deâ professeurs avec le 
principal. Les pupitres des élèves sont isolés sur quatre côtés. 
Chaque classe a son cabinet de toilette particulier en outre des ro- 
binets et des bassins placés h chacune des deux entrées de Té- 
cole. A la partie supérieure de l'édifice règne une immense salle 
qui en couvre toute (^superficie et qui est destinée aux lectures 
que les professeurs font de temps en temps aux élèves et aux 
habitants de la cité. L'école renferme en ce momen 450 enfants; 
elle a un principal, un vice-principal, un professeur et huit insti- 
tutrices; ello est à la fidis école primaire) école de grammaire et 
haute école (§ 21). Jie ne crois pas qu'on trouve en Europe beau- 
coup d'installations aussi parfaites dans des villes aussi petites 
que Sunla-Cruz. 
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§ 2. — Quelques définitions sur les divisions 
scolaires et les administrateurs des écoles 
de la Californie. 



La plus petite division de rÉtat de Californie est le 
district scolaire [school district)^ créé spécialement 
pour les écoles, comme son nom l'indique. Cette divi- 
sion a une étendue très-variable ; très -différent aussi 
est le nombre des enfants qu'elle renferme. Mais, aux 
termes de l'article 1577 de la loi des écoles, aucun 
nouveau district ne peut être formé, que si les parents 
de quinze enfants n*en adressentla demande au surin- 
tendant du comté, en établissant qu'ils sont éloignés 
de plus de deux milles (1) de l'école la plus voisine, et 
en indiquant les limites du district dont ils demandent 
la création. 

La même loi (2) octroie à chaque district pour 
chaque instituteur qu'il renferme une somme minimum 
de 500 dollars (3). On compte en général un maître 

1. Le mille anglais, en usage aux Etats-Unis, est égal à 
1609 mëtres.Le mille carré équi?ant donc à 2,59 Kilomètres carrés. 

2. Article 1858. 

3. Toutes les sommes que j'indique sont calculées en dollars ; 
il m'a paru préférable de conserver l'unité monétaire américaine, 
dont les multiples et les subdivisions sont conformes au système 
décimal et conviennent parfaitement pour toutes les transactions. 
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pour chaque lot d'enfants recensés (§23) compris entre 
15 et 100. 

Les èités ou villes ayant obtenu de la législature 
une charte d'incorporation, forment un district sco- 
laire qui est pourvu de ressources et d'.une adminis- 
tration spéciales. 

Le comté est une subdivision plus large, qui com- 
prend les districts scolaires des campagnes et des 
cités. Il y a 52 comtés. Le nombre des districts sco- 
laires était au 30 juin 1877 (1), de 1,828 et celui des 
écoles publiques de 2,485.Le nombre total des enfants 
recensés, compris entre cinq et dix-sept ans, étant 
pour cette même année de 200,067, cela fait en 
moyenne un district scolaire pour 109 enfants et 
une école pour 80. Le district scolaire de la cité- 
comté de San-Francisco (2) renferme 49,404 enfants 
de six à dix-sept ans et 52 écoles. 

L'administration des écoles est confiée à une série 
d'officiers publics, dont les attributions parfaitement 
définies par la loi seront exposées plus loin avec dé- 
tail (§ 17 à 20), mais dont je dois sommairement in- 
diquer les qualités pour la clarté du récit. 

Les officiers les plus importants sont ceux du dis- 



Le dollar est divisé en cent cents ; chaque cent peut être considéré 
comme équivalent à un sou français. Les conversions du dollar 
seront faciles^ en prenant pour sa valeur le change fixe de 5 
francs, 5 lires, 5 pesetas, 4 shillings ou 4 marcs. Le dollar ar- 
gent varie généralement de fr. 5,08 à 5,12. 

1. L'année administrative se termine en Californie au 30 juin. 

2. Ija ville de San-Francisco forme h elle seule un comté. 
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trict. Ils forment utie commission [Board of Trustées), 
composée de trois membres, nommée par les citoyens, 
à des élections spéciales, pour uft tetmô de trois ans 
et renotivelable par tiers chaque année. Construire 
avec rdutori^tion de ses mandants les bâtiments 
d'école, nommer les maîtres et gérer généralement 
toutes les affaires scolaires, telles sont en quelques 
mots les fonctions, d'ailleurs gratuites, de cette com- 
mission. 

Chaque comté a un surintendant des écoles {county 
superintêndent)y élu tous les deux ans aux élections 
générales. Ses fonctions sont salariées ; elles consis- 
tent principalement à répartir entre les divers dis- 
tricts les fonds provenant des taxes du comté et de 
rÉtat, à présider les commissions du comté pour 
l'examen des instituteurs, à pourvoir aux vacances 
dans les commissions de district, à veiller à l'obser- 
vation des lois et règlements généraux, à visiter les 
écoles et à faire un rapport biennal sur leur situation. 

11 y a au siège du gouvernement, à Sacramento, un 
surintendant des écoles pour TÉtat de Californie 
{state super intende ni of publiû instruction). Il est 
nommé pour quatre ans aux élections judiciaires; il 
reçoit un salaire. Il a principalement pour mission 
de répartir entre les divers comtés les fonds scolaires 
de l'État, de présider les commissions d'État pour 
Texamen des maîtres, d'adresser tous les deux ans 
un rapport détaillé sur les écoles au gouverneur de 
la Californie» 
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La commission d'éducation pour VÈiêLi{stàte board 
of éducation) est, je ne dirai pas à la tête de la hié^* 
rarDhie scolaire, câf de hiérarchie, dâttd le vrai sens 
du mot, il n'y en a point ici (§ U), mais en fosses* 
sion des attributions les plus générales. Elle est corn-' 
posée du gouverneur de l'État, du surintendant de 
rinstruction publique, du principal de l'école nor- 
male et des surintendants de six comtés. Ses fonc- 
tions sont gratuites : elles consistent surtout à prescrire 
les règlements généraux et les matières de l'enseigne- 
ment pour toutes les écoles, excepté celles de San- 
Francisco ; à déterminer les règles pour l'examen des 
maîtres ; à désigner les livres qui doivent être placés 
dans les bibliothèques scolaires. 

Dans les villes incorporées, Tadministration des 
écoles est confiée à une commission {city board of 
éducation), composée de cinq à douze membres élus 
pour deux ans par les habitants^ et jouissant de pou- 
voirs très-étendus analogues à ceux des commis** 
saires *de district ; le mandat de cette commission 
est gratuit. Elle a pour agent exécutif salarié le 
surintendant de la cité (city superintendent)^ qui est 
généralement élu pour deux ans par les habitants et 
dont les fonctions sont (d'ailleurs définies par les lois 
municipales. 

Yoilà comment est constitué dans son ensemble 
le gouvernement des écoles de la Californie» Il se 
compose à tous les degrés d'officiefs élus par le suf^ 
frage direct des citoyens, responsables devant ces 
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derniers d*une mission dont la durée varie de deax 
à quatre ans et dont les termes sont fixés avec préci- 
sion; ces officiers, né formant entre eux ni un ordre 
hiérarchique ni un corps administratif, sont liés;seu- 
lement par la- réciprocité des devoirs que la loi im-. 
pose à chacun d'eux. 



§ 3. — Traits princlpanx de rôducation 
publique en Californie. 



Les traits qui m'ont frappé dans les écoles publiques 
de la Californie sont les suivants : 

L'enseignement est complètement gratuit. L'école 
est ouverte librement à tous les cultes, à toutes les 
nationalités, à toutes les classes. Le juif s'y rencontre 
auprès du catholique ; l'allemand et le français y cou- 
doient l'écossais et l'américain ; le pauvre est assis à 
côté du riche (§4). 

Cette éducation gratuite n'est pas une charge im- 
posée sans mesure à tous lea citoyens; elle est au con- 
traire maintenue dans de justes limites, dans la limite 
de l'instruction nécessaire, par la sagesse de l'esprit 
américain (§5). 

L'éducation publique ne constitue pas un mono- 
pole ; la liberté de l'enseignement existe à tous les 
degrés (§ 6). 
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L'instruction est complètement laïque : aucune ins« 
truction religieuse ne se mêle aux leçons (§ 7). 

Toutes les écoles publiques, depuis la plus petite 
institution primaire jusqu'à Funiversité de Californie, 
sont des externats (§ 8) . 

L'instruction, rendue obligatoire en 1874 par une 
loi de TËtat, est facultative en réalité (§ 9). 

L'éducation n'est pas organisée d'après les principes 
centralisateurs du continent européen ; elle a au con- 
traire,autant que dans la Grande-Bretagne, mais peut- 
être avec plus d'efficacité,un caractère essentiellement 
local (§ 10). 

Les professeurs sont le plus souvent des femmes, 
dont l'autorité est également respectée par les enfants 
des deux sexes (§ 11). 

La plupart des écoles sont mixtes; les garçons sont 
d'un côté de la classe et les filles de l'autre (§ 12). 

Les officiers publics pour l'éducation sont tous élus 
par les citoyens ; ils déploient dans l'exercice de leurs 
fonctions un zèle qu'il serait difficile de surpasser 
(§^3etl4). 

Enfin l'éducation publique n'est pas seulement gra- 
tuite; elle est libéralement dotée par les villes, par les 
comtés et par l'État (§ 15). 

Examinons en détail ces divers caractères. 
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§ 4. -~ L'instruction tst gratuite. 



J'ai dit que rédacation publique (1) est à la base 
des institutions américaines. En Californie, comme 
dans les autres États de l'Union, rin&truction est mise 
gratuitement à la portée de tou&«Ce système n'est pas, 
comme beaucoup le pensent en Europe, le résultat 
d'un emportement irréfléchi ou exagéré vers les insti- 
tutions démocratiques. Il repose sur des motifs puis- 
sants ; il est dans Tesprit de la constitution fédérale, 
il est dans la lettre de la constitution de la Californie 
(art. IX). 

Toutes nos institutions, disent les Californiens, re^ 



1. J'emploie Itt moHéducaHim dans ie seaM anglais. Je n« fais 
pas la différence^ à mon avis plus superûcielle que réelle, entre 
l'éducation et l'instruction. Le pèrede famille et le prêtre n'élèreilt 
pas saas.insiruire ; reateigiieaie»t da profesceur ne s^adresie pas 
exclusivement à l'intelligence. A l'époque où nous sommes, 
t^édueation est inséparable ëe Hnstmctioa. On trouve sans 
doute beaucoup dhommes dans Us Pyrénées, \m Alpes» à'A- 
pennin, les Carpathes, dans le plateau central de la France, la 
Bretagnej le pays ée Gallesj Firlattde, etc. quî, bien qu'illettrés, 
remplissent religieusement leursdevoirs moraux. Mais ces hommes 
sont quelquefois au point de vue national des citoyens imparfaits; 
souvent aussi ils sont incapables comme pères de famille de gui- 
der leurs enfants dans les Voies nouvelles que la civilisation mo- 
derne ouvre devant eux. L'instruction fortifie l'âme; la moralité 
ne fait que s'affermir par la culture de l'esprit. 
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posent sur Topinion publique. Cette opinion est lâ 
fonction principale de la vie sociale; elle n'est pas, 
comme dans les anciennes monarchies, comme dans 
plusieurs États de l'Europe^ une fonction sans organe 
ou presque sans organe. Elle a un organe permanent, 
tout-puissant , pouvant être ou bienfaisant on dan gereui: 
c'est le suffrage universel. Chaque citoyen est un élec- 
teur ou» comme on dit plus justement ici, unvoter{i). 
La théorie du gouvernement n'est pas que le droit de 
suffrage appartienne à tous, à ceux-là même qui sont 
incapables de Texercer, mais que chaque homme puisse 
devenir un électeur capable. Sans Féducation cette 
aptitude ne .peut facilenjent s'acquérir. 

Les institutions américaines ne sont pas Tembryon 
d'une civilisation naissante : elles sont le fruit mûr 
d'une civilisation avancée. C'est dii^e qu'elles ne sont 
pas simples^ mais au contraire fort complexes, et chez 
un peuple libre il en est toujours ainsi* Chaque élec- 
teur doit pouvoir en connaître et en apprécier les 
traits fondamentaux ; il doit être familier avec les lois 
principales» savoir quels droits elles lui confèrent et 
quels devoirs elles lui imposent ; il doit apprendre à 
respecter ces lois, expression pratique de l'opinion 
qu'il contribue à former lui-mèoite* 



1. Le droit de vole aux Etats-Unis ne s'applique pas seulement 
aux fonctions politiques, mais encore aux fondions administra- 
tives. Presque tous les officiers publics et Ton peut dire tous les 
officiers public?, chefs de setvice, dans ia cité, le comté ou l'État 
sont élus par le suffrage direct des eitoyens. 
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Dès lors chaque électeur doit pouvoir lire, com- 
prendre, commenter les livres et les journaux par 
lesquels l'opinion s'exprime. L'éducation seule lui en 
fournira le moyen. Bile fera que les idées,au lieu d*ètre 
incohérentes et confuses, seront concordantes et bien 
définies. Groupées en faisceau, elle formeront ce qu'on 
peut réellement appeler l'opinion publique, c'est-à- 
dire un ensemble d'idées auquel se rallie la grande 
majorité des citoyens, d'accord entre eux sur les 
questions fondamentales de l'ordre social. 

Les Américains disent encore que, puisque tous les 
citoyens sont égaux devant la loi, ils ne doivent pas 
être trop inégaux sous d'autres rapports. Si l'instruc- 
tion était le privilège d'un petit nombre, les institu- 
tions seraient à la merci d'une masse illettrée. En 
admettant mêm^ que la majorité en fût pourvue, si 
une minorité imposante en étail privée, cette mino- 
rité fournirait plus facilement l'appoint de son igno- 
rance aux passions de quelques meneurs (1). On cour- 
rait alors le risque de voir le pouvoir tomber aux 
mains d'un dictateur, que son ambition porterait à 
changer la constitution à son profit. Dans un pays 
libre, chez lequel le suffrage universel est en vigueur, 
le maintien des institutions et la sûreté de l'État exi- 
gent donc que l'instruction soit mise à la portée de 
tous. 

1. C'est ce qui arrive DOtaDiinent à New-York, ofi une grande 
masse d'Irlandais ignorants et superstitieux est un instrument 
aveugle entre les mains des partis. 
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Le citoyen américain n'est pas seulement un élec- 
teur. Il est appelé à devenir juré, officier public, légis- 
lateur. L'État est intéressé k- ce que le plus grand 
nombre soit capable de remplir avec intelligence ces 
^diverses fonctions. Rien, en effet, ne rend plus con- 
servateur que l'exercice du pouvoir ; on n'apprend 
jamais mieux à respecter les lois que lorsqu'on a pour 
mission de les faire ou de les appliquer. 

Toutes les nations ne reconnaissent-elles pas que 
l'instruction est indispensable aux classes dirigean- 
tes ? Avec la constitution américaine, il faut donc ou 
avoir des administrateurs ineptes, ou bien préparer 
par réducatioh publique tous les citoyens à remplir 
dignement les offices auxquels ils peuvent être ap- 
pelés. 

En Californie, plus qu'ailleurs, chacun peut par- 
venir des situations les plus modestes aux postes 
les plus élevés de la cité, du comté ou de l'État, et 
cela non pas toujours, comme on l'a dit à tort, parle 
caprice aveugle d'une foule ignorante, mais le {)lus 
souvent par le choix judicieux d'électeurs éclairés. 
Dans des conditions semblables n'est-il pas à la fois 
nécessaire et utile de répandre à pleines mains les 
bienfaits de l'instruction ? 

La statistique démontre partout que les prisons se 
recrutent principalement parmi les illettrés (§56). 
A cet argument bien connu on a répondu que l'édu- 
cation chrétienne suffisait pour maintenir les hommes 

dans la voie du devoir ; que la statistique du crime 

2 
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n'afait rien à ùdwe avec rensaignement de la science 
et qa'il 'fallait chercher la cause de la dégradation 
humaine dans l^onbli des lois divines et non dans l'in- 
suffisance de l'instruction. 

Les faits sont là et nul ne les nie. Les Californiens 
sont loin de dire que le crime est le compagnon néces- 
saire deTigoorance; ]oinde leur pensée également de 
prétendre que l'éducation par la famille et par la reli- 
gion n'est pas Tauxiliaire obligé de l'éducation publique. 
Mais ils croient que plus un pays est libre, plus il doit 
être soumis à Tempire de la raison ; plus un citoyen 
a le pouvoir d'agir, plus il a besoin d'être guidé par 
un esprit éclairé. La raison ne peut^elle donc pas 
prêter à la religion un appui efficace pour modérer 
les passions de l'âme (1) ? 



t.« Lord Broufham soatint devant le fiarlenent anglais en 1836 
u un bill pour rétablissement d'uo système natiooal d'éooies pu-^ 
« bliques : ce bill tomba de?anl les controverses amëres des sectes 
« religieuses. Dans son argumentation iord Brougfaam disait : 
u Que le peuple soit instruit. L*école est fermée, mais le péni- 
tt tencier 8*ouvre nuit et jour pour engloutir ses victimes — 
« Maeaulay disait en 1847 à la cbambre des communes : Ins- 
« truisez le peuple fut la dernière recommandation adressée par 
« Penn à la communauté qu*il fonda; instruisez le peuple, tel fut 
« le dernier yœu de Washiagton. Instruisez le peuple, ne cessait 
« déconseiller Jefferson, oui, Jefferson lui-même, et j« cite son 
« autorité avec une faveur toute particulière; car de tous les 
« bomaes d'Ftai que le monde vit Jamais, il fac eetui qui (disait 
tt consister le plus grand bonbeur à rendre les fonctions du gou- 
« veraement accessibtes à tous e'tk laisser la plus grande liberté 
« pessibie à l'exereice des droits individuels. » 

J'emprunio celte ciiution à un discours prononcé en 18G3 par 
M. Swelt devant un congrès des insiiluteurs de la Californie. 
Mp John SiwçtC a été ssriatefldant da riostructioo publique de 
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Les données de la siaiistique étant admises et inter- 
prétées comme il convient, prodiguer rinstraction 
devient à la fois utie question d'humanité et d'éoo* 
nomie. Question d'humanité, car pourquoi laisser les 
jeunes générations privées d'un frein qui peut contri- 
buer efficacement à les retenir sur la pente du vice ? 
Question d'économie, car il en coûte moins pour 
instruire ces êtres faibles que Tinstruction sauvera 
de la dégradation, qu'il n'en coûterait pour payer les 
dépenses de la police, des cours de justice ef des pri** 
sons ayant à les arrêter, à les juger et à les contenir. 

Ce n'est pas seulement le nombre des criminels que 
Tinstructipn diminue ; c'est encore celui des pauvres. 
On admet que l'ouvrier ignorant a plus de chances 
que l'ouvrier instruit de tomber dans la misère et par 
conséquent à la charge de la communauté (1). 



1863 à 1868, surintendant adjoint des écoles de San-Prancisco de 
1871 à 1^73; il est actuellement principal de la haute école des 
liMes dans cette dernière ville. M. Swettest un maître distingué; 
il a eu la plus grande part à i*éIaboration de la loi actuelle des 
écoles ; les améliorations les plus fécondes sont dues à son ini* 
tiative et à ses efforts. Je me fais un plaisir de le remercier ici pour 
les bons renseignements que j'ai puisés dans sa conversation et 
dans ses écrits. 

1. Le docteur Edward Mansôeld a publié des études intéres- 
santes sur les rapports entre l'éducation et le paupérisme. Il 
examine et compare à ce point de vue T Angleterre, la France et 
les Etats-Unis. Il résume ses statistiques sur l'Union américaine 
de la manière suivante : 

« Prenons un nombre donné d'habitants, soit un millier de per- 
u sonnes dans laPensylvanie, TOhio et i'IUinois, Etats qui ne le 
« cèdent à aucun sous le rapport de l'éducation populaire.Le résul- 
(( lat sera en moyenne à peu près celui-ci ; population^ 1,000,000; 
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Tq}s sont les motifs, tirés principalement des con- 
ditions propres aux États-Unis, qui font penser aux 
Américains que la communauté doit intervenir pour 
mettre Tinstruction à la portée de tous. L'expérience, 
disent-ils, démontre d'une façon surabondante qu^on 
ne peut en pareille matière se contenter de Tinitiative 
privée, se fier aux lumières des parents, aux efforts 
des congrégations religieuses. On n'a pour s*en con- 
vaincre qu'à voir, par exemple, les résultats d'un tel 
régime dans les Deux-Siciles ou dans les républiques 
espagnoles de l'Amérique. Ainsi, dans le royaume de 
Naples, il n'y avait pas en 1865 un homme sur dix 
sachant lire et écrire ; Tignorance était la x^gle à peu 
près générale chez les femmes (§ 55). Les Américains 
pensent, comme Macaulay, que celui qui a le droit 
de pendre a le droit d'enseigner. 

L'instruction ne peut être mise à la portée de tous 
que si elle est entièrement gratuite. Il ne faut pas que 
la fauvreté des parents leur soit un motif ou tout 
au moins un prétexte pour ne pas envoyer leurs en- 
fants à l'école. 

Les parents sans enfants ont à payer, il est vrai, 
leur quote-part de taxes pour élever les enfants des 
autres. Mais tous les citoyens ne sont-ils pas égale- 



<( pauvres, 8,000; illettrés, 45,000; piiuvres illettrés, 4,800. Sur les 
« illettrés, il y a 11 p. 0/0 de pauvres ; sur toute la population, il 
<t y a 0, 8 p. 0/0 de pauvres. En d'autres termes, la proportion 
tt des pauvres .parmi les illettrés est irente-deux fois plus grande 
a que parmi les individus plus ou moins instruits, n 
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ment intéressés au maintien de Tordre public et à la 
diminution du crime ? Et, s'il est vrai que par l'igno- 
rance des jeunes générations ils seraient exposés da- 
vantage à souffrir dans leur liberté, leur vie ou leur 
fortune,n'esl-iIpaâ justequetous contribuentau môme 
titre à la propagation des lumières. Ce qu'il coûte en 
plus aux familles dépourvues d'enfants pour l'édu- 
cation des enfants étrangers leur coûte en moins pour 
faire arrêter et punir les malfaiteurs, sans compter 
les dangers que ce petit sacrifice leur épargne. 

D'ailleurs, chez tous les peuples, les hôpitaux, les 
hospices, les asiles, les maisons de correction, les pri- 
sons sont à la charge de la communauté. Toutes les 
familles sont imposées pour Fentretien de ces établis- 
sements, bien qu'elles n'y aient ni malades, ni infirmes, 
ni indisciplinés, ni criminels. 

Les Américains disent encore : Tous et chacun re- 
trouvent bientôt et au delà par le développement de 
la richesse générale, l'équivalent des sacrifices que 
l'éducation publique a coûtés. En effet, le travail de 
l'ouvrier instruit est plus productif que le travail de 
l'ouvrier ignorant. Il est fait non-seulement avec plus 
d'habileté, mais encore avec plus de conscience (1). 
L'éducation ouvre en outre des voies plus faciles aux 
créations du génie industriel. Que l'on aille, pour s'en 



1. Tout le inonde s'accorde à reconnaître que l'ouvrier aiuùri- 
cain ne perd pas un seul instant dans sa journée, en dehors de^ 
heures consacrées aux repas ; il ne flâne jamais. On n'en pont 
dire autant de heaucoup d'ouvriers d'étrangers. 

2. 
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convaincre, au bureau des Brevets à Washington^ et 
que Ton compare le nombre des inventions dues à la 
terre des écoles publiques à ce même nombre dans 
les pays oil ce régime n^existe pas ! 

La gratuité est enfin considérée, en Californie, 
comme un appât pour attirer les enfants aux écoles pu- 
bliques, où ils sont admis sans distinction de classe, 
de nationalité, de religion et où, quelle que soit leur 
origine, on cherche à en faire des citoyens fidèles à la 
constitution de leur pays. Les Américains rappellent 
que la seule aristocratie dont ils reconnaissent l'em- 
pire est celle du talent et ils aiment à citer les paroles 
suivantes, adressées par un instituteur de Boston à un 
visiteur : « Cet enfant qui a obtenu le premier prix 
« d'excellence est le fils d'un scieur de bois ; cet 
« autre, qui a obtenu le second prix, est le fils du 
« gouverneur du MassachUssetts (1). » 

1. Les adversaires de rinterverition do TËtat dans la fondation 
et l'entretien des écoles primaires disent quelquefois: « A quoi 
« bon tant de bruit pour apprendre aux enfants à lire, à écrire et 
« à calculer? Est-ce que ces connaissances élémentaires en feront 
u d'autres hommes qu'ils n'eussent été sans elles ? Much ado 
tt aboul nolhing. » On peut faire à cette objection une double ré- 
ponse. D'une part, si ces rudiments ne suffisent pas pour faire 
d'un sot un homme capable, ils sont aussi nécessaires à l'ignorant 
pour devenir instruit qu'ill'est à un danseur de corde d'avoir ap- 
pris à marcher sur le sol. D'autre part, les enfants ne sont pas 
obligés de n'apprendre à l'école que la lecture, l'écriture et le cal- 
cul, exigés par la loi dans les pays où l'instruction est obligatoire. 
Grâce à une émulation salutaire el à une appréciation meilleure 
des bienfaits de l'instruction, bon nombre d'élèves cherchent à 
acquérir la plus grande quantité de connaissances possible el les 
familles secondent ce vœu chaque jour davantage par un intérêt 
bien entendu et par un légitime orgueil. 
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§ 5. -« L'instruction est limitée an nécessaire* 



Le principô de là gratuité étendu au delà de cer* 
laines limites deviendrait abusif. Il ne serait pas juste 
de faire peser sur la masse des citoyens les dépenses 
d'une éducation qui ne s'appliquerait qu*à un nombre 
restreint d'élèves. Telle est l'opinion générale en Ga* 
lifornie. Le but que Ton poursuit est strictement 
celui-ci : Avoir assez d'écoles et assez de bons maîtres 
pour donner à tous les enfants une instruction suffi - 
santé, celle qui est nécessaire pour en faire des ci-* 
toyens. Aller au delà ne semblerait pas raisonnable. 
Ainsi l'université de l'État (§ 35) se soutient et 
s'augmente en vertu de ressources spéciales ; aucune 
des sommes employées à l'entretien de cet établisse- 
ment n'est prélevée sur le produit de l'impôt. 

Un certain nombre de maîtres éminents, quelques- 
uns d'origine allemande, demandent, qu'à l'imitation 
de la plupart des États européens, il soit créé, dans 
un intérêt général, des écoles industrielles gratuiles.Les 
vieux maîtres américains de la Californie répondent : 
Notre gouvernement n'est point un gouvernement pa- 
ternel, en ce sens qu'il n'est pas dans son essence de 
se substituer aux familles pour faire apprendre un 
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métier aux enfants. Il intervient, il est vrai, pour 
renseignement élémentaire ; mais c'est à cause de la 
forme de sa constitution. Le principe de self-govern- 
ment est sacrifié au principe de seif-preservation. 
Les mêmes raisons n'existent pas pour l'enseigne- 
ment industriel ; la grande majorité des enfants ira à 
Tatelier ou à la ferme faire -son apprentissage, comme 
la minorité ira compléter son initiation à l'université 
de TEtat. 11 serait contraire à la liberté de taxer la 
communauté pour donner aux élèves une carrière qui 
a toujours un caractère spécial et que leurs parents 
pourront facilement leur procurer (i). 

Une grande différence existe, on le voit, entre la 
théorie californienne et celle des nations de l'Europe 
chez lesquels l'instruction primaire n'est point gratuite, 
tandis que l'Élat donne aux enfants, sans aucuns frais 
pour les familles, l'enseignement professionnel dans 
des écoles d'agriculture, d'arts et métiers, de mines 
de génie civil, et l'enseignement supérieur dans des 
universités de lettres, de sciences, de droit, de méde- 
cine et de théologie. 



1. J'ai entendu exprimer clairemenl cette idée par M. Mann, 
actuellenoent surintendant des écoles de San-Francisco. 



UBERTÉ d'enseignement 23 



6. — L'éducation publique ne constitue pas 

un monopole. 



En vertu du même principe qui les empêche d'é- 
tendre renseignement public au delà du nécessaire^ 
les Californiens autorisent la libre fondation des ins- 
titutions privées. On trouve partout de semblables éta- 
blissements dans les petites aussi bien que dans les 
grandes villes. Les plus importants d'entre eux sont 
les collèges catholiques. Un dixième du nombre des 
enfants recensés dans les écoles en 1877 a fréquenté 
les écoles privées. 

Les maîtres des écoles publiques sont obligés de su- 
bir des examens (§ 24 à 27) et sont classés d'après la 
valeur du diplôme obtenu. Les épreuves imposées 
pour les divers diplômes sont rendues chaque jour 
plus difGciles, et la disette des professeurs est seule 
cause qu'on emploie des maîtres pourvus de certificats 
d'un ordre inférieur. 

On s'occupe, et Ton s'occupe sans cesse, de relever, 
par le bon choix des maîtres, le niveau de rensei- 
gnement public. 

Aucune condition n'est imposée aux instituteurs 
privés, qui ouvrent leurs écoles comme ils Tenten- 
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dent. Les parents font leur choix, et ce choix s'affirme 
de plus en plus en faveur des écoles publiques (§ 38) . 

La liberté de renseignement existe d'ailleurs à tous 
les degrés. L'État ne revendique pas le droit exclusif 
de délivrer des grades universitaires. Une telle pré* 
tention ne trouverait pas un seul avocat en Californie, 
où on la considérerait comme une atteinte non justifiée 
à la liberté, comme l'abus d'une centralisation incon- 
nue ici. L'université de l'Etat confère des grades ; 
mais c'est plutôt, je le répète, un établissement privé 
qu'une institution publique. 

Le grand point, c'est que tout corps de professeurs, 
qni a obtenu de la législature une charte d'incorpo- 
ration, peut délivrer des certificats de capacité, .des 
diplômes de bachelier et de maître es -arts. Tel est 
le cas pour les écoles chrétiennes et pour les collèges 
de jésuites. 



H- — L'instruction publique est laïque. 



L'éducation des écoles publiques ne comporte en 
Californie aucun enseignement religieux. Les classes 
ne sont môme précédées ou suivies d'aucune prière, 
d'aucune lecture de la Bible. On n'a pu me citer qu'une 
seule école, située à Oakland, dont le principal est un 



pasteur protestant, et Técole normale de TÉtat, qui 
font exception à cette règle. Si l'esprit public encou* 
rageait une telle mesure, les exemples que je cite 
pourraient être suivis dans d*autres établissements, 
avec l'autorisation ou la tolérance des colnmission<i d'é- 
ducation. La loi des' écoles, telle qu elle existe sous sa 
forme actuelle dans le code politique de l'Ëtat de 
Californie, ne défend pas une prière, c'est-à^^lire un 
bommage rendu à la Divinité ; elle interdit seulement 
renseignement d'une doctrine religieuse. 

L'article 1672 de cette loi est ainsi conçu : « Au- 
a cuûe publication relative à une dénomination reli- 
« gieuse ne peut être en usage ou distribuée dans les 
« écolesy ni faire partie de la bibliothèque qui y est 
c( attachée ; aucune doctrine religieuse ne peut y être 
ce enseignée. Tout district scolaire, toute cité, doqt 
(( les officiers autoriseraient sciemment la violation 
c des stipulations présentes, perdrait ses droits à re- 
(c cevoir les subsides scolaires de TÉtat ou du comté, 
c Sur la preuve évidente d'une semblable violation, 
« le surintendant de l'instruction publique et le sur* 
. (( intendant des écoles du comté doivent supprimer 
(( ces subsides. » 

Les ministres des différents cultes chrétiens criti- 
quent avec plus ou moins de vivacité et avec des dé- 
sirs divers le système de l'éducation californienne. 

Tous s'accordent à dire que l'éducation de l'enfance 
ne comprend pas seulement renseignement de la 
science, mais encore celui de la morale ; que ce der- 
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nier enseignement appartient essentiellement à la reli- 
gion ; que, pour avoir de bons citoyens, il faut incul- 
quer aux jeunes générations la connaissance de leurs 
devoirs envers Dieu et envers les hommes ; que, pour 
la sûreté même de TÉtat, il est indispensable de for- 
mer des pères de famille imbus du sentiment reli- 
gieux et des mères chrétiennes ; que le défaut d'ins- 
truction religieuse produit Tindifférence et rathéisme; 
qu*à San-Francisco même le quart de la population 
blanche est indifférent ou sceptique ; que, si le mal se 
propage, les liens sociaux se détendront peu à peu, 
et que, finalement, la société s'abîmera dans le dé- 
sordre. 

Telle est l'objection dans toute son étendue. Seule- 
ment, si elle se bornait à cette déclaration de prin- 
cipes, si elle ne revêtait une forme pratique, elle n'au- 
rait aucune valeur en Californie. 

On ne pourrait, en effet, enseigner dans les écoles 
publiques toutes les doctrines religieuses; on ne pour- 
rait même en enseigner une seule, car la constitution 
fédérale et celle de la Californie proclament la sépa- 
ration complète de toute Église avec l'État. 

Voici sous quelles formes très-diverses s'expriment 
les opinions des ministres du culte. 

Les rabbins ne demandent rien. Quant aux pasteurs 
des différentes églises protestantes, les uns émettent 
le vœu qu'une prière ou la lecture de quelques versets 
soit faite avant les classes ; les autres se bornent à 
désirer qu'une Bible soit placée en permanence, fer- 



/. 
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mée, su? la table du professeur, et que les élèves 
sachent que ce^ livre, livre de Moïse et de Jésus- 
Christ, est aussi le livre des nations modernes les 
plus civilisées, qui en respeôtrat et en pratiquent les 
doctrines. 

Des prêtres catholiques fort éclairés pensent que 1% 
rdxgion ne doit pas être passée sous silence dans les 
études, que la nécessité doit, au contraire, en être 
affirmée. Us sont d'avis que les écoles devraient être 
visitées, comme le sont les écoles allemandes, une ou 
deux fois la semaine par les ministres des différents 
cultes, venant donner aux enfants de leur confession 
l'instruction religieuse ; que le zèle et l'aptitude dé- 
ployés par les élèves dans les exercices du dogme et 
du culte devraient compter pour le classement semes- 
triel ou de fin d'année, les comités d'examen prenant 
en considération- les notes données sur ces matières 
par les pasteurs. 

Le haut clergé catholique va plus loin. A son avis, 
des inspecteurs devraient vérifier que les écoles chré- 
tiennes ne le cèdent en rien aux écoles publiques, ni 
sous le rapport des bâtiments, ni sous celui de l'ins- 
truction qu'on y donne. Cette constatation faite, on 
devrait leur répartir les subsides publics, proportion- 
nellement au nombre des élèves qu'elles renferment, 
au lieu de leur faire payer, pour les terrains et les 
constructions, des taxes dont une partie sert à l'en- 
tretien des écoles nationales. On arriverait, par ce 
moyen, à augmenter le nombre des écoles chré- 

3 
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tiennes, de manière à y recevoir tous les enfants des 
familles catholiques. Bien que cette prétention ne pa- 
raisse avoir en ce moment aucune chance d'être ac<- 
cueillie,on dit que le ha«t clergé catholique ne l'aban- 
donne pas, dans l'espoir que les élections feront un 
ÎQur entrer dans le conseil municipal de San-Ffancisco 
assez d'Irlandais pour que les écoles catholiques aient 
leur part dans les subsides de la cité. 

Les Californiens ne laissent sans réponse ni robjeo- 
tien qui précède ni les vœux qui en découlent. 

Ils ne nient pas qu*un enseignement moral doive 
aocompagner renseignement de la science. Ils font 
tout ee qu'ils peuvent dans ce but, en mettant entre 
les mains des enfants, comme livres d^étndes, et dans 
les bibliothèques scolaires, des ouvrages de morale. 
En leur apprenant les lois fondamentales de leur pays, 
ils leur enseignent implicitement le Décalogne, qui 
se trouve à la base de toutes les législations. 

L'article 1702 de la loi scolaire dit : k II sera du de- 
« voir des maîtres d'imprimer dans les esprits dee 
« élèvea les principes de la morale, de la. vérité, de la 
« justice et dn patriotisme ; de leur enseigner à éviter 
« la paresse, l'impiété, la fausseté ; de leur apprendre 
« lee principes d'un gouvernement libre ; de les élever 
« à la véritable Intelligence des droits, des devoirs 
« et de la dignité du oiteqren américain. >> L'aor^ 
tiole 1667 de la même loi s'exprime ainsi : ce L*édo« 
« cation pour les bonnes manières et la morale doit 
« être donnée pendant toute la durée de Tannée dans 
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4€ toiitei les écoles et dans toutes les. elasses (1); » 
Mais rÉiat n a pas pour fonetion d'enseigner un 
dogme religieux. Cette fonction appartient essentiel- 
lement à la famille, qui a tonte facilité pour la rem^ 
plir. Les écoles publiques ne renferment, en effet, que 
des externes. Les élèves sont libres chaque jour à 
quatre heures; ils le sont également pendant la journée 
entière du samedi et du dimanche ; ils n'ont guère 
pour plus d'une heure ou d'une heure et -demie de 



1*Dans une éto(f (tente adresse loe en septembre 19S2 par M. G. 
lii&na^ qui fut plus tard directeur de Téoele normale dd i*Ëtat, 
devant le « State teachers înstilute » relativement à rinstruction 
moratC) je remarque les paroles suivantes: « Le devoir du maître 
« D'est pas rempli par la simple culture de rintolUgence ; il doit 
«t aussi cultiver le cœur. Aucun parent ne regarderait comme digne 
« de remplir sa mission un professeur^qui non-seulement ne répri* 
«« merait pas la plus légère IsCractioo à la moraliié, mais encoro 
« ne s'efforcerait pas d'élever son école à un haut degré d'excel- 

« lence morale Le maître doit veiller 

« avec diligence à ce que l'eiifaDt acquière de bonnes babiludea-* 
« des habitudes d'obéissance, d'ordre^ de ponctualité, de méthode^ 
« de nelteié,d'appHcatton,de genlillesse,de courtoisie,de déférence 
K pouri'âgOi de respect pourld lai» d'amovr ot de dévouement 
« pour son pays. Apprenez-lui à réprimer les premières tenta- 
« tions de l'envie, de la Jalousie^ de la cruaaeé, de Tarrogance ; 
H â êive honoêt« eo action et en parole ; k penser« parler et agir 
« suivant la vérité; à préserver au tant sa langue de la souillure d'un 
« mot profane que de l'attouchement d'un fer chaud. Montrez-lui 
« qu'on bra-ve bomme n^ se tante Jamais ; que le vmi courage 
« consiste à oser le bien ; que l'homme d'un esprit noble et élevé 
« pardonnera une injure plutôt que de la venger, parce qu'il 
• aime beaucoup mieux souffrir que de faire le maL fit fioale- 
« iDoot, iooulquea lui U conviction que la plus grande victoire 
m n'est pa» sur «es .ennemis^ mais sur soi-môma ; que la vue à 
« laquelle le ciel sourit est celle de l'homme de bien aidant et ré* 
4t OOP tvr tu lit ses frères dans la détresse et que n la crainte de Dieu 
a est le commencement de la sagesse», 
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travail à domicile. Il leur reste doac plus de temps 
qu'il n'en faut pour prendre leur récréation et assis- 
ter, soit le soir, soit les deux derniers j ours de la se- 
maine, à un enseignement ou à des exercices confes- 
sionnels.Les diverses communions n'ont qu'à avoir en 
nombre suffisant des écoles du soir et du dimanche. 

Je ne connais aucune école catholique du soir, mais 
j'ai visité avec intérêt une école méthodiste fondée 
par le révérend Otis Gibson pour l'éducation des 
jeunes Chinois (§ 38). 

Toutes les communions ont des écples du diman- 
che attachées aux divers temples. Chaque chapelle 
d'école, chaque paroisse catholique possède un caté- 
chisme. Le nombre des élèves qui assistent dans les 
chapelles d'école à cet enseignement dominical peut 
être évalué à 4,450pourSan-Francisco,soit 2,900 filles 
et l,550garçons.En outre Téglise paroissiale contient, 
suivant sa situation dans la ville et ses dimensions, 
de iOO à 1,000 élèves, qui reçoivent l'instruction reli- 
gieuse (1). En admettant 3,500 pour leur nombre total 
dans les quatorze églises, on voit que 8,000 enfants 
au moins suivent à San Francisco les enseignements 
de la doctrine catholique. 

Les écoles protestantes du dimanche renferment, 



1. Je dois celte petite statistique et celle relative aux écoles 
Catholiques que je donnerai plus loin {§ 39) à Tobligeance de 
réminenl prélat,piaeé à la tête du clergé de la Californie, MgrÂle- 
many,archevêque de San-Francisco, qui ni*a accueilli, bien que je 
n'eusse pas Thonneur d'être connu de lui, avec une exquise bien- 
veillance. 
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de leur côté, environ 14,000 élèves (1). Enfin, 900 à 
1 ,000 enfants Israélites fréquentent les écoles des syna- 
gogues. 

Il y a donc à San-Francisco 23,000 enfants qui re- 
çoivent des ministres -des différents cultes une ins- 
truction religieuse régulière, sur 3i ,000 qui ont fré- 
quenté assidûment, en 1877, les écoles publiques ou 
privées. Cette différence s*explique certainement en 
partie par ce fait que dans tous les pays les enfants 
passent moins d'années au catéchisme qu'à Técole. 

Les deux cinquièmes des élèves qui fréquentent les 
écoles publiques de San-Prancisco (2), font partie des 
deux classes inférieures, et ont par conséquent de 
5 à 9 ans. On peut donc dire que les trois cinquièmes 
des 31 ,000 élèves dont la présence a été cpnstatée en 
1877 dans les écoles publiques ou privées, c'est-à-dire 
19,000, ont de 9 à 17 ans et sont en âge de suivre les 



1. Le révérend Otis Gibson a bien voulu recueillir pour moi et 
me communiquer les déurils suivants : 

Ecoles du dimanche congrégationaltstes 2,457 éiëvcg 

« « presbytériennes 2,804 » 

a » méthodistes . 3,000 » 

« » baptisles, environ tflOO » 

a 9 épiscopales d** 3,000 » 

« » des autres dénominations 

protestantes, environ 1,500 » 

Total I3.7ftl » 

2. En août 1877, 30,003 élèves ont assidûment fréquenté les 
écoles publiques de San Francisco, non compris celles du soir. De 
ce nombre 12,076 faisaient partie des deux classes inférieures et 
avaient de cinq à neuf ans; 16,660 des trois classes inféjîeures et 
avaient de cinq à dix ans. 
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enseigDem6nt8 du culte. Or, nous avons vu que 
23,000 en moyenne assistaient aux catéchismes. Les 
ministres des différentes confessions ne me semblent 
' donc pas avoir à se plaindre, et l'on peut dire qu*en 
général toutes les familles donnent à leurs enfants 
rinitiation religieuse. 

Il faut admettre aussi qu^tin certain nombre d*eQ« 
fants restent à Técart des écoles du dimanche; mais 
ces écoles n'ont qu'à s'étendre -(§ 58), disent les Gali» 
fomiens, parle concours simultané des familles et des 
divers clergés, pour que tous les élèves des écoles pu- 
bliques reçoivent l'instmction religieuse désirable, et 
cela par les soins de ceux-là qui ont véritablement 
pour mission de la répandre, c'est-à-dire par les soins 
des parents et des prêtres (1). 

J'ai entendu en Californie beaucoup de gens éclai- 
rés exprimer cette pensée que la religion et la science 
ont chacune leur domaine distinct. Celle-ci recherche 
les lois naturelles, celle-là explique les causes. A 

Tune les vérités expérimentales^ à l'autre les vérités 
révélées. Pourquoi donc ne pas séparer les deux en- 
seignements en confiant chacun d'eux aux personnes 
les plus capables de le donner? Les pasteurs des divers 
cultes réclament, il est vrai, pour eux l'enseignement 
de la morale, en disant que la religion seule peut 
fournir à cet enseignement une base et une sanction 
efficaces. Mais les instituteurs laïques ne vont nulle- 

1 . L'Eglise catholique songe à fonder des écoles du soir & San* 
IVancisco. 
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ment à 1 eoeoeU^ dé cd vœu et les principes de mora» 
lité qu'ils ont le devoir d'inculquer h leurs élèves ne 
sont point en contradiction avec ceux qui sont expo* 
ses à ces derniers dans leurs catéchismes respectifs. 

Le système de l'éducation américaine, dit^on en*« 
core^ ne donne pas seulement satisfaction à tous les 
intérêts ; il est encore préférable à tout autre. En 
effet, Tesprit de secte est exclusif ; la ferveur reli<- 
gieuse est souvent la ccmipagne de l'intolérance. Les 
enfants élevés côte à côte dans nos écoles, à quelque 
secte qu'ils appartiennent^ ne connaîtront ni Tanimo* 
sité> ni la rivalité, ni tout au moins la division que la 
croyance engendre; ils apprendront au contraire à 
respecter toutes les religions, qui jouissent toutes de 
la môme liberté. Tandis que l'éducation isolée dans 
les écoles de leur culte respectif ferait naître en eux, 
les uns à Tégard des autres, la défiance ou Tantago- 
nisme,. l'éducation en commun leur inculque cet 
esprit de tolérance, si caractéristique des mœurs pu- 
bliques et privées des Californiens ; elle leur apprend 
à suivre ce que Ton appelle ici la Règle d*or {Golden 
Riile) : Faites à autrui ce que vous voudriez qu*on 
vous fit {i). 

Il n*y a donc pas lieu de s'arrêter aux vœux que 
Ton exprime. 

Une prière avant la classe ne constitue pas un ensei- 
gnement religieux ; il en serait de même pour une 

1. La lecture de quelques versets delà Bible se fait dans un 
grand nombre des Etats de l'Union. 
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Bible placée sur la table ou un cracifi;^ appenda au 
mur. On ne s'attache pas à proscrire, mais on ne met 
pas en usage ces manifestations du sentimoat chré- 
tien, les seules que Ton rencontre habituellement 
dans les écoles publiques européennes. La prière se 
fait en général dans les écoles et les lycées de France; 
mais, si les élèves qui l'ont écoutée avec distractiom 
lorsqu'elle est également récitée d'un air distrait par 
le professeur ou par un camarade» trouvent le soir 
chez eux des parents indifférents ou sceptiques, quel 
bien la prière aura-t-elle produit ? S'ils y trouvent au 
contraire une famille pieuse, ils recevront au foyer 
domestique et dans les catéchismes de l'église un en- 
seignement religieux plus efficace et plus orthodoxe 
que celui du professeur laïque (i). 

Faire visiter les • écoles publiques chaque semaine 
par les prêtres des divers cultes n*est pas regardé 
comme fort pratique ; car il faudrait, à San Francisco, 
faire courir d'école en école (2) les ministres de vingt 



1. L'instructioD n'est véritablement accompagnée en France de 
l'éducation chrétienne que dans les établissements tenus par des 
prêtres ou par des religieux. Aussi les familles, qui veulent pour 
leurs enfants les bienfaits de cette éducation et qui ne se contentent 
pas des apparences, les placent-elles dans les écoles de frères et 
de sœurs ainsi que dans les excellents internats possédés par les 
Dominicains, les Jésuites, les abbésde Pontlevoy, etc... Les mêmes 
ressources existent aux Etats-Unis, grâce il la liberté de renseigne- 
ment privé, et elles confirment la règle américaine qui exclut des 
écoles publiques l'enseignement de la religion. 

2. S'il y a 20 sectes religieuses en Californie, il y en a 143 en 
Angleterre et dans le pays de Galles, d'après les registres du 
Begislrar-GeneraL 
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communions différentes. 11 est douteux en outre que 
des conférences supplémentaires, qui seraient en appa- 
rence ^accessoire de Tinstruction; eussent la même di- 
gnité et une efficacité aussi grande que le catéchisme 
de l'église. Ce catéchisme fait dans Iç temple présente 
plus de solennité et d'efficacité réelle ; il est en outre 
à la portée de tous les enfants par suite du grand 
nombre d'édifices élevés aux divers cultes (1). 

Les Californiens se refusent à écouter la proposition 
qui consiste . à répartir entre les écoles des^ diverses 
confessions, proportionnellement au nombre des 
élèves, les subsides de la ville, du comté et de l'État. 
Ne serait-ce pas contraire à l'esprit et à la lettre de 
leur constitution ? Il n'y a pas de religion d'État en 
Californie comme il y en a une en Angleterre. La 
constitution ne reconnaît même pas de religion de la 
majorité, comme la charte de 183Q le faisait pour la 
France. Si l'État ne forme pas d'alliance avec une 
église, ce n'est pas pour en former avec toutes, et c'est 
ce qui arriverait si on accueillait la prétention du haut 
clergé catholique. Dans un pareil système, les minis- 
tres des divers cultes s'efforceraient à l'envi d'obtenir 
pour leurs écoles la plus grande partie des subsides 
publics. On les verrait, désertant leurs chaires, se 
presser autour de la tribune des législateurs ; car 
toutes les sectes comptent particulièrement, sur l'édu- 



1. Il y a à San-Francisco 94 édifices religieux pour une popula- 
tion blanche de 260,000 habitants. 

3. 
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cation de Tenfance pour le maintien et la propagation 
de leur foi. Il arriverait donc ce que la constitution 
a voulu éviter : Timmixtion de la religion daniS la po« 
litique. 

Serait-il d*aille^rs admissible de distribuer les fonda 
publics aux écoles eu nombre indéfini, qui se range- 
raient sous les dénominations les plus diverses, et à 
celles qu'organiserait la spéculation privée ? Une sem* 
blable mesure pourrait-elle être considérée comme 

4 

étant d'une bonne politique financière ? Il est permi» 
de douter du procédé, qui consisterait à lever sur les 
contribuables de lourdes taxes pour les éparpiller ainsi* 

Tels sont les arguments par lesquels les Galifor« 
niens répondent aux objections soulevées ; tels sont 
les motifs pour lesquels ils repoussent fermement des 
écoles publiques tout enseignement religieux (57). 

Les Californiens ajoutent que la pratique des États 
européens se rapproche chaque jour de plus en plus» 
en matière d*écoles publiques, du système américain) 
et ils citent les exemples suivants. 

L'Angleterre a compris qu'un grand peuple doit 
avoir un système d'éducation nationale. C'est dans le 
but de l'organiser qu'a été adopté, le 9 août 1870, le 
bill connu sous le nom d'English elementary educa* 
Hon net* Il existait déjà, depuis 1847^ des disposi* 
tiens légales en faveur des écoles, mais l'insuffisance 
en a été constatée. L'ancien code exigeait, pour 
qu'une école fût subventionnée par l'État, soit qu'elle 
appartint à une secte religieuse reconnue, soit qu'en 
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outre de Teti^eigtiement séculier, le maltrey lût chaque 
jour les Éoritures dans une version autorisée. • 

Le oode actuel, fondé 6ur l'acte de 1870, spécifie 
au contraire que les subsides parlementaires doivent 
être accordés d'après Tassiduité et les progrès dei 
élôveS) l'aptitude et le zële des maîtres, la bonne tenue 
des établissements, sans avoir égard à aucune ins* 
truclion en matière religieuse. Elle ajoute qu'il n'entrô 
nullement dans les attributions des inspecteurs de 
rÉtat d'interroger les élèves sur les sujets et les livres 
religieux (§ 53) (1). 

L'enseignement religieux, toujours assez vague pour 
ne froisser aucune conviction, se donne habituellement 
dans les écoles confessionnelles chaque matin pendant 
quarante minutes avant dix heures. Les élèves ont le 
droit de n'y pas assister, en venant à Técole plus tard. 
Néanmoins cette pratique soulève quelquefois, m'a-t« 
on dit, les réclamations des catholiques (2). 



1< Une drcuiaii^e adressée aux inspecteurs royaux Insisie sur 
ces prescriptions et recommande aux fonctionnaires de signaler 
avec soin au Conseil pri?é toutes les înfradtions qu'ils Vietldralent à 
découvrir. 

2. Eo Australie^ dans la province d« Yicioria. la loi de 1802 
décourage les écoles de sectes au proflt des écoles nationales. 
Quand cette loi fut promulguée» il y avait i9d écoles oaiionalei 
et 513 de dénominations diverses^ En 1870, ces deux nombres 
étaient respectivement devenus 457 pour les premières écoles, 
4d4 pour les secondes. Aucun secours n'était accordé à cos âGt' 
nières, sous forme de terrains, bâtiments^ mobilier, réparations. 

L'acte de 1872, actuellement en vigueur, prescrit que l'éiluca^ 
tion publique sera purement séculière et, depuis le 31 décembre 
1372, aucun subside n'est plus donné aux écoles confession nelleé. 
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En Autriche, depuis 1870, époque à laquelle le con- 
cordât de 1855 avec Rome a été définitivement aboli, 
on voit se manifester la même tendance à séculariser 
l'instruction. Les exercices religieux ont lieu au com- 
mencement de la classe, à uiie heure indiquée d'a- 
vance, et les enfants peuvent, si tel est le vœu de leurs 
parents, ne se rendre à l'école qu'après que ces exer- 
cices sont finis. 

En Suisse et en Italie on rencontre des prescriptions 
analogues. L'enseignement est laïque dans les écoles 
de la Hollande (1) oîi Ton trouve sur les mêmes bancs 
des catholiques, des protestants et des juifs. Il l'est 
également dans le Wurtemberg (2). 

M. Falk, ministre de l'instruction publique, a es- 



1. L*art. 23 de la loi de 1857 dit : a Le système de l'éducation 
« tendra à développer les capacités intellectuelles de Tenfant, 
« ainsi que les vertus chrétiennes et sociales. » Le maître ne 
« devra donner aucun enseignement contraire au respect, qui est 
tt dû aux diverses opinions religieuses. L'instruction religeuse est 
« laissée aux ministres des di£férentes communions ; les salles de 
tt Técole seront à leur disposition à cet effet en dehors des heures 
« de classe. » 

2. En Wurtemberg, la religion est dans toutes les écoles pu- 
bliques une branche facultative de l'instruction. Les élèves peu- 
vent la prendre ou la laisser, au choix de leurs parents. iS'iis la 
reçoivent, ils choisissent eux-mêmes le ministre qui la leur ensei- 
gnera. On trouve fréquemment dans une même école un prêtre 
catholique, un protestant et un Israélite, enseignant leur dogme 
respectif. La Bible n'est jamais employée comme livre classique, 
dans les exercices publics de l'école ; au commencement et à lu fin 
de la classe, on récite une prière si générale dans sa phraséologie 
qu'on ne pourrait savoir si elle sort de la bouche d'un catholique, 
d'un protestant ou d'un juif. (Rapport sur les écoles publiques du 
Wurtemberg, par Rév.J. L. Corning. D. D.) 
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sayé de séculariser d'une façon absolue- les écoles de 
la Prusse ; sou projet de loi a été arrêté par le roi. 

J'ajouterai en Unissant une remarque pour être bien 
compris dans les pays de l'Europe chez lesquels règne 
l'antagonisme religieux et politique. 

Si aucune religion n*est enseignée dans les écoles 
publiques de la Californie, aucune n'y est dénigrée. 
Le principe même de la séparation de l'Église et* de 
rÉtat est considéré comme obligeant les officiers pu- 
blics et les maîtres à respe^cter toutes les religions. La 
critique malveillante d'un professeur serait un acte 
d'oppression que l'opinion publique et les commissions 
d'éducation des villes ne toléreraient pas. Si l'ensei- 
gnement est entièrement laïque, il n'est donc point à 
craindre ici que les maîtres inculquent aux élèves l'in- 
différence religieuse ou le scepticisme. Ces maîtres 
sont généralement des femmes et n'ont aucune dispo- 
sition à sortir, par esprit de parti, de la ligne que leur 
tracent la loi et le devoir. 



§ 8. — Les écoles publiques sont toutes des 

externats. 



On voit par le paragraphe qui précède pour quels 
motifs l'école publique est considérée comme devant 
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être séculière, dans un pays où n existe pas Tunité 
de croyance, mais où règne au contraire la pluralité 
des confessions. Pour que ces motifs soient bien com- 
pris il faut insister sur ce fait que les écoles publique», 
depuis la petite école primaire jusqu'à Tuniversité de 
l'Etat, sont toutes des eœternats. 

Les Californiens sont d*avis que renseignement du 
dogme et celui de la morale religieuse appartiennent 
exclusivement aux familles et aux divers clergés» Ils 
pensent que les laïques n'ont ni la mission de donner 
cet enseignement, ni les qualités nécessaires pour le 
mener à bien ; qu'entre leurs mains il ne saurait être 
efficace et encore moins orthodoxe. 

En cela, ils paraissent. d'accord, sinon avec les dé- 
sirs, au moins avec la théorie du clergé catholique. 
Le Souverain Pontife a publiquement exprimé ses re- 
grets de ce qu» l'enseignement religieux soit donné 
par des laïques ; plusieurs prélats ont manifesté les 
mêmes sentiments. Tai sous les yeux une lettre (1) 



1. Cette lettre, extraite du livre d*uii écrivain de grand naérite 
{Vinslruclion du peuple, par M. Emile de Laveleye), s'exprime 
ainsi : 

u Vous ignorez sans doute, Messieurs, que l'enseignement reli- 
u gieux appartient exclusivement à rEglise» même celui du ca- 
« léchisme, et que personne, pas mêuie un prêtre, ne peut le doû- 
« ner, sans une délégation de l'autorité ecclésiastique.. Non-seu- 
« lement le clergé, mais tous les catholiques instrui,ts conviennent 
a de ce principe. C'est ainsi que dans la séance du 16 juillet 1851 
« de la chambre des représentants, M. Vilain XIIII, actuellement 
u tuiiitslrede* affaires étrangères, a démontré que « c'est une 
u erreur complète de soutenir que les parents ont le droit d'ensei- 
u Qtidvlc catéchisme ît lem'ê cofdnli, et qu'ils peuvent déléguer ce 
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que révèque de Gand a adressée le 30 octobre 1855 au 
conseil communal de la ville d'Alost et par laquelle 
il revendique pour les prêtres le droit exclusif d*en* 
seigner la religion et même de faire réciter le caté* 
cbisme« 

On a remarqué qu'en Allemagne les leçons reli- 
gieuses dés maîtres laïques avaient contribué à pro- 
pager le rationalisme. A-t«on besoin d'ajouter que 
tous les instituteurs ne sauraient évidemment ôtre 
pris parmi les ecclésiastiques, alors même quèr ce 
serait désirable à tous les points de vue, puisque la 
matière première manquerait, surtout dans le clergé 
voué au célibat ? 

Si les écoles publiques de la Californie ou certaines 
d'entre elles, renfermaient des internes, il faudrait 
évidemment ou charger les maîtres d'y enseigner le 
dogme, ou y introduire les ministres du culte. Le sys- 
tème dont j'ai exposé Téconomie, s'écroulerait aus* 
sitôt. Les Américains le regardent, au contraire, comme 

« droit aux professeurs des collèges. M. de Decker, ministre ac- 
« toel de rintérledr,eBt allé plus loin^ dans la séance du 17 juillet, 
a il a pronoDoè ces paroles renarguables : La question de fait ne 
« prouve donc rien contre ce que vous appelez la prétention du 
a olergé, tnais^ vous le savez vous-mômes, ce n*est pas là une 
• prétention, c*cst un principe inviolable de l'Eglise. Comme la 
« fort bien dit l'honorable M. Vilain XlIII.l'enseignement religieux 
é donné par des laïques serait an. commencement de schisme. 
« L'enseignement donné par des laïques est une chose inaocep- 
« table au point de vue catholique. Pourquoi vouloir forcer 
a la conscience des catholiques sans nécessité, puisqu'au.lieu 
« de vouloir que l'enseignement religieux soit donné par des 
<c laïques, vpus avez la ressource-constitutionnelle de le faire re- 
a cevoîr à l'église f Voilà ce que je ne puis comprendre. » 






t 



« 



42 ÉDUCATION 

inattaquable, parce qu'il ne prend du temps des 
élèves que six heures par jour, leur laissant encore 
beaucoup de loisir, en outre de deux jours de congé 
par semaine, pour leur initiation confessionnelle. Ils 
pensent que, dans les circonstances les plus ordinaires, 
Texternat est possible et quHl offre lés conditions 
normales de l'éducation, en ne privant pas les enfants 
des influences tutélaires et des douces affections du 
foyer domestique. Les écoles publiques se répandent 
chaque jour davantage sur la surface du pays et sont 
presque partout à la portée des familles. 

Les parents qui ont des motifs particuliers pour se 
séparer de leurs enfants et qui désirent en confier la 
direction à des ecclésiastiques, ont, grâce à la liberté 
de l'enseignement, toute facilité pour les placer dans 
des internats dirigés par des corporations religieuses. 
On remarque en Europe, et notamment en France, 
dans les classes aisées, une tendance assez marquée à 
envoyer les enfants dans ces derniers établissements. 
Ce fait ne s'explique pas seulement par la bonne te- 
nue des collèges catholiques et par Texcellente édu- 
cation qu'on y reçoit, mais aussi par la difficulté de 
plus en plus grande qu'on a, surtout à Paris, pour éle- 
ver les jeunes gens à domicile, et cela par des causes 
multiples que je n'ai point, à çxpliquer ici. La jeunesse 
est peut-être, en Californie, plus indépendante de ca- 
ractère qu'elle n'est sur le continent européen ; elle 
possède à un plus haut degré l'instinct de la liberté 
individuelle, mais elle n'est pas insubordonnée; elle a 
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le sentiment de la dignité personnelle et le culte du 
travail. Le père de famille d'ailleurs, libre de léguer 
comme il lui plaît sa fortune, reste armé vis-à*yis de 
ses enfants. 

En résumé, on n'a pas pour but, en Californie, de 
faire dans les écoles publiques l'éducation complète 
de Penfance ;on veut leur inculquer les connaissances 
élémentaires que chaque citoyen doit posséder dans un 
payslibi'e, sous peine de mettre la communauté en pé- 
ril, mais on n'empiète pas sur les devoirs d'ordre moral 
que les familles ont à remplir et peuvent remplir, sans 
l'intervention de l'État^avecle concours des clergés. 



§9. — L'éducation est obligatoire en droit, 

facultative en réalité. 



L'instruction obligatoire a ses partisans en Cali- 
fornie. S'il est vrai, disent-ils, que l'éducation est né- 
cessaire à l'existence même des nations civilisées; 
que dans. une république elle est plus particulière- 
ment la fondation solide sur laquelle repose la sûreté 
de l'État ; s'il est vrai qu'un gouvernement n'a pas 
seulement pour mission de punir le crime , mais 
encore de le prévenir en en diminuant et autant que 
possible en en supprimant les causes; que l'ignorance 
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est le commencement du crime et que suivant Vex- 
pression du docteur Lyman Beecher, unèducated 
mind is educated vice ; s'il est vrai que l'ignorance 
est une cause de pauvreté et que la pauvreté est 
encore une cause de crime, l'État n'a-t il pts, non- 
seulement le devoir de nettre rinstructlon à la portée 
de tous, mais encore celui d'obliger tous les pères à 
faire élever leurs enfants ? 

Ces idées ont été particulièrement exprimées en 
1873 par M. Bolander, professeur distingué d'origine 
allemande, à cette époque surintendant de l'instruc* 
tion publique (i). 

Les idées bien présentées font toujours leur chemin 
en Californie : aussi la législature passa- t-elle, en 
1874, un acte destiné à affirmer les droits des enfants 
à l'éducation (2).* 

Les dispositions principales de cet acte sont les sui- 
vantes : 

Les parents ou tuteurs sont tenus d'envoyer leurs 
enfants, entre les âges de 8 et 14 ans, à l'école pu- 
blique de la cité ou du district, au moins pendant les 
deux tiers du temps durant lequel cette école est ou- 
vcrte,et jamais moins de douze semaines consécutives, 
à la condition toutefois qu'il existe une semblable 

1. M. H. Bolandera été de 1875 à 1877 suriaiendanL des écoles 
publiques de San-Francisco. Ses fonctions ont expirè le 1*' dé- 
cctnbrii 1877. Je suift heureuK de le reinercier de la parfaite cour* 
tûisie avec laquelle il a facilUê mon enquête. 

2. An acilo en force the educalional rights ofchildren, approved 
28 iDnrs 1874. 
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école ouverte trois mois de Tannée aune distance 
n'excédant pas un mille. 

La commission d'éducation de la cité ou la commis* 
sion du district peuvent accorder des dispenses dans 
certains cas déterminés et notamnieiit lorsque les 
enfants reçoivent, soit à domicile, soit dans des éU* 
blissements privés, Tinstruction primaire donnée ha- 
bituellement dans les écoles de TÉtat. 

Les parents ou tuteurs, qui se soustrairont aux 
prescriptions précédentes, ajoute la loi, seront consi- 
dérés comme coupables d'un délit et punissables 
d'une amende qui n'excédera pas 20 dollars ; pour 
toute infraction nouvelle, Tamende ne sera ni infé- 
rieure à 30 ni supérieure à 50 dollars (i). Les juges 
depaixseront compétents pour connaître de ces délits. 

Il est inutile d'insister davantage sur les disposi- 
tions de cette 1(H, qui est restée jusqu'ici une lettre 
morte. 

L'application de la loi est réservée aux autorités 
scolaires de la localité, lesquelles sont l'émanation la 
plus directe et la plus vraie de la volonté des chefs de 
famille. Ces autorités sont, en effet, élues au suffrage 
universel pouf un temps fort limité. Il n'y a donc pas 
à craindre les abus de pouvoir que Ton pourrait jus- 
tement redouter dans les États fortement centralisés, 



1. C'est le recenseur loeal, dont nous parlerons plus loin 
[i 19), qui a, dans chaque district scolaire et dans chaque cité, la 
mission de signaler aux commissions locales ies enfants qui ne 
reçoivent uiciiiie in tir notion. 
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OÙ la direction de rinstruction nationale est entre les 
mains de fonctionnaires du gouvernement. Les lois 
en Californie sont toujours exécutées avec douceur 
par les officiers publics qui; entre autres risques, 
courent celui de n'être pas réélus, s'ils se rendent 
coupables d'un acte d'oppression. 

Mais rinstruction obligatoire répugne en principe 
à l'esprit californien. C'est une atteinte à la liberté 
des familles qu'on hésite à commettre, même dans 
l'intérêt public, même dans l'intérêt des familles ré- 
fractafres à la loi. Beaucoup de personnes pensent 
que les résultats obtenus dans ce pays si jeune sont 
déjà assez satisfaisants et que le temps fera le reste; 
que la loi a exercé déjà une certaine influence mo- 
rale dont il faut pour le moment se contenter. 

Je ne serais pas surpris cependant que dans les 
grandes cités et notamment à San- Francisco^ oti l'on 
cherche à diminuer le vagabondage, la loi ne reçût, 
au moins temporairement son exécution, et cela à 
causedeTAoodZumt^ma, dont j'aurai à parler ailleurs, 
en en recherchant les causes. 

Les hoodlums sont de petits vauriens, âgés de huit 
à vingt ans, qui infestent les rues et les'faubourgs de 
San Francisco. Ils mendient et ils dérobent quand ils 
sont petits ; quand ils sont plus grands et plus forts, 
ils tentent des vols plus audacieux : ils fondent quel- 
quefois en troupe sur une boutique d'épicerie, de ce- 
mestibles où autre, la pillent, la saccagent, rossent le 
marchand et se sauvent avant l'arrivée de la police. 
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Ils sont les agresseurs habituels des inoffensifs Chi- 
nois, dont ils ne "se, bornent pas à tirer en passant les 
longues queues, mais qu'ils assaillent à coups de 
pierres. Ils sont aussi les hôtes fréquents des péniten- 
ciers et des prisons. L'Irlande est en général leur pays 
d'origine. Ces vagabonds grossissent, dans les mani- 
festations publiques, les rangs des ouvriers, égale- 
ment pour la plupart irlandais, qui tiennent en ce 
moment des meetings quotidiens et profèrent des 
menaces de mort et d'incendie contre les Chinois et 
les patrons qui les emploient (i). 

Dans rintérêt de la paix publique, il ne serait pas 
impossible que le comité d'éducation de la cité ré- 
clamât Tapplication de la loi qui oblige les enfants à 
aller à l'école. La liberté des familles serait sacrifiée 
à l'esprit de conservation, qui a toujours ici le dernier 
mot. La pression exercée sur les parents serait justi- 
fiée par la nécessité de transformer des fauteurs de 
désordre, hoodlums aujourd'hui, électeurs demain, en 
citoyens paisibles et honnêtes. 

Les avocats de l'instruction obligatoire citent 
l'exemple des États de Massachussetts, de Connecticut, 
de Maryland, de Michigan, de New-Hampshire, de 

1. La question chinoise est au point de vue social et politique la 
plus délicate qui soit soulevée en ce moment en Californie. Je sor- 
tirais de mon sujet, non-seulement en )a traitant ici, mais même 
en exprimant . une opinion, dont le simple exposé exige de 
longs détails. Je me borne à dire que les citoyens américains, tout 
en désirant pour la pluparl la diminution de rimmigrallon chi- 
noise, sont d*accord pour condamner les aetes de violence et pour 
flétrir les discours qui les conseillent. 
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Ne^-York, e4c.(l). Ils ioBittait atee pai»oii »ur ce fait 
que dana le Conoecticui, 9 p< ^/^ des entants seulement 
n'assistent pas aux écoles, tandis que le Qombre de 
ces absents est beaucoup plus considérable (25 p. %) 
en Galifornie* Ils rapprochent de ce résultat la sévérité 
plus grande de la loi du Connecticat et la rigueur re** 
lative de son application (2). Enfin ils rappellent que 
la plupart des nations européennes ont adopté Tins* 
iruction obligatoire ; ainsi, tous les Étals de rAlle* 
magne, rAutriche-Hongrie, le Danemark, la Grande** 
Bretagne, l'Italie, la guède et la {4orwége, la Suisse^ 
etc. (g 53 et S5). 

Mais Je le répète, là ob la loi sera exéentée, elle le 
sera avec cette modération et cet esprit de tolérance 
qui soot dans les mceurs publiques des Galifornie&s ; 



1, L'îfisCrtiotioii e«t obligatoire dans an grand irombre desËtalê 
de l'union» maift œtie obiigaiion ne présente nulle part un ca^ 
ractëre absolu. Partout les Américains la considèrent comme une 
atteinte II la liberté, dontl'osage est voisin de l'aba». Onappfique 
plutôt les dispositions relatives k U visite dea naanufacturea^dans 
le but de forcer les patrons à envoyer à l'école les enfants qu'ils 
emploient. Il esiste dan» pïttsievrs états des officiers appelés 
truant officertf ayant pour miasion de ramasser les petits va^ 
gabonds et de les conduire aux écoles. Mais trop appuyer sjr 
cette corde, cVtt la ftiire easser.ll existe des exemples de plaintes 
portées par les pères de famille contre ces truant officers et 
ée iugemenis par lesquels ies magiatrata ordonnent de reiûcber 
Tenfant, pour cause d'ineonstiiutionalité de la loi* 

2. La pénalité dans le GoBDootiettt eat de 5 doU»ra pour chaque 
•emaine ( jusqu^à ooDCBrrêece de 13 semsines dans l'année) pen- 
dant laquelle le père a négligé d'envoyer son fils à TéGoie. £st 
puni d'une amende de 100 dollars tout patron qui emploie un en- 
tant de moins de quatorze ans» n'ayant pas assisté à i'éeole pen*- 
dant trois mois de l'année. 
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il n'y «ara pas à craindre cette oppression taquine 
que la bareaacratie du contineiit européen fait*qael* 
qaefbis sentir aux .administrés. 

Les commissions de district, qui sont en oontaet 
immédiat avec les familles^ responsables devant elles 
de l'exécution de leur mandat et justiciables des tri- 
bunaux civils, comme le sont tons les officiers publics 
américains, pour les abus de pouvoir qu'elles pourraient 
commettre, ne seront guère tentées de violenter leurs 
électeurs pendant leur règne temporaire. Elles peuvent 
d^ailleurs exercer par leurs avis une influence salutaire 
et en général suffisante. 

Au resle, les résultats obtenus, et obtenus en si peu 
d'années, ne sont pas de nature à faire réclamer la 
contrainte.En effet, sur 200,000 enfants ayant de cinq à 
dix-sept ans en 1877, 150,000 ont été enrôlés dans les 
écoles publiques ou privées ; 50,000 ou 25 p. 7o seule- 
ment du nombre total n'ont paru à aucune école.Gette 
proportion n'a rien de surprenant, si l'on considère que 
la Californie est «score très-peu peuplée ; que dans les 
campagnes bien des enfants sont trop éloignés de 
réoole pour pouvoir s'y rendre ; que la popnlatioii 
blanche est composée de familles appsrtenant à «des 
races et à des nationalités fort diverses et dont bean^ 
coup ignorent la langue anglaise ; que, par exemple, 
41 p.°/o des enfants appartenaient en 1877 à des parents 
nés à l'étranger ; que, jusqu'à l'âge de six ans les en- 
fants ne sont pas admis dans les écoles publiques, qu'un 
très-grand nombre les quittent vers treize ans pour se 



50 EDUCATION FUB£I0UB 

mettre au travail ; qu'enfin la Californie, n'ayant que 
Yingl'huit années d'existence, a fait et obtenu assez en 
créant son beau système d'écoles .pour que le passé 
réponde de l'avenir. 

Le nombre total des enfants de toute race enrôlés 
dans les écoles a été en 1877 de 150,679. Or, la popu- 
lation de la Californie n'excédant pas 900,000 habi- 
tants y compris les mexicains, les indiens, les nègres 
et les chinois, cela fait 166 enfants sur 1,000 habitants 
qui ont assisté aux écoles (§ 23). 

Quoi qu'il en soit au point de vue de l'instruction 
obligatoire, les Californiens pensent qu'ils ont suivi 
une marche rationnelle en rendant d'abord l'éducation 
gratuite ou, pour mieux dire, en la mettant libérale- 
ment à la portée de tous (§ 15). Ce qui les a préoc- 
cupés en premier lieu, ce qui les préoccupe sans cesse, 
c'est d'augmenter le nombre de leurs écoles, de per- 
fectionner les méthodes d'enseignement, d'améliorer 
le personnel des professeurs. Ces efforts constants que 
les journaux racontent, dont les chefs de familles sont 
d'ailleurs témoins , font chaque jour comprendre 
davantage aux masses la nécessité de l'instruction et 
rendront probablement inutile, sauf dans quelques 
cas exceptionnels, l'application de la loi. 
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§ 10. — L'édncatian publique a un caractère 

essentiellement local. 



Le mot éducation publique n'a pas, en Californie, 
le même sens que dans beaucoup d*États européens. 
Il ne signifie pas éducation par FÉtat, par les agents 
de l'État, mais seulement éducation par Tinitiative et 
avec l'appui de l'État. La Californie est divisée en 
districts, et dans chacun d'eux l'éducation est entre 
les mains des pères de famille. En effet, la direction 
scolaire y est confiée à une commission élue qui 
bâtit les écoles, en arrête les règlements spéciaux, en 
nomoie et en révoque les maîtres. Émanation directe 
des familles, elle en représente d'autant mieux les 
sentiments et les idées, qu'elle se retrempe constam- 
ment dans leur sein par l'élection. 

La loi a défini d'une façon précise les dix-neuf caté- 
gories d'attributions qu'elle confère à la commission 
de district. Ces attributions sont aussi étendues, aussi 
complètes qu'il est désirable ; la commission les 
exerce dans la plénitude de son indépendance et sous 
sa responsabilité directe devant les électeurs. 

Sans doute, en outre de ces administrateurs locaux, 

il y a dans le comté et dans l'État, un certain 

4 
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nombre d'officiers et de commissions ayant charge de 
l'éducation publique ; mais ces fonctionnaires n'exer- 
cent pas une autorité hiérarchique sur les commissaires 
de district ; ils ont pour devoir de veiller et de con- 
cooriri chacun dans son domaine propre, à Texécu* 
tion de la loi \ c'est ainsi que le surintendant du 
comté tient la main à ce que la commission de dis- 
trict soit régulièrement élue et pourvoie provisoire- 
ment aux vacances qui se feraient dan» &on sein 

D'ailleurs» les fonctionnaires de Téducatloii publique 
ne sauraient à aucun degré être comparés aux 
membres des bureaucraties européennes. Ils sont tous 
éloA par le soffrage direct aussi bien que le board of 
iimsÈees ; ils ia sont en outre pour une durée qui 
n'excède jamais quatre ans» Ils représentent donc» 
eux aussi, les opinions des pères de famille. 

Ce système est» on le voit, très^différeni de celui 
de rAUemagne et de la l^rance (1). Les Américains 
sont d'avis que les succès récents de la Prusse et le 
rang élevé gagné par cette puissance en Europe, 
ne sont pas dûs seulement à son organisation mili* 
taire, osais encore à l'instruction de ses ofâciers et de 
ses soldats. Ce n'est pas pour préparer des conquêtes 
auxquelles nul ne songe, c'est pour affermir les insti- 
tutions et détek>iq[}er les arts de la paix, qu'ils veulent 

l. Eh. Prusse, les institoteurs sont nommés par le Conseil de 
régence sur une liste présentée par les autorites cotnmanahs ; 
Mt France, ite softl nottiaiéa par tes préfets. 
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ne pas être inférieurs aux.Ailemands par les écoles. 
Les Californiens marchent dans cette Yoie en res»> 
pectant les principes d'une vraie liberté et sans 
attacher à ces principes une valeur trop absolue. 
Ils sont convaincus que leur système d'éducation est 
conseillé par la prudence dans un État dont la vie 
repose sur Topinion publique, o& cègne le suffrage 
universel ainsi que la liberté de la parole et de la 
presse. Mais le gouvernement se borne à intervenir 
pour la fondation et l'entretien des écoles, en laissant 
aux pères de famille le soin de les diriger* 



§11.— Ijm femmes ont un rôle important dans 

réducation. 



Les femmes jouent un grand rôle dans les écoles 
publiques de la Californie, comme élèves (§ 23) et 
comme professeurs. A ce dernier titre, elles sont em- 
ployées en plus grand nombre que les hommes. Sur 
3,167 maîtres enseignant en 1877, il y avait 1,983 insti- 
tutrices. A San Francisco, il y avait 563 femmes sur 
un nombre total de 63i2 professeurs. Dans cette même 
année le nombre des certificats accordés par les com- 
missions d*examen des villes et des comtés, sans 
parler des diplômes et certificats accordés par les 
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commissions de TÉtat, a é.té pour les femmes de 872 
et de 401 pour les hommes. 

Cet emploi des femmes parait offrir de très-grands 
avantages. On y a recours pour tous les degrés de 
renseignement. On tend seulement dans la haute 
école des garçons de San-Françisco à n?employer que 
des professeurs mâles, dans l'espérance d'élever ainsi 
le niveau de Tinstruction. 

On croit que les femmes sont plus aptes que les 
hommes à l'enseignement primaire. Elles sont consi- 
dérées comme douées de qualités, qui manquent da- 
vantage aux hommes,pour diriger ces premières classes, 
dans lesquelles il faut faire chanter les enfants, leur 
donner des manières gracieuses, captiver leur imagina- 
tion naissante par de petits contes, frapper leur esprit 
par l'explication des formes et des couleurs.^ 

Quelle que soit la tâche qui leur est dévolue, les ins- 
titutrices la remplissent avec un véritable dévouement 
et une douce fermeté. Les garçons leur obéissent et 
les respectent sans difficulté aucune; plus ils sont âgés, 
plus volontiers ils se plient à leur commandement et 
subissent leur influence.Ils acquièrent ainsi unedouceur 
de mœurs et une politesse de* manières que Ton ne 
trouve pas habituellement dans les rapports des élèves 
avec les professeuï's et les maîtres d*études des lycées 
européens. L'esprit d'indépendance se réveille plus 
facilement dans le contact des hommes entre eux que 
dans celui de l'homme et de la femme. Il semble que, 
dans le premier cas, la domination est subie, tandis 
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qu'elle est acceptée dans le second. L'esprit d'indépen- 
dance, ainsi surexcité, prend* de bonne heure, chez les 
jeunes générations la plus détestable des formes, celle 
de la résistance obstinée ou même de l'antagonisme. 

Cet antagonisme devientdu mépris, quand les enfants 
sont mis en contact avec des êtres déclassés, dégradés 
même, comme le sont trop souvent les maîtres d'études 
et les professeurs des petites classes, dans les collèges 
publics et les institutions privées. La délicatesse des 
sens est très- grande chez l'enfant; quand le maître 
qui le dirige ou le surveille est mal mis, grossier, 
intempérant; quand sonlinge est sale, quand il exhale 
autour de lui l'odeur du tabac, de l'eau-de-vie ou du 
genièvre, les élèves conçoivent du dégoût pour 1-ui et 
sont portés à répondre à sa grossièreté par une 
grossièreté plus grande. 

En Californie, les maîtres sont généralement bien 
tenus. Mais,enoutre,les classes primaires sont toujours 
faites par des femmes dont la toilette, les manières 
la condjiite ne laissent aucune place à la critique. 

Les femmes ne remplissent pas seulement les 
fonctions de professeur, mais encore celle de principal 
dans beaucoup d'écoles. A San -Francisco, il y a 33 di- 
rectrices et 12 sous-directrices contre 19 directeurs et 9 
sous-directeurs (§ 33). En ce moment même le surin- 
tendant adjoint de rEtat,Mrs. Jeanne Garr,est la femme 
du surintendant élu et l'on considère son concours 
très-spécial et très-éclairé comme n'étant pas d*une 

valeur inférieure à celui de son mari. 

4. 
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L'emploi des femmes en grand nombre dans les 
écoles publiques a un autre avantage. Il fournit une 
carrière lucrative et honorée à des jeunes filles sans 
fortune ; il est ainsi pour la femme un stimulant à 
s'instruire. Les écoles de la Californie renferment un 
grand nombre d'institutrices expérimentées qui pra- 
tiquent depuis de longues années renseignement ; 
mais en général, les institutrices ne vieillissent pas 
dans le métier : elles sont très- recherchées pour leurs 
talents et, à San-Francisco, beaucoup d'entre elles 
deviennent les femmes, d'avocats, de médecins^ de 
commerçants aisés, recherchant à l'envi pour leur 
foyer lecharme qu'apporte toujours avec lui la culture 
de l'esprit. 

Disons en terminant qu'un acte de la législature, 
en date du 30 mars 1874 (1), a stipulé que les femmes 
employées comme professeurs dansles écoles publiques 
de TËtat recevraient le môme salaire que les hommes» 
orsqu'elles posséderaient des certificats de même degré. 

1. An act lo prevenl discrimination against female teachers. 
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§ 12. — Les écoles publiques sont communes 

aux deux sexes. 



On peut dire généralement que toutes les écoles 
publiques sont mixtes en Californie. Je ne connais que 
sept écoles sur cinquante-deux à San-Francisco, trois 
de garçons et quatre de filles^ dans lesquelles les 
sexes sont isolés. Parmi ces sept écoles, je compte les 
deux hautes écoles de garçons et de filles, oîi les 
jeunes gens reçoivent le complément de Tinstruction 
élémentaire et se préparent, s'ils le désirent, à subir 
les examens pour Tuniversité de TÉtat. Sauf ces ex- 
' çeptions, les deux sexes sont partout réunis. dans les 
écoles californiennes. 

Dans beaucoup de contrées de l'Europe on serait 
effrayé de ce mélange : on craindrait de voir les gar- 
çons et les filles se démoraliser également. Aucun 
inconvéndent de tCQ genre n'existe en Californie ; les 
parents les plus scrupuleux et les maîtres les plus 
expérimentés ne l'ont attesté (§ 59). 

Il est vrai que j'ai entendu émettre une opinion 
contraire par des hommes respectables et éclairés, 
mais je dois dire qu*ils faisaient tous ou presque tous 
partie du camp des adversaires les plus déclarés de 
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renseignement laïque. Leur assertion m'a fait redou- 
bler de vigilance dans mon enquête et je suis arrivé 
à la conviction qu'ils ont donné pour la règle quel- 
ques rares exceptions. 

Le système de l'enseignement séparé a cependant 
ses partisans parmi les maîtres de Californie ; car dans 
ce pays, l'amour de la perfection dans l'éducation na- 
tionale est tel, qu'on essaie tour-à-tour toutes les mé- 
thodes , les vieilles et les nouvelles. 

Seulem,ent leur opinion ne repose pas sur les 
craintes d'immoralité qu'on invoquerait en ËuroQe. 
Ils pensent que, dans l'éducation en commun, les gar- 
çons acquièrent trop de la timidité des filles et les 
filles trop de la hardiesse des garçons ; ils pensent sur- 
tout que, de douze à'seize ans, les garçons sont capables 
d'un plusgrandeffortque les filles et que la coéducatio A 
a pour résultat de fatiguer celles-ci et de retarder 
ceux-là dans leur travail. Cette manière de voir n'est* 
partagée que par un petit nombre de professeurs. 

Les maîtres en général s'accordent à dire que les 
garçons et les filfes élevés côte à côte se considèrent 
comme frères et sœurs ; que ce résultat est conforme 
aux instincts de l'homme, chez lequel les désirs nais- 
sent moins des facilités données que Âes obstacles 
opposés à leur satisfaction (1). 

Est-il utile d'ajouter que la séparation des écoles 

r 

1. Les écoles ne sont pas mixtes partout dans les Etats-Unis. 
Elles sont au contraire distin(^.ies pour les sexes dans les Etats 
dn Sud ou régnait Tcsclavage. 
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entraînerait des dépenses extrêmement considérables, 
et qu'en prenant pour base le budget actuel, Tadop - 
tien d'un tel système priverait certainement un tiers 
des élèves des bienfaits de l'instruction ? 

Aucun motif sérieux ne commande donc la sépara- 
tion des sexes, tandis que le principe même de l'édu- 
cation gratuite en impose la réuaion dans l'intérêt du 
plus grand nombre (1). 



l. J'ai lu en Californie Texlrait d'un journal belge, racontant 
qu'à un congrès d'instituteurs du royaunae, avait été exprimé le 
Yœu de voir l'éducation mixte établie dans les écoles publiques, 
paf celte raison que les jeunes gens seraient moins ardents à la 
poursuite des jeunes filles, si, dès Tenfance, ils avaient vu celles- 
ci grandir à côté d'eux. 

« En Néerlande, comme en Amérique, les écoles sont communes 
« pour les deux sexes. On a seulement sbin de les placer sur des 
« bancs différents, et, comme aux Etats-Unis, on s'applaudit des 
« résultats obtenus. Garçons et filles s'habituent à vivre côte à 
« côte sous l'œil du maître; ils ne cherchent pas à se rencontrer 
« iior& de l'école. Le mystère disparaît : des relations simples 
« s'établissent comme entre frères et sœurs. Une certaine retenue 
« s'impose aux garçons et leur manière d'étfe y gagné. Les ins- 
tt tituteurs que j'ai interrogés sur ce système, si contraire aux idées 
tt reçues en France, m'ont toujours répondu qu'ils y voyaient de 
« g^rands avantages et qu'ils n'en avaient pas encore découvert 
tt les inconvénients, n — (Emile de Laveleye.) 
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§13. —Les officiers publics pour Téducation 
sont élus par les citoyens. 



Un des caractères saillants du système est la nomi- 
nation des officiers publics chargés de diriger Tédu- 
cation. Ces officiers sont tous élus au suffrage uni- 
versel, c'est-à-dire par les individus du sexe masculin 
âgés de vingt*et-un ans, naturalisés citoyens des États- 
Unis , et résidant dans TÉtat depuis six mois au 
moins. 

Dans chaque district scolaire, dans chaque comté, 
dans chaque cité existent des listes imprimées de tous 
Jes votants. Ces listes indiquent le nom, l'âge, le do« 
micile, la nationalité d'origine et la date de la natura* 
lîsation de l'électeur. 

Pour être éligible, il suffit d'être électeur. 

L'élection est de règle en Californie et s'y applique 
à toutes les fonctions de quelque importance. C'est 
un système politique que j'examinerai ailleurs; je me 
borne aujourd'hui à quelques indications relatives au 
sujet que je traite. 

En étudiant le système électif^ il faut considérer 
deux choses : la qualité des officiers élus et la durée 
de leur mandat. Sur chacun de ces points, des objec- 
tions peuvent se produire. Je dois dire que les Cali- 
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forniens sont d accord sur Tesprit de rinstitution; 
si quelques-uns désirent quelques modifications de 
détail, personne n^ songe à changer le principe* 

Aucune objection sérieuse ne peut être élevée 
contre l'élection des administrateurs de district. Pé- 
riodiquement choisis parmi les pères de famille de la * 
localité, ayant la direction réelle et la surveillance de 
récole, en communication constante avec leurs man- 
dants, ces administrateurs offrent toutes les condi- 
tions désirables pour bien remplir la mission qui leur 
est confiée. 

On peut en dire autant de la commission des villes* 
Cette .commission n'est autre chose qu un conseil 
municipal spécial pour Téducalion ; les membres en 
sont choisis parmi les habitants de la cité. Il n'est pas 
nécessaire, ni môme désirable, qu'elle ne soit compo- 
sée que de professeurs, ceux-ci étant souvent trop 
ardents pour les réformes et trop peu disposés à 
compter avec la bourse des contribuables. Il suffît 
qu'elle soit composée de gens de bon sens, et elle Test 
en réaliiéé 

J'ai sous les yeux la liste des douze membres ac- 
tuek du board of éducation de San Francisco." J'y 
trouve deux légistes, un médecin, un journaliste et 
huit personnes engagées dans le commerce. Dans ce 
nombre, il n'y a pas un seul polUicien (i). L'un des 

1. On appelle proprement politiciens ceux qui font le mélier de 
rechercher les emplois électifs salariés, sans avoir aucune car- 
rière déterminée, et qui n'exercent une profession que lorsque t*è- 
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avocats est uû professeur expérimenté, titulaire du 
premier diplôme de l'État, ancien surintendant- 
adjoint des écoles de la cité. Les médecins, aussi bien 
que les légistes, sont en général compétents sur les 
questions d'enseignement. Au reste les Américains 
sortent presque tous des écoles publiques, non pas de 
la Californie, qui est un État trop jeune, mais des 
autres États de TUnion. Ils connaissent donc dès 
Tenfance, approximativement au moins, l'organisa- 
tion générale de renseignement public et les métho- 
des qu*on y emploie. Ils possèdent d'ailleurs à un 
haut degré, par suite de leur éducation et de la cons- 
titution politique de leur pays, une aptitude réelle à 
s'occuper des affaires publiques. 

Les surintendants des comtés sont généralement 
choisis parmi des hommes spéciaux et assez souvent 
réélus. Sur les 52 surintendants entrant en fonc- 
tions en mars 1878^ 35 sont des gens du métier, et de 
ce nombre 21 ont acquis Tun ou l'autre des deux 
premiers diplômes de l'État. Parmi les 17 restants, il 
y en a plus d*un sans doute pourvu d'un certificat dé- 
livré par les comités d'eyamen des comtés. 

Les surintendants de la cité de San-Francisco for- 
ment une pépinière d'hommes éminents ; Tun d'eux, 

chec de leur candidature les prive de leurs ressources et leur crée 
des ioiRÏrsforcés.Dansce cas ils ouvrent habituellement un cabinet 
d'affaires. Sont aussi considérôs comme politiciens, ceux qui se 
font ugeniâ électoraux pour obtenir par l'influence de leur can- 
didat, s'il est nommé, des postes secondaires, surtout dans les ad- 
ministrations fédérales où ces postes sont fort nombreux. 
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M. James Denman, a rempli cette fonction pendant 
sept ans. On cite, il est vrai, le fait qa*un pharmacien 
a été élu en 1871 ; mais ce pharmacien s'est montré 
homme de tact et n'a pas fait regretter le choix des 
électeurs, en prenant pour adjoint et surintendant de 
fait M. John Swett. 

Enfin les surintendants de l'instruction publique 
ont toujours été des maîtres, et des maîtres distin- 
gués; c'est à leur initiative, à leurs lumières, à leurs 
efforts, que la Californie est redevable de son système 
d'éducation populaire; les noms de la plupart, sinon 
de chacun d'entre eux, rappellent une réforme utile, 
un progrès réel. On peut dire d'eux, comme à propos 
de l'élection des juges, que non-seulement l'élection 
donne ici de bons résultats, mais qu'on ne conçoit 
pa« un système de nomination qui en donnerait de 
meilleurs (1). 

Il y a cependant de mauvais choix ; il arrive que 
des politiciens se glissent dans l'administration de 
réducation comme dans les autres administrations 
publiques, et parviennent à y conquérir par ci par 
là les seules places qu'ils convoitent, les places sala- 
riées. Il ne faut pas pour cela exagérer le mal. Je 
montrerai par des faits indiscutables, j'établirai par 
des preuves certaines, quand je traiterai du gouverne- 
ment de la Californie, que la part des politiciens, bien 
que malheureusement trop réelle, n'est pas dans cet 

1. Cette opinion sur l'élection des juges en Californie m'a été 
notamment exprimée parTArcbevêque de San-Francisco. 

5 
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Etat aussi large qu'on le pourrait croire, d'après oa 
qu'on a écrit en termes généraux sur les États-Uqis.Uqe 
forte réaction s'opère d'ailleurs en oe moment : les 
meilleurs citoyens s'aperçoivent qu'il y a péril social à 
laisser le pouvoir tomber en des mains peu dignes de 
l'exercer. 

Suce qui concerne l'éducation, j'ai sous les yeux 

un discours prononcé à Dashaway hally le 14 octo-r 

bre 1877, par M. Â.-L. Mann, surintendant actuel des 

écoles de San-Francisco. <( Chacun comprend, a dit 

(( cet honorable fonctionnaire, que les écoles ne doi- 

cc vent pas être politiques et telle est la force de cette 

(f vérité, que réellement on ne pe.ut d'une façon gé^ 

(( nérale les considérer comme telles ; mais je pense 

« pouvoir vous montrer que dans quelques cas les 

« politiciens ont empiété sur les écoles et que c'est 

« votre devoir et le mien de résister à ces empiète* 

(c ments, sous peine de nuire à la pureté et à Tinté- 

« grité de notre système scolaire. » M. Mann ne de-* 

mande pas seulement que les politiciens ne se glissent 

pas dans Tadministration des écoles ; il demande plus 

encore. Aujourd'hui chaque parti a ses candidats pour 

les douze places qui composent la commission de San*- 

Francisco. M. Mann voudrait que les républicains et 

les démocrates s'entendissent, afin de choisir dans 

chaque groupe six des citoyens les plus estimables 

et les plus aptes à remplir cet office, de telle sorte 

que les noms des douze personnes ainsi désignées 

fussent inscrits k la fois sur les deux listes électorales. 
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U voudrait égalap^e&t Que les deux partis tom- 
b4s8çiut d*JiCQord pour nommer le surintendant da. 
la cité, en dehors de toute considération politique 
et 6Q U6 \%mnt compte que das mérites profes- 
siouneli. 

Tout syslèm&i au reste, a sqs défauts ; celui dont 
je parle a Tavautage de porter sou correctif avec lui. 
Si quelques aboix sont mauvais, ils ne sont que de 
courte durée, et l'opinion publique éclairée peut, aux 
él^ctiou» spivdntea, apporter le remède au mal. A 
ïae&ure que réduoatioii publique se perfectionne, à 
mesure que c§ jeuue État se consolide, à mesure que 
les GAliforuieps, quip^ la cousidéraieut dans le prin<* 
cipe que comme la terre de l'or, comme un lien de 
passage conduisant * h la fortuue, la considèrent 
comme une patrie et y établissent à demeure leur 
foyer, la stabilité des iuatitutions augmente, la part 

de l'aventure diminue. 

Et H\ tous les éjus du vote- populaire ne sont pas les^ 
meilleurs, le sont-ils donc tpiyours, diswt les Gali-? 
farnienSt sons des régimes différents? Les nations 
européennes peuvent-elles donc se flatter que Tadmi- 
nistration des eboaes publiques est, d*après un mode 
de nomination opposé, toujours placée dans les meiU 
leuresmaius¥(i) 

1. En France « nos inspecteurs d'académie et nos inspecteurs 
« primaires ont une^carriëre,mais ils n'ont pas eu jusqu'ici Tindé- 
« pendanee désirable ; subordonnés aux préfets, (\m sont des fonc-' 
a tionnaires de l'ordre politique et qui nomment les instituteurs, 
4 ils sont presque fatalement entraînés dans le odorant de la poli- 
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Les fonctionnaires de Téducation sont nommés 
pour une courte durée, variable de deux à quatre 
ans. 

Des maîtres éminents trouvent cettedurée trop courte, 
la première surtout. Ce regret s'explique, surtout chez 
certains d'entre eux, qui ont rendu à la cause de l'é- 
ducation les plus grands services et qui, s*appliquant 
à leur tâche avec un dévouement égalé seulement 
par leurs aptitudes, avaient le regret de la voir finir. 
Les surintendants ont beau travailler énergiquement 
et sans relâche, déployer un zèle dont on trouverait 
difficilement en Europe de meilleurs exemples, l'heure 
fatale sonne et peut interrompre mal à propos des 
efforts qui promettaient d'être féconds. 

Si cet inconvénient est généralement reconnu, et 
il a chance de l'être, la durée des offices sera prolon- 
gée par la législature, étendue par exemple à quatre, 
six ou dix ans; elle ne sera jamais prolongée, je crois, 
au-delà de ce dernier terme, puisqu'aucune situation 
administrative ou politique n'y survit. 

Les officiers de l'éducation peuvent d'ailleurs être 
réélus et ils le sont quelquefois. Les administrateurs 
scolaires de district le sont en général sinon indéfi- 
niment, au moins pour plusieurs termes. Sur les 
52 surintendants de comté entrant en charge le pre- 
mier lundi de mars 1878, seize ont occupé leiir poste 

< tique, depuis que le suffrage universel a donné aux instituleurs 

< une influence en matière électorale .> Ë. Levasseur, de l'institut, 
{Revue pédagogique,) 
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pendant plusieurs termes depuis deux jusqu'à cinq, 
c'est-à-dire pendant une durée variable de quatre à 
dix ans (i). L'usage peut donc suivre le courant de 
l'opinion sans qu'on soit obligé de changer la loi. 

Quoi qu'il en soit, je dois dire ce que j'ai rencontré 
et ce qui m'a frappé chez ces administrateurs élus et 
temporaires. C'est d'une part leur zèle et les efforts 
qui en sont la conséquence ; d'autre part leur indé- 
pendance et la dignité professionnelle qui en ré- 
sulte (2). 



§ i4. — Indépendance relative et zèle des 
officiers publics pour l'éducation. 



Il est un triple caractère qui est commun en Gali* 
fornie aux fonctions publiques un peu importantes et 

1. Deux surintendants ont été ^Ibs cinq fois ; un, quatre fois; 
cinq, trois fois; huit, deux fois. 

2. Le mandat des officiers publics pour Téducation est de courte 
durée en Californie et aux Etats-Unis en général ; il dure en fait 
pendant tout le temps que la loi lui assigne.Combien de temps sub- 
sistent en moyenne les mandats d'une duré indéfinie confiés sur le 
continent européen aux fonctionnaires qui ont pour l'Etat, les 
provinces, les départements, les communes la haute main sur les 
écoles publiques ? Ces fonctionnaires ne sont-ils pas exposés à 
des changeroenfs fréquents et dans des conditions particulière- 
ment défavorables ? Car ces changements sont des faits acciden- 
tels, imprévus, au lieu d'avoir un caractère légal et régulier. 
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qui se retrouve généralement dans les autres États dé 
rUnion. Ces fonctions sont électives, temporaires ; les 
attributions en sont définies par les lofs avec Uûe pré- 
cision tninutieuse. De là une double conséquence 
pour l'administrateur et pour l'administré, aussi favo- 
rable à celui-ci qu'à celui-là. Ni Tun ni l'antre n'ont à 
craindre l'arbitraire. De même que les planètes décri- 
vent leur courbe annuelle, liées au soleil et entre elles 
par des attractions fort complexes, mais sans se trou- 
bler dans leur mouvement relatif, obéissant toutes 
avec la même soumission à la loi de la gravitation uni- 
verselle, de môme les fonctionnaires américains gra- 
vitent, sous l'empire de la constitution et des lois, 
autour de leur foyer, qui est le public, en suivant 
cbacun la ligne qui lui est propre. 

Les fonctionnaires de l'éducation ne font pas excep- 
tion à cette règle. La loi scolaire détermine avec détail 
leurs droits et leurs devoirs : ils exercent les uns et 
remplissent les autres sous leur responsabilité. Il n'y 
a pas ici de hiérarchie, comme dotts les admiiiistra» 
tions européennes; il y a des fonctions diverses, d'un 
caractère plus ou moins général, plus ou moins élevé, 
sans subordination absolue des unes à l'égard des autres. 

Si l'on va visiter une école ou un collège d'Europe 
avec un fonctionnaire d'un grade supérieur à celui 
du directeur de ces établissements, on est reçu avec 
un empressement obséquieux que la présence du chef 
explique seule. Si vous voulez vous en convaincre, 
présenteZ'Vous tout seul. Le chef lui môme ne se fait 
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p ûÈ fauKs souvent par son attitude et par Bon langage 
de faire sentir son rang. 

Allez au contraire visiter une école californienne» 
Lié fonctionnaire qui vous accompagnera, se Com- 
portera, quelque soit son office^ cotnme vous-mêmes 
et vous ne serez pas reçu avec moins de prévenatifces 
que lui. C'est que vous, comme lui, lui comme vous, 
êtes une représentation de ce seul maître, le public^ 

Cette indépendance a comme résultat rtioral d*aug-^ 
toentfer la dignité des officiers, de les relever h leurs 
propres yeux. Elle en a un autre, c'est que les fonc- 
tionnaires ne croient pas s'abaisser en acceptant, lori* 
qu'ils sortent de charge, une situation moins impor* 
tante que Celle qu'ils Viennent de quitter. Tels qui ont 
été surintendgitits de riristructioh publique bu surin- 
tendants de la cité dii*igent des écoles dô fiiles à Sah- 
Francisco ; céllii-ci, après avoir occupé des fonc- 
tions analogues, deviendra sous-principal J celui-là, 
simple professeur. Les choses ne se passent pas comme 
dans le sacerdoce bureaucratique, où le grand- 
maître croirait déroger en devenant un simple officiants 
Ici les plus humbles fonctions ont leur noblesse, qui 
réside dans un travail intelligent et honnête. 

J'ai dit que les officiers publics pour réducâtiotl 
déploient le plus grand zèle. Ce zèle se manifeste de Id 
façon la plus visible par les visites aux écoles, par , 
les encouragements et les conseils donnés aux maîtres, 
par la révision des règlements, par des publications 
annuelles ou biennales du plus haut intérêt» 
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Les surintendants des comtés ont fait en 1877, 
3>373 visites aux écoles; le surintendant de San- 
Francisco et son adjoint en ont fait 1,596. 

J'ai eu entre les mains quelques-uns des nombreux 
documents publiés à Sacramento et à San-Francisco 
parles surintendants de l'État et delà ville. On trouve 
dans ces documents des rapports professionnels sur 
les questions d*ensemble et de détail, des renseigne* 
ments statistiques et des états financiers très-complets, 
les résumés des opinions émises par les surintendants 
des comtés; un annuaire des officiers publics, des 
directeurs et professeurs des principales écoles, des 
maîtres gradués par TÉtat ; une liste des questions 
posées aux élèves dans les examens annuels. On y 
trouve encore^ des projets de réforme, des plans 
proposés par Fauteur pour la confection de livres 
classiques, des mémoires ou des rapports traduits 
sur les écoles des pays étrangers. 

Je possède le rapport écrit en 1875 par M. Henry 
Bolander; il ne renferme pas moins de sept cent vingt 
pages et de trente planches. La législature a dû 
même mettre des bornes à ce zèle trop coûteux et 
elle a fixé un maximum de dépense pour la publication 
du rapport du surintendant de TÉtat. Je n'ai jamais 
trouvé chez aucune nation de l'Europe une série de 
documents officiels permettant de se rendre compte 
par le menu, aussi bien qu'en Californie, de l'état de 
rinstruction publique. 

Les officiers de Téducation que j'ai fréquentés 
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m'ont toujours paru vouloir changea le bien pour 
le mieux, désireux de signaler leur passage aux 
affaires par quelque amélioration utile. Plusieurs 
ont étudié l'organisation scolaire et visité les écoles 
des pays étrangers, notamment de l'Allemagne et de 
la France, toujours prêts à accepter un perfec- 
tionnement, qui sans être nuisible aux principes de 
liberté ou contraire à la constitution de leur Etat, peut 
concourir au but qu'ils poursuivent. Ils accueillent 
avec empressement les étrangers, leur communiquent 
toutes les informations qu'ils demandent, aussi 
heureux de donner ce qu'ils possèdent pour le profit 
des autres que de recevoir en échange ce que les 
autres peuvent leur apporter pour leur propre 
profit. 

Eh bien ! il y a loin, je n'ai pu m'empêcher de le 
remarquer, il y a loin de ce zèle, développé par ces 
administrateurs de passage, à l'indifférence et à la 
somnolence de certaines bureaucraties européennes, 
persuadées de posséder seules la vérité et la perfection, 
repoussant les conseils et l'exemple, ceux-là princi- 
palement qui viennent de l'étranger, réfractaires par 
dessus tout à des améliorations qui exigeraient du 
travail et des efforts. 



3, 
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§ 15. — L'éduôatlôn pttbllqaô eût libéralement 

dotée. 



Les Caltfomiens pensent qu'il ne suffit pas de rendre 
rînstruclîon gratuite et quHl faut encore la mettre 
libéralement à la portée de tous. Proclamerhautettiènt 
le principe et lésiner sur Tapplication leur eût semblé 
puéril. On m*a dit maintes fois à San-francisco : Les 
contribuables ne se plaignent jamais des taxes qu'on 
leur impose pour les écoles, tant ils comprennent qu*il 
y a là une question de grandeur et de sécurité. 

On s'en aperçoit bien vite à la vue des bâtiments 
Confortables élevés pour les écoles, de la profusion avêd' 
laquelle sont répandues les publications officielles (1), 
des dépenses dé tout genre que fait la ville pour 
l'éducation publique. On songe en ce moment, et je 
crois" que te projet se réalisera avant qu'il soit 
longtemps, à fournir gratuitement â tous les élèves 
les livres classiques (2). On le fait déjà â San-Prancisco 



1. Le rapport biennal du surintendant de l'instruction publique 
est tiré à 4,000 exemplaires. 

2. GeUe naesure existe depuis un nombre d'années variable de 
quatre à quarante ans dans plusieurs cités des Etats de New- York 
et de Massachusetts. On en a constaté partout les avantages aa 



pour ies éUfADts^ Qui déclarent que leul^s parents ûe 
peuvent supporter cette dépense. 

Sans entrer dans des détails qui trouveront leur 
place quand je parlerai des rejssources et du budget 
des écoIes(§ 31), je dois ci ter quelques Chifft'e^, qui Suffi- 
ront à démontrer combien l'instruction publique est 
libéralement dotée en Californie i 

Les dépenses générales pour l'éducation, sans y 
comprendre certaines dépenses générales, telles que 
les salaires des surintendants de comté, se sont élevées 
en 1877 à 2,767,000 dollars, ce- qui fait par élève 
enrôlé dans les écoles publiques 18,24 dollars.; par 
élève assidu 29,06 ; par habitant de toute race et de 
toute couleur, 3,08. 

A San-Francisco (1) les dépenses ont été pour i877 
de 732,324 dollars, c'est-à-dire 19,64 dollars par Ôlôve 
enrôlé, 29,41 par élève assidu et 2,81 doUîlrs par habi- 
tant de race blanche. 

En comparant ces notabres â ceux qui sont donnés 
plus loin (§ 32) pohr d'autres États, on reconnaîtra 
combien l'éducation est largement subventionnée éri 
Californie. Il faut ajouter que ce chef de dépenses et 
le8 ressources qui y font face augmentent d année en 



puint de vue de Téconomie sur le prix d*achat,(moiiié pour la ville 
de ce qu'il est pour les parents), de l*as8tduilé des enfants à 
l'école, et nième de la conservation des livres» dont l'élève doit 
payer le prix, sous peine d'exclusion, quand ils sont gâtés. 

1. La population de San-Francisco se composait en 1877 de 
260,000 habitants de race blanche, 32,000 chinois, 2,000 individus 
de couleur, 6,000 étrangers de passage, en tout 300,000. 
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année. En effet, ces dépenses ont été pour l'ensemble 
de la Californie : 

En 1832, 33,449 doll. rep. 0^37 par 100 d. de la Tal.de la prop.imp.(l) 
• 1857, 307,832 » » ,32 » 
» 1862, 441,3% » > * ,30 
» 1867, 1,163,348 » » ,58 » • 

» 1872, 1,281,333 » » 0,70 » 
» 1877, 2,749,729(2) » ,47 » 

De 1852 à 1877, c'est-à-dire en 25 ans, il a été dé- 
pensé pour les besoins courants d«s écoles publiques, 
la somme de 27,576,105 dollars. 

Pour la cité de San -Francisco la progression des 
dépenses a été la suivante : 

1852.... 23,125 dollars. 

1857.... 92,957 > 

1862. . . . 134,567 . > soit 16 p. 0/0 des dépenses totales de la cité. 

1867.... 507,822 » » 23 » » » 

1872.... 668,262 » » 24 > » 

1877.... 732,324 » » 21 » » 

Les considérations générales étant terminées, il me 
repose à exposer dans ses détails l'organisation de 
l'éducation publique en CaliVornie. 



1. La valeur de la propriété imposable, qui était de 49,231,000 
dollars en 1852 s*éiait élevée à 586,980,000- dollars en 1867. 

2. Ce chififre diffère de celui ci-desaus parce que dans ^les états 
généraux on ne fait pas figurer certaines dépenses d'ordre spé- 
cial, telles que celles occasionnées par les comftiissions d'examen 
et les coDgrès dlnstttuteurs. 



LIVRE II 



ORGANISATION DE L'ÉDUCATION PUBLIQUE. 



g 16. — La législation des. écoles publiques. 



La légilsâtion des écoles a son point de départ 
dans Tarticle IX de la Constitution de TÉtat. La pre- 
mière loi, incomplète et défectueuse, fut promulguée 
en 1851. Elle a été successivement révisée, amendée, 
complétée dans treize sessions de la législature, de 
1852 à 1876, pour devenir ce qu'elle est actuellement. 

J'indiquerai implicitement les principales disposi- 
tions de la loi scolaire en décrivant dans ses détails 
rorganisfttion de Téducation publique et les résultats 
acquis. 

Je me borne à dire dans ce paragraphe que la loi 

' de la Californie est considérée par les américains l6s 

plus compétents comme appartenant au typ9 le plus 
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parfait parmi les nombreuses législations scolaires 
des États-Unis. Celle du Massachusetts lui-même est 
regardée comme lui étant inférieure ; mais dans cet 
Etat la longue habitude de la population en matière 
d'écoles publiques supplée aux insuffisances et aux 
imperfections de la Idi (i). 



§ 17. — Les officiers publics de TÉtat pour 

Téducation. 



Gomme je l'ai dit (§ 2), les officiers de l'État pour 
l'éducation sont les membres de la commission, dési- 
gnée par le tiotti State Bodrd of Edtitdtiofi, et le su- 
rintendant de TinstruCtion publique. 

La Commission est composée du gotivettieiit de 
rÉtat, du surintendant de rinstructlon publique,.du 
dirëcteut de l'école normale de TÉtat ainsi qUë des 
surititetidalitsdes sixcototés de San-Fràticisto, Sacra- 
menlo, Santa-Clara, Alamedâ, Sonoma et San-jôa- 
quin. 

Ces six comités Sdtit le^ pltls iraponatits àtl Jjoint 



i. Je tle crois pas qu'il existe rihlle pAti dans te ïhohàé bné so- 
etété pliis ihsirBit'j q»^ eelle de Bbston, i'Alhénés de TÂtliériqud* 
DaDS aycune aukre ville on n'aitaclie plus de priiL à la culture 
inieUeutuétte. 
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de tae de réduôation ptibliqué (1). Les dépeti&ës eâ» 
traînées par les écoles, y ont été respectivement les 
sttiTatited : . 

San^Franeiscot » i . * « . . ^ » i . « » . t . . » » ^ i < i . . . 73ij324 doUarst 

Alameda . ; i , •. . 215,875 » 

Santa-Clara i54,209 * 

SacramentOi * ..^ » ;;;...;.... 1^4,7^8 > 

Soaoma..^.t.iii..i.kt»«i.4«.»<i..4»4.i 97^588 * 
San-Joaqain i 87,640 > 

Le gouverneur est président et le surintelidant de 
Vinstructîon publique est secrétaire de la commis- 
sion. Celle-ci se réunit sur la convocation dé son se- 
crétaire et au moins deux fols par an. Les membres 
ne reçoivent aucun salaire, mais seulement leurs dé- 
penses de voyagé. 

Le State board a pour fonctions principales ! 

D'arrêter certains règlements pour le gouverne- 
ment des écoles publiques conformément aux lois de 
l'État ; 

Dé déterminer les matières de renseignement; 

ft*âdopter la liste deâ livres devant faire partie des 
bîbllothèqUfeâ de district (§ 22) ; 

De proscrire \eè règles pour i'exâmeh des profes- 
seurs ; 

D'accorder ou de révoquer les diplômés â vie (§ âS) 



U Disons cependant que dans le comté de Los Angeles, qui 
n^est pas représenté dans la commissioii de TEtat, les écoles pu- 
bliques eut coulé, &n 1377, 127,640 dollafi. 
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et de décider en appel sur la révocatioo des diplômes 
d'État. 

Le board a encore le pouvoir de déterminer une sé- 
rie uniforme de livres classiques {text-books) ^ excepté 
toutefois pour la cité de San-Francisco. Ce pouvoir 
ne s'exerce pas en ce moment, car il a été décidé, en 
1876, que les livres actuellement en usage ne pour- 
raient être changés sans un vote de la législature. 

Beaucoup de personnes voudraient que, confiant 
dans le jugement des commissaires de district, on lais- 
sât à ces derniers le soin de choisir les livres clas- 
siques pour leurs propres écoles. Les deux systèmes 
s'appuient sur de bonnes raisons. Quoi qu'il en soit, 
la, question ne semble pas avoir une importance ca- 
pitale, puisque le nombre des ouvrages imposés n'est 
guère que d*une quinzaine. 

'Le surintendant de Tinstruction publique est élu 
tous les quatre ans, aux élections judiciaires qui ont 
lieu le troisième mercredi d'octobre et il entre en 
fonctions le !•' décembre suivant. Il reçoit un salaire 
de 3,000 dollars et ses frais de voyage jusqu'à con- 
currence de 1,200 dollars. Il nomme un surintendant- 
adjoint dont le salaire est de 1,800 dollars et un com- 
mis dont le salaire est de 1,500. 

Le surintendant de l'instruction publique a ^irinci- 
palement pour mission : 

De surveiller les écoles publiques , de les visiter 
dans les différents comtés et d'adresser chaque deux 
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ans un rapport détaillé au gouverneur de TÉtat, ce 
rapport étant accompagné de documents statistiques 
indiqués par la loi ; 

De répartir entre les divers comtés les fonds sco - 
laires de l'État ; 

Se présider la commission d'État pour Texamen 
des professeurs (§ 26) ; 

De faire imprimer et de répandre tous les docu« 
ments qui intéressent les instituteurs et le public ; 

De faire connaître, avant le 10 août de chaque an* 
née, au contrôleur des finances de TÉtat le nombre 
des enfants dont Tâge est compris entre 5 et 17 ans. 

Sept personnes ont rempli depuis 1851 les fonctions 
de surintendant de Tinstruction publique. 



§ 18. — L'officier du comté pour l'éducation. 



Le surintendant .des écoles est élu pour deux ans 
aux élections générales du comté, qui ont lieu le pre- 
mier mercredi de septembre. 

Il entre en fonctions le premier lundi de mars de 
Pannée suivante. 

Il reçoit du conseil général du comté {Boa/rd ofsu* 
'pervisors) un salaire smnuel et le remboursement de 
ses frais de voyage» le tout payé sur le fonds général 
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da comté. Le salaire fixe doit être calculé au mini^ 
mum dé façon à comprendt*e 20 dollard dsrils chaque 
district scolaire. Le surintendant a encore droit à den 
frais de poste, payables sui* le fond^ scolaire du comté, 
à raison d'un dollar par district. 

Tout surintendant, dont le salaire e%i inrérie^ur à 
1,500 dollars par année, peut enseigner cotume maî- 
tre dans lei écoles publiques. 

Le salaire moyen pour TâUbëé 1871 a été de B5I 
dollars. 

Le surintendant du comté a pour mission : . 

De répartir entre les districts les fonds scolaires et 
de délivrer^ par ordre des commissions d'éducation 
de ville ou de district, les mandats de paiement sur 
le trésorier du comté ; 

De visiter au moins une fois par an chaque école 
du comté, sous peine de voir le conseil général dudit 
comté retenir dix dollars sur son salaire pour .chaque 
école «on visitée ; 

De veiller à l'observation des règles prescrites pour 
la bonne tenue et la propreté des écoles, pour le cours 
des études, pour l'usagé des livrés classiques et pour 
Texatocn des professeurs ; 

De présider les congrès d'instituteurs (§ 28), et dô 
faire partie de la commission d'eiamen du comté ; 

De faire un rapport biennal au suriutendftnt.de 
1 instruction publique, faute de quoi le Cotiseil gé- 
néral peut retenir cent doUars'Me son salaire ; 

D'approuver ou de rejeter, excepté dans les villes^ 



l0s plstns proposés pour les bàtimeûts scolaires ; 

De pourvoir jusqu'aux élebtions suivaûtes aux va- 
cances qui se produisent dans les comités de district) 
soit par défaut d^élection^ soit pour toute autre cause; 

De sommer les administrateurs de district de tenir 
les écoles ouvertes pendant cinq mois et de fôlre aux 
bâtiments les réparations nécessaires, quand le dis*- 
trîiit a des fbnds suffisants ; d*agir à défaut dé ces 
ndministrâteufs ; 

De faire connaître, avant le 1" août de chaque 
année, au surintendant de l'État et au conseil gé* 
Aérai du comté, diaprés les états du recenseur, le 
nombre des enfants du comté dont l'âge est Compris 
entre cinq et diX'-sept ans ; 

De déterminer et de rectifier, avec Tapprobation du 
conseti général, les limites des districts scolaires du 
comté» 



§ 19. •» Ldâ ottciei^â du disstrict pour 

rédtteatlôn. 



La commission de district {board ûf tf-Uêtêes) eêt 

composée de trois membres, nommés pour trois ans 
et sô renouvelant par tiers chaque année. 
L'élection du membre sortant a lieu à la maison 
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d'école le dernier samedi de juin. Avis de cette élec* 
• tion est donné au moiûs dix jours d'avance par la 
commission^ au moyen d'affiches placardées dans 
trois lieux publics. Si cette formalité n'a pas été 
remplie cinq jours avant la date fixée par la loi, trois 
électeurs peuvent en prendre l'initiative. Enfin, si 
l'élection n'est provoquée ni par la commission ni par 
Tes habitants du district, le surintendant du comté 
nomme directement le commissaire. 4,107 commis- 
saires ont été nommés en 1877 par les surintendants 
des comtés. G*est surtout dans le sud de la Californie, 
où abonde la race mexicaine, qu'on est obligé' de re- 
''^ courir à ces nominations d'office. 
'- - Le vote a lieu au scrutin secret [ballo%\ d'après les 
fègles prescrites pour les élections politiques. Tout 
électeur du comté, ayant résidé trente jours dans le 
district, a le droit d'y prendre part. La commission, 
ou, à son défaut, les électeurs présents, nomme le 
bureau électoral. 

Les fonctioi^s de commissaire de district sont gra- 
tuites. 

Le board doit se réunir chaque année le 1''' juil- 
let et choisir dans son sein, le clerc du distinct, 
qui remplit les fonctions de secrétaire et peut aussi 
remplir celles d'assesseur et de collecteur des taxes 
du district. Pour ce dernier travail il reçoit une in- 
demnité. 

Les devoirs de la commission de district sont les 
suivants : 



« « 



f 
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Arrêter tous règlements locaux, pourvu qu'ils ne 
soient en opposition ni avec la loi, ni avec les règle- 
ments généraux de la commission de l'État ; 

Faire suivre le cours d'études et faire employer les 
livres classiques prescrits par la dite commission ; 

Administrer là propriété scolaire, acheter les four- 
nitures et le matériel d'école ; / 

Sur l'autorisation donnée par le vote spécial det 
électeurs, construire un bâtiment scolaire; acheter 
ou vendre les terrains y affectés ; 

Nommer les maîtres et employés de l'école ainsi que 
les bibliothécaires, fixer leur salaire et en ordon- 
nancer le paiement ; * 

Frapper les élèves, pour leur mauvaise conduite^ • 
de suspension temporaire ou d'expulsion ; 

Exclure les enfants qui n'ont pas six ans ; 

Adresser avant le 1"*' juillet de chaque année un 
rapport au surintendant du comté, dans la forme 
prescrite par le surintendant de l'instruction publique ; 

Visiter, au moins une fois par trimestre, chaque 
école du district et en examiner la condition ; cette 
obligation s'appliquant à chaque membre de la com- 
mission (J ) ; 

Employer les fonds scolaires du comté aux divers 
besoins de l'école ; mais consacrer exciujsivement au 
paiement des maîtres, les fonds scolaires de TÉtat, à 



i. Les commissaireR de dislrict ont lait en 187/ neuf mille 
sept cents quarante- cinq visites aux écoles. 
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réception dç lûp, V» résarvés aux bibUotbèqii^s. 

Nûoimer avant 1q V^ juia de chaque aftoée un re- 
censeur scolaire {censu$ marshal). 

gi la commissioa néglige de faire en temps voulu 
cette nomination, et si par ««ite de cette négligence 
le district est omia dans la répartili(m des fondai sco- 
laires, les membres sont individuellement et coUec* 
Uvement responsables et peuvent être poursuivis par 
un citoyen quelconque en recouvrement de la somme 
dont le district a été privé. 

Le recenseur nommé par la commission doit, dans 
le mois de juin, faire le relevé de tgus les enfants du 

f district dont l'âge est compris entre cinq et di^*sept« 
. et Tadresser au surintendant du comté avant le 
l'r juillet* Il doit indiquer dans cet état tous les eur 
fants dont les parents résident dan^ le district, et qui 
n^assistent h aucune école. Il reçoit pour son travail 
une indemnité payée sur le fonds scolaire du district. 
S'il néglige ou refuse d*acçomplir les devoirs qui lui 
incombent, il est considéré comme coupable d'un 

délit et punis^ble par Tan^ende ou Temprisonnementi 
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§ 20. •» Lm offtQiers de la cité pour 

l'éducation. 



DaQ9 i@9 vill^a iacorpQrées, la commiasioa d'éduoa- 
tioa (city bo^rd of eduoathn) a des attributipas ana» 
loguei h celles de la eommissioa du district. 

La eoipmis^ioa de la cité oomprend de cinq à dous^ 
meo^bres» élu» pour deux aus> par le auifrage direct 
du peuple, aux élections générale? ou h des éleotioiis 
spéciales. 

JiC» membres ne reçoivent aucun salaire. 

Le aurintendant de la cité {çity mperintmdmt) a^ 
dei pouvoirs définis par les lois municipales ; il eBt 
chargé de faire exécuter les décisions et règlemeiit|> 
de la commission. Il est élu pour deux ans, générale- 
mcoit par le vote direct du peuple. Il reçoit un salaire 
variable suivant Timportance de la cité. Ce salaire est 
de 4,000 dollam pour San-Francisco. Dans cette der* 
nière ville, le surintendant de la cité est en mdmA 
temps surintendant du comté. Il nomme uii adjoint 
qui reçoit un salaire de 3,000 dollars. 

Telle est, dans son ensemble, ^administration des 
écoles publiques. 
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g 21. — Les écoles publiques de la Californie. 



Chaque école est ouverte à tous les enfants de race 
blanche qui résident dans le district, sans distinction 
de classe, de religion ou de nationalité. Il est pourvu 
dans des écoles séparées à l'éducation des enfants 
indiens ou d'origine africaine. Il n'y a que quatorze 
écoles de ce genre en Californie, renfermant 325 élèves; 
il n*en existe plus à San-Francisco ; ces écoles dis- 
tinctes , qui auront bientôt complètement disparu, 
sont désignées sour le nom de colored schools (1). 
Quand une semblable école n'existe pas dans un dis- 
trict, tous les ^enfants indistinctement sont admis 
dans l'école publique. 

Les écoles doivent rester ouvertes cinq jours de la 
semaine ; le samedi et le dimanche sont partout des 
jours de vacances. Dans les grandes villes, elles sont 
en activité pendant dix mois ; elles l'ont été en 
moyenne pendant 7,26 mois en 1877 dans toute la 
Californie (2) : 



1. Les écoles de couleur existent au contraire là où le nombre 
des noirs est considérable, notamment dans les Etats du Sud. 

2. La durée moyenne a été de 4, 2 mois en 1875, pour trente- 
deux Etats de TUnion, 
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1,134 districts ont en l'école pendant 8 mois et pins 
621 — de 6 à 8 mois 

31 -~ moins de 6 mois 

La durée quotidienne des classes ne peut excéder 
six heures. A San-Francisco, les enfants entrent à 
9 heures, prennent de midi à une heure leur repas et 
leur récréation, le plus souvent hors de l'école, et 
rentrent à une heure pour sortir à quatre. 

Les enfants au-dessous de huit ans ne peuvent être 
gardés dans les écoles plus de quatre heures par 
jour. 

Les écoles sont divisées en trois catégories : les 
écoles de premier degré (1 ) ou écoles de grammaire; les 
écoles de deuxième degré ou intermédiaires: les 
écoles de troisième degré ou écoles primaires. Il y a 
en outre dans les villes de hautes écoles ou écoles de 
degré avancé (advanced grade}. 

On trouve en Californie 15 de ces «hautes écoles, 
savoir : 1 de garçons et 1 de filles dans chacune des 
villes de San-Prancisco et d'Oakland ; il mixtes dans 
onze villes principales de l'Etat. 

Il y a en outre 899 écoles du premier degré, 983 du 
second et 627 du troisième. 

On a érigé, en 1877, 122 écoles nouvelles ; on en 
avait bâti 99 en 1876, et 175 en 1875. 

On considère que 1,414 districts possèdent les amé- 

1. Les degrés des écoles correspondent aux degrés de rensei- 
gnement (g 29;. 
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nagements coà?ei)âb)èfi p^nt touA let élèves t[ui peu- 
vent désirer assisté? ailï écoles : 326 ont dès amena- 
gements insuffisants. C'est dans le sud de la Californie 
que cette insufôsauce s6 remarque surtout ^ c'est là 
que Torganisation des écoles publiques offre le plus 
de difficultés ; c'est là que le6 surinteatlauts de comté 
sont obligés de nommer d'office les commissaires de 
district, de les faire condamner à l'amende par les 
juges de paix pour refus de remplit leur devoir, et de 
les obliger à lever les taxes nécessaires pour la cons«* 
truction des bâtiments d'école. C'est là aussi qu'habite 
cette race môlee (half-bred) qui résulte du croisement 
des Espagnols et des Indiens, et qui constitue la 
grande majorité de la population mexicaine. Tout le 
monde sait que le Mexique ne brille pas plus par ses 
écoles que par l'ensemble de ses mœurs publiques^ 
Que les détracteurs de l'éducation et en général des 
institutions américaines comparent à la prospérité de 
la Californie la déplorable situation de cette répu- 
blique, dont le sol cependant ne renferme pas moins 
de richesses ! 
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§ 22. — Les bibliothèques des écoles . 



Il doit exister dans obaqae district une biblio- 
thèque. Dix pour cent du fonds scolaire de TÉtat (§31) 
sont, jusqu'à concurrence de 50 dollars, mis dans ce 
but à la disposition de la commission de district, qui 
fait appel en outre aux donations privées. 

Dans les villes^ chaque école a sa bibliothèque, 
pour laquelle TÉtat donne annuellement 50 doUaiPs à 
raison de 500 enfants ayant de cinq à quinze an^* 

La bibliothèque du distri(^t n'est pas seulement ou- 
verte aux enfants d'un âge raisonnable; elle Test en^ 
Gore aux résidents du district, soit moyennant un 
droit d'admission d*un dollar et une cotisation men- 
suelle de 25 cents, soit moyennant une somme une 
fois donnée de 10 dollars. 

Les bibliothèques sont sous lé contrôle du Board 
of Trustées et doivent, quand c'est possible, être pla- 
cées dans la maison d'école. 

Afin d'aider le board dans le choix des livres, la 
commission de l'État pour l'éducation a arrêté jus- 
qu'à ce jour une liste de plus de 700 ouvrages, jugés 
propres à donner des connaissances générales, à exci- 
ter Tamour de la lecture, à développer le goût litté- 
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raire, à procurer à la jeunesse de la distractioa et de 
Tamusement. 

Cette liste o'a aucun caractère obligatoire ; elle a 
été dressée à titre consultatif. Le surintendant du 
comté est requis de donner son concours pour le 
choix des livres aux commissaires de district qui le 
réclament. 

Dans la liste imprimée que j'ai sous les yeux, je re- 
marque les ouvrages suivants : 

34 biographies, parmi lesquelles celles de Newton, 
de Franklin, de Humboldt, de Robert Stephenson, de 
Faraday, de Frédéric le Grand, de Washington, de 
JefTerson, de Bonaparte ; 

171 ouvrages d'éducation proprement dits ou livres 
de classe ; 

36 ouvrages d'histoire, parmi lesquels VHistovre des 
ÉtatS'Unis, par Bancroft; V Histoire de Rome^ par 
Gibbon ; V Histoire de la Gi'èce^ par Goldsmith ; l'His- 
toire d'Angleterre^ par Hume; V Histoire d'Angleterre^ 
parMacaulay; V Histoire du Mexique et celle du Pé- 
rou^ par Prescott; 

163 ouvrages pour la jeunesse, dXis juvéniles^ parmi 
lesquels 7^5 M/te et une Nuits y les Fables d Esope, 
Paul et Virginie^ Robinson Crusoëy VHomme à l'o- 
reille oassée d'Edmond About, les Voyages de Jules 

Verne; 

109 ouvrages divers, ainsi Y Encyclopédie arrvéri-' 

caine de Johnson, celle d'Appleton; Y Encyclopédie 

anglaise^ de Chambers ; le Dictionnaire de la langue 
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ang'/aw^, par Webster; le Dictionnaire géographique 
de Lippîncott ; le Nil, par Samuel Baker ; les Voyages 
du docteur Livingstone, ceux de Marco Polo ; Don 
Quichotte-^ Confucius et les classiques chinois ; les ou- 
vrages de Charles Dickens, d'Olivier Goldsmith, de 
Nathaniel Hawthorne, de Washington Irving, de Wal- 
ter Scott ; V Histoire de la civilisation par Guizot ; le 
Cosmos deHumboldt; 

Les œuvres de 36 poètes, parmi lesquels Byron, 
Dante, Dryden, Gœthe, Homère, Longfellow, Milton, 
Schiller, Shakespeare, Tasse, Tennyson; 

132 ouvrages relatifs aux sciences et aux arts in- 
dustriels, au nombre desquels les traités d'Âgassiz, de 
Dana, de Figuier, de Guillemin, de Lyell, de Putnam, 
d'Elisée Reclus, de TyndalK 

L'ensemble des bibliothèques des écoles est évalué 
à 207,336 dollars en 1877, avec un accroissement de 
34,123 dollars sur Tannée précédente. Dans ce total, 
les bibliothèques des écoles de San-Francisco entrent 
pour une somme de 9,020 dollars^ représentant la va- 
leur de 12,413 volumes. 



U. 
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§ 23. -- Les élivesk 



L'article XI de la loi scolaire reuferme quelques 
stipulation^ générales relatives aux élèves, Il y est dit 
notamment que ladésobéissaidce prolongée à Tautorité 
du maître est une cause d'expulsion définitive et la 
vulgarité dans les manières, Timpiété dans le langage 
[profanity and vulgarity)y\xïïQ cause d'expulsion tem* 
poraire. 

J'ai visité quelques écoles de campagne et j*y ai 
trouvé les élèves très-soumis ettrès^attentifs; les filles 
m'ont toujours surpris par leur ardeur particulière 
à s'instruire ; je crois qu'en général, elles occupent 
dans le classement un rang élevé. 

En 1877, le nombre total des enfants de toute race 
et de tout sexe, et d'un âge compris entre 5 et 17 ans, 
était de 200,067. 

Sur ce nombre : 135,335 ou 68 p. 100 ont été ce 
qu'on appelle enrôlés (enrolled) dans les écoles pu- 
bliques, c'est-à-dire les ont fréquentées pendant un 
temps plus ou moins long; 15,344 ou 8 p. 100 ont 
été enrôlés dans les écoles privée ; enfin 49,035 ou 24 
p. 100 n'ont fréquenté aucune école. 

Ces proportions sont un peu changées, si l'on con- 
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sidère non pas les enfants inscrit», mais les élèyes ré- 
guliers (belùnging), c'est-Mire ceux qui par leur 
présence régulière appartiennent réellement aux 
écoles ; elles deviennent alors respectivement : 

Poqr l«s QçolQS publiques, . , . , 97>S}|7 ou 49 p, iOD 

» privées i5,344 ou 8 ' > 

Pour la non fréquentation 87,196 ou 43 » > 

Ainçl 43 pour cent des enfants en Californie 
reçoivent peu ou pas d'instruction. Les officiers pu- 
bics et les maîtres en font grand bruit ; dans leurs 
rapports, dans leurs discours, ils ne cessent de mon- 
trer le mal et de faire appel pour le remède à la solli- 
citude des familles et des pouvoirs publics. Loin de 
dissimuler ou de pallier la vérité, loin de vouloir 
donner à leur pays un lustre d'emprunt, ils appuient 
au contraire sur Tinsuffisancede Tinstruction générale. 
Ils ne tiennent compte même que des élèves que j'ap- 
pellerai a w^u^ (1), c'est-à-dire ceux qui en moyenne 
assistent chaque jour aux écoles publiques (daily 
attendancû) et dont le nombre est de 89,599 enfants, 

1, On ôiablU le nombre des enfans paroles ea additionnant 
chaque mois les noms de ceux qui sont entrés à Técole. Quand un 
élève s'absente plus de cinq jours consécutifs, ont le considère 
comme ayant quitté réoQl^ e( pn ne const^le plua sa pré^enpe n\ 
son absence; s'il revient on le marque comme rentré. Le nombre 
des élèves réguliers se calcule en divisant par le nombre des jours 
scolaires du mois la somme des jours de présence et des jours 
d'absence. Enfin, le quotient du nombre deg jours de présence 
parle nombre de» jours scolaires, indique le .nombrç de^ élèves 
assidus. 



94 ÉDUCATION PUBLIQUE 

soit 45 p. 100 du nombre total ; en ajoutant ceux 
qui fréquentent les écoles privées, ils disent volontiers 
que 47 p. 100 des enfants sont élevés dans Tignorance. 

On ne saurait s'empêcher de donner raison à ceux 
qui cherchent à améliorer les résultats acquis, et dont 
les généreux efforts sont toujours soutenus par la 
majorité des contribuables. Mais il faut reconnaître 
aussi que ces résultats, de quelque façon qu'on les 
compte, sont de nature à satisfaire de moins exi- 
geants, surtout pour un Etat aussi jeune que la Cali- 
fornie. 

Il faut remarquer d'abord que l'âge scolaire est 
compté par la loi entre des limites fort étendues : de 
5àl7il yal2 ans (1). Or Taméricain se met de 
bonne heure au travail; bien faible est le nombre des 
garçons, qui restent jusqu'à 17 ans sur les bancs. A 
\2 ou 13 ans, même plus tôt, ils trouvent à gagner 
leur vie et, dans les grandes villes surtout, les parents 
les enlèvent à leurs études pour les faire profiter des 
nombreuses occasions de gain qui s'ofTrent à eux. 
Ainsi, à San-Francisco, 70 p. Vo des élèves se trou- 
vant dans les quatre classes inférieurs ou classes pri- 
maires (2). Les filles restent plus longtemps que les 
garçons. La haute école de garçons de San-Francisco 
a 312 élèves ; la haute école des filles, 853. 



I.Eq Allemagne Tâge scolaire esi de 6 à 14 ans. 

2. Au mois d'août 1877, sur 28,840 élèves assidus dans les écoles 
publiques, il y en avait 20,457 dans les quatre classes infArieurs 
et 8,383 dans les quatre classes supérieurs. 
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Pour compléter cette première remarque, j'ajoute- 
rai que l'âge scolaire est compté à partir de 5 ans 
pour le recensement, tandis que les enfants ne sont 
légalement admis qû*à 6 ans dans les écoles publi- 
ques. 

J'ai dit qu'en Californie Finstruction était, en réa- 
lité, facultative. De plus, il n'y a aucune prescription, 
telle qu'il en existe dans certains États de la Nouvelle- 
Angleterre, défendant aux patrons d'employer des en- 
fants au-dessous de 14 ans, qui n'assistent pas aux 
écoles pendant une partie de l'année. 

Une autre observation est à faire. Parmi les 200,000 
enfants comptés au recensement de 1877, il y a ceux 
desnègres, des indiens, et ceux de cette race mexicaine 
mêlée, si réfractraire à Tinstruction. Il y a aussi, et 
en grand nombre,ies enfants des étrangers; beaucoup 
de pères irlandais sont plus disposés à envoyer leurs 
enfants mendier dans les rues, vendre des journaux, 
gagner de l'argent d'une façon quelconque, qu'à les 
envoyer aux écoles. Or, sur 100 enfants, il y en avait, 
en 1877, 41 dont les deux auteurs étaient nés àl'étran- 
ger(l). Cette remarque a son importance : ainsi l'on a 
constaté que la troisième génération des Irlandais fré- 
quentait les écoles et s'assimilait aux Américains. 

Enfin, il n'est pas sans intérêt de rapprocher le 



1. La répartition est la suivante : 
47 enfants de deux parents nés américains 
12 tt d'un seul parent né américain ; 
41 « de deux parents nés étrangers. 
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chiffre de la population de la Californie (environ 
900,000 habitants) du nombre des élèves réguliers 
(112,871) des écoles publiques ou privées. On voit 
ainsi que 125 enfants sur 1,000 habitants .reçoivent 
l'éducation scolaire. Cette proportion s'élèverait à 165 
si on prenait le nombre des enfants enrôlés (l) ; elle 
ne serait que de 116 pour les élèves assidiks. 

Si l'on compare ces résultats autant que les docu* 
ments le permettent (§§ 52 à 55) avec ceux qu'on ob- 
tient dans l'ensemble des États-Unis» en Grande-Bre- 
tagne et dans quelques possessions anglaises, on ar^ 
rive aux cliiffres suivants : 

NOMBRE PAR 1,000 HASrrANTS 



États-Unis (les 38 États) 1^73. . . 

Californie (1877) 

Angleterre et pays de Galles (1876). 

Ecosse (1876) 

Canada (5 prorinces) (3) 1875.. 

Province d'Ontario. , 

Province de Québec 

Au^ralie (3 colonies) (4) 1875. , . . 

Colonie de Victoria 

t, Pour les 38 Ktats de l'Union, le nombre des eofants enrôlés 
en 1875, a été de 8,678,000. Un calcul approximatif donne pour 
le nombre des enfants assidus, 5,000,000 On peut admettre 
6,000,000 par celui des enfants réguliers. On trouve pour oetlQ 
même année dans les écoies privées, 186.000 enfants. En suppo- 
sant que la population des 38 Etats est de 40 millions d'habitants, 
en obtient les proportions suivantes par 1,000 habitants: Enfants 
enrôlés 217 ; réguliers, 150 ; assidus, 125. 

2. Calculé approximativement. 

3. Ontario, Québec, Nouvelle-Ecosse, Nouveau-Brunawick, île 
du Prince-Edouard, 

4. Nouvelle-Galles du Sud, Queenslaad» Victoria. 



des élèves enrôlés. 


des 


élèves assidus. 


217 . 




125 (2) 


165 




116 


123 




83 


130 




97 


M7 




inconnu. 


286 




> 


105 




» 


254 




> 


295 




> 
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Les documents me manquent malheureusement 
pour établir une semblable comparaison avec ks di^ 
vers États de THUrope» Le Bureau national de Tédu- 
cation à Washington (§ 40) publie chaque anùèé sans 
responsabilité les informations qui lui parviennent 
sous fbi*me de publications officielles ou privées et ces 
infbfiïiàtions, souvent peu exactes, sont aussi peu 
comparables entr*elles. Au milieu de ces renseigne^ 
menti) qui n'en offrent pas moins un grand intérêt et 
qu'il né serait pas îaôilfe de âè procurer ailleurs, j*aî 
choisi ceux qui m'ont paru se rapprocher le plu8 de 
la véfiié et je les ai publiés en un court extrait dftiis 
l'appendice de cet ouvrage. Les nombres qui sui- 
vent permettent de compléter le tableau ci-dessus 
par la mention de quelques États européens. Je dois 
faire observer que je ne puis définir à quelle caté* 
gorie appartiennent les élèves dont je donne le 
nombre par 4,000 habitants. Ce ne sont pas des élèves 
assidus dans le sens américain du mot, c*est-à-dire 
des élèveô ayant fréquenté^récole sans un seul jour 
d^absence.Doivent-ils être classés parmi les élèves régu^ 
liers ou seulement parmi les élèves inscrits ? C*est ce 
que je ne puis dire. 

Nombre d^étôvM 
par 1,000 habitants. 

Allemagne • i41 

Prusse....... 4... w...* *.... 100 

Saie 168 

Ôa^ère 129 

Wurtemberg 126 
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Nombre d'élèves 
par 1,000 habitants. 



Aattro-Hongrie 76 

Aatriche.. 67 

Hongrie 89 

Belgique 117 

Danemark 121 (1) 

France 111 

Italie 54 (2) 

Pays-Bas 134 

Portugal 32 

Russie 12 

Snède-Norwége , 145 

Snède 146 

Norwégd 141 

Saine 154 

Parmi les enfants enrôlés dans les écoles publiques 
de la Californie, 59 p. °/o Tétaient en 4877 dans les 
écoles primaires proprement dites, 19 p. ®/o dans les 
écoles intermédiaires ; 20 p. % dans les écoles de 
grammaire ; enfin 2 p. ^/^ dans les hautes écoles. Ces 
proportions viennent à l'appui de l'observation pré- 
sentée plus haut au sujet de la tendance qu'ont les 
élèves à quitter de bonne heure l'école pour le travail. 

Comme résultat général, je dirai en terminant 
qu'il serait difficile de trouver en Californie un véri- 
table américain ne sachant pas lire et écrire. Ce fait 
est généralement admis par tout le monde ; on en a 



1. D*autres statistiques conduisent au chiffre de 166. 

2. Avecles écoles des petits enfants, les écoles du soir et les 
écoles du dinoanche (non pour l'instruction religieuse), cette 
moyenne s'élève à 78. 
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une sorte de confirmation si, d'une part, Ton rapproche 
la proportion du nombre des enfants dont les parents 
sont nés à Tétranger (41 p. %), du nombre de ceux 
qui ne fréquentent pas les écoles, et si, d'autre part, 
on ne compte pas les Indiens et les Mexicains comme 
étant véritablement américains. 



§ 24. — Les Maîtres. 



Les maîtres ont pour devoirs : 

D'appliquer dans leurs écoles les règlements arrêtés 
par les autorités compétentes, d'employer les livres 
classiques et de se conformer aux cours d'études pres- 
crits ; 

D'inculquer aux élèves les principes de moralité, de 
vérité, de justice et de patriotisme; de leur apprendre 
à éviter la paresse, la vulgarité, l'hypocrisie ; de les 
instruire dans les principes d'un gouvernement libre 
et de leur donner la vraie notion des droits, des de- 
voirs et de la dignité du citoyen américain ; 

De tenir régulièrement le registre scolaire qui in- 
dique l'assiduité et la conduite des élèves ; 

D'adresser un rapport annuel au surintendant du 

comté et de faire tels rapports qui pourraient lui être 

7 
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demandés par le surintendant de l'État ou du comté 
ou par la commission de district ; 

D'exclure provisoirement de l'école les élèves indo- 
ciles et d'en faire part à la commission du district ou 
de la cité. Si la décision du professeur n'est pas main- 
tenue, celui-ci peut en appeler au surintendant du 
comté, qui tranche définitivement la question. 

Il y avait en Californie, en 1877, 3,167 maîtres, dont 
i,184 hommes et i,983 femmes. 

Parmi ces maîtres : 

479 possédaluit 4«s diplômes de l'ÉtaA ; 
609 des certificats de premier degré de l'État 
281 ». de second degré > 

138 * de troisième degré » 

9 

Les autres maîtres étaient gradués par les comtés. 

Ajoutons que 282 instituteurs étaient gradués de 
l'école normale de Californie et 328 d'écoles normales 
d'autres États. 

Si l'on se préoccupe beaucoup en Californie d'avoir 
des professeurs capables, on se préoccupe également 
d'élever leur salaire. 

Le salaire moyen mensuel a été^ en 4877 : 

Pour les hommes. d. 83,76 

Pour les femmes 00,68 (1) 

l.Gotnmeîl a èié déjà expliqué (g ll),cettedifféreDce dans le salaire 
tnoyen des femmes est uniquement due à ce fail que celles-ci ont 
généralement des diplûmos d*un degré inférieur à ceux des 
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En déduisant pour la noarriture, le logement ^t le 
ebauffage 25 dollars, il restia $9 dollars aux horooies 
et 44 aux fèmfloues poujr »e vètlt^ suffire à leurs divers 
besoins et vivre pendant les mois durant lesquels 
récoie est fermée. 

Cette rétribution semblera fort élerée, si on la 
compare à celle que reçoivent les maitrei d'école en 
Europe ; elle est encore considérée an Californie 
comme insufTisante. Elle a augmenté d'année en an- 
née et tend à augmenter encore* 

M Aucune oceupation n'est plus laborieuse, dit 
« M. Swett , alors surintendatit de TÉtat, dans son 
(( rapport de 1867, aucune ne fatigue davantage le 
M corps et l'esprit. €'est seulement dans La forée de 
«c l'âge que l'homme peut suivre cette profession. Le 
« travail intelieetuei de rinstituteur doit être aussi 
« bien rétribué que celui du l^isie^ du médeei^, da 
« prêtre, de Téditeur. Il doit s'habiller et vivre au«Bi 
« bien. Sa profession doit lui eoûter^ et souvent lui 
« coûte, autant de iemp/s et d'argent que les auires 
« professions. £on salaire doit lui permettre de «e 
« fournir d'une bibliotbèque4 de recevoir les publj** 
a eations litléiraires périodiques, el de fréquenter les 
« cereles ioteilifents de la société comme les ^tulxes 

ce bommes bien élevés Ce sont les matires qui 

« donnent aux écoles leur canactèM et leur efficajftité> 
« De hauts salaires attireront le talent et l'habileté et 
(c les maintiendront parmi nous... Des gages insuffl- 
ai aants rempliront nc^ écoles d'incapacités et gaspil' 
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« leront l'argent du public. Si le peuple de la Cali- 
« fornie désire bien établir les fondations de TÉtat 
« pour l'avenir, il doit employer d'habiles mdtres 
« maçons pour façonner les pierres d'angle. » 

A répoque où M. Swett tenait ce langage, c'est-à- 
dire en 1867 , les salaires moyens d'instituteurs 
étaient pour les hommes 77 dollars et pour les femmes 
64 dollars. On voit par le taux actuel que les paroles 
de réminent professeur ont porté leurs fruits. 

Mais il ne suffisait pas pour la 4ignité et l'efficacité 
du professorat d'élever les salaires ; deux réformes 
importantes étaient à accomplir, et c'est encore à 
M. Swett qu'on les doit. 

On avait en Californie la môme habitude que 
dans les États de la Nouvelle- Angleterre : on obligeait 
les instituteurs à subir des examens annuels. Nommés 
pour un an seulement, ils devaient se représenter à 
chaque nouvel exercice devant la commission du dis- 
trict ou celle de la cité. 

Ge n'est pas tout. Ces commissions, composées de 
pères de famille, peuvent être considérées comme 
tout à fait aptes à remplir leur mission, c'est-à-dire 
l'administration des écoles locales ; mais elles sont 
peu compétentes pour examiner des maîtres. Quand 
Ip mérite ne peut être sûrement apprécié, la faveur 
a de plus grandes chances pour lui disputer la 
place. 

Ces deux abus ont été corrigés en Californie. 
Lorsqu'un instituteur possède un diplôme ou un cer- 
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tificat d'un certain ordre, il peut enseigner, sans 
avoir à subir de nouvelle épreuve, pendant toute la 
durée assignée à ce diplôme ou à ce certificat. De 
plus, pour obtenir ces licences, il est toujours exa- 
miné par des commissions spéciales , composées 
d'hommes du métier (§ 26). Enfin, dans le but d'attirer 
les maîtres éminents des autres États, on considère 
comme valables les diplômes d'un certain degré déli- 
vrés par ces États, sans que le titulaire soit obligé de 
passer un examen devant une commission de la Ca- 
lifornie. 

Je crois bien faire de donner encore la parole à 
l'instigateur de ces réformes, qui en expose la né- 
cessité avec sa verve ordinaire. 

« Pendant huit années successives (1) j'enseignai 
« dans la même école, et (j'ai honte de l'avouer et je 
« ne le ferais pas s'il n'était nécessaire d'appuyer mes 
« propositions par un exemple) j'eus la couardise, 
« comme d'autres instituteurs avec moi, de me sou- 
« mettre à huit examens annuels, afin de faire déter- 
<( miner, à chaque révolution annuelle du soleil, ma 
« capacité pour conduire la même école. 

<( Là ne se terminait pas l'humiliation. Après avoir 
« obtenu un certificat nouveau à la fin de chaque 
« année, je devais, pour continuer mon emploi, être 
« réélu par douze membres de la commission d'édu- 



1. Discours prononcé à Boston devant ia National Educationjl 
association, par M. Sweit, le 6 août 1872. 
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« cation, vu que ma charge ne durait qu'un an. Ce 
« système d'élection annuelle était un héritage des 
« primitifs town meetings de la Nouvelle -Angle- 
« terre. Je crois qu'ici à Boston, comme dan» toutes 
« les cités et villages de la Nouvelle-Angleterre, et^ 
« en fait, dans la plus grande partie des États-Unis, 
« ce système est encore en vigueur. Un instituteur 
« tient son emploi pour une année; il est «ensuite h 
(( la merci de tout membre de la commission locale, 
«qui peut avoir quelque rancune à satisfaire oa 
« quelque parent à placer. Plus j'honore la profession 
« de renseignement, plus je déteste ce système, qui 
« tend à ôter à Thomme son courage et à la femme 
c( son indépendance. 

« A la fin, en sortant de mon lit, après une fièvre 
« typhoïde qui m'avait conduit aux portes du tom- 
« beau — maladie due à un excès de travail, de 
« tourments et d'ennuis pendant un neuvième exa- 
« men — le sang héréditaire de mon grand-père, qui 
« combattit pendant la Révolution, bouillonna en moi 
« et me porta à la révolte. Je jurai de briser et de dé* 
« raciner la comédie de l'examen annuel, la farce de 
« rélection empruntée aux town meetings de la 
« Nouvelle-Angleterre , qui m'avait accompagné à 
«travers le continent comme l'ombre menaçante de 
« quelque vieux puritain, me suivant de plus près 
« encore que l'accent yankee dans notre langue ma- 
« ternelle. 

« Je quittai la maison d'école, me rendis dans les 
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« réunions politiques^ me fis nommer deux foi» sur-» 
c( intendant de Tinstruction publique, rédigeai une 
« loi scolaire, assurai aux maîtres uiïe reconnais^ 
« sance légale de leur profession, abolis à San^Fraû-. 
a cisco le système de la rotation, confiai Texamen des 
« professeurs à des professeurs expérimentés, procu- 
re rai des licences aux instituteurs capables, et fis 
« admettre comme valables légalement en Californie 
« les diplômes accordés par l'école normale de tout 
(( autre État, ainsi que lès diplômes à vie et les cer* 
« tificats délivrés par un Etat quelconque. » 

« La Californie est le seul État qui reconnaisse lé* 
« gaiement les diplômes et les certificats délivrés par 
« les autres États de l'Union at les accepte au même 
« rang que les siens. Si, après vingt ans d'exercice 
« professionnel comme maître, commesurintendantde 
(( rinstruction publique, comme surintendant-adjoint 
<i de la cité de San-Francisco, ayant en ma possession 
(( des douzaines de certificats expirés et un diplôme 
(( à vie de TÉtat de Californie, si je revenais dans mon 
« pays natal et si je postulais pour diriger la petite 
« école de district, où j'allais autrefois petit enfant 
« nu-pieds, j'aurais à subir un examen afin d'é- 
(( tablir mon aptitude à enseigner à lire et à écrire» 
« à une petite esr^ouade de garçons et de filles. La 
(c loi scolaire du New.-Hampsbiro ne manque pas 
« seulementà reconnaître les diplômes des États nais- 
« sants comme la Californie, mais avec la véritable 
(( obstination puritaine, elle néglige de pourvoir ses 



106 ÉDUCATION PUBLIQUE 

<c propres enfants, c[ui ont acquis assez de science 
i< pour Mre maîtres, d'aucune espèce de document 
« qu'ils pourraient emporter avec eux dans TËtat où 
« Ils auraient à gagner leur vie. Il en serait de même 
<( si f allais clierchant une école dans le Mahie, le 
(( Yermont, le Massacbusetls,le Rhode-Island, le Gon- 
(c necticut ou tout autre Etat de l'Union, excepté la 
« Californie. >> 

J'ai cru utile défaire les citations qui précèdent 
pour donner une nouvelle preuve à l'appui d'une af- 
firmation posée plus haut et empruntée aux hommes 
les plus compétents, à savoir que la loi scolaire de la 
Californie offre le type le plus parfait,ou tout au moins 
un des plus parfaits, parmi les types si divers, qui 
existent dans les 38 États et dans les iO territoires de 
l'Union américaine. 

Ajoutons, pour rester dans la stricte vérité, que les 
instituteurs changent souvent, trop souvent d'école. 
A San-Fraacisco, on les laisse en charge, tant qu'ils 
ne déméritent pas; chaque nouvelle commission d'édu- 
cation conserve le personnel enseignant qui existait du 
temps de la commission précédente. Un défaut reconnu 
d'aptitude ou une preuve d'inconduite senties seules 
raisons qui entraînent un changement ou une révoca- 
tion. Il n'en est pas ainsi dans tous 4es districts. Mais, 
si le personnel enseignant varie d'une année à l'autre, 
ce n'est pas seulement du fait des commissions locales ; 
c'est aussi beaucoup par la volonté des instituteurs. Il 
arrive que ceux-ci cherchent à . passer d'une localité 
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dans laquelle l'école dure six mois dans une autre où 
elle en dure huit ; ils vont quelquefois dans un autre 
État; enfin souvent aussi, d'après cette propension et, 
cotte aptitude si caractéristiques du génie amérieain, 
ils ambrassent une autre profession : ' ordinaifement^ 
ils deviennent légistes, «{nelquefois aussi fermiers ou 
commerçants. 

Le temps apporte ctiaquejour des modifications à 
cet état de choses ; la Californie, on ne doit cesser de 
le répéter, n'a que 28 ans d'existence et sa loi scolaire 
renferme en elle-même les moyens de corriger les 
a%us auxquels elle peut donner lieu. 



§ 25. — Les diplômes et cerijiflcats. 



On se préoccupe beaucoup en Californie d'avoir des 
maîtres capables ; les plus louables efforts sont faits 
journellement dans ce but par les grandes cités et par 
l'État. A cette pensée se rattache la création de l'école 
normale et en partie celle de l'université, deux insti- 
tutions dont je parlerai plus loin (g 34 et 35). 

Aucun professeur ne peut être employé s'il ne pro- 
duit un diplôme ou certificat au surintendant du 
comté. 

Les diplômes ou certificats sont des brevets de 

7. 
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l'État, du comté ou de la cité, autorisant respective*- 
ment le titulaire à enseigner dans Tune de ce9 trois 
circonscriptions; 

Les licences de l'État sont les suivantes : 
. r Le'diplôme à \ie{life diploma) qu'on ne peut dé- 
cerner qu'à un maître possédant déjà le diplôme 
d'État et ayant en outre, soit exercé pendant dix ans, 
soit rempli pendant une année l'office de surinten- 
dant de rÉtat, d'un comté ou d'une cité. 

2° Le diplôme d'État {state. educational diploma), 
valable pour six ans, qu'on peut accorder seulement 
à un maître possédant déjà depuis un an le certificat 
d'État du premier degré et ayant en outre exercé 
cinq ans. 

3* Le certificat d'État du premier degré valable pour 
quatre ans; 

40 Le certificat d'État du second degré valable pour 
trois ans ; 

5** Le certificat d'État du troisième degré, valable 
pour deux ans et accordé seulement aux femmes. 

Les certificats du comté {cou9Uy oerti/icates) sont 
de trois degrés, valables respectivement pour trois 
ans, deux ans, un an, ce dernier ne pouvant être 
accordé qu'aux femmes. 

, Les certificats de cité {oity oertificates) sont du 
même degré et valables pour le même temps que les 
certificats d'État. Il peut y avoir, en outre, dans les 
cités des certificats de haute école {high school, certi* 
ficates) valables pour six ans. 
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Les maîtres qui possèdent ces divers certificats, 
peuvent être admis à enseigner dans les écoles 
publiques de l'État entier ou seulement dans celles 
du comté ou dans celles de la cité, dont l'importance 
correspond au grade du certificat. Ainsi un certificat 
de premier degré correspond aux écoles de gram- 
maire ; celui de second degré aux écoles intermé* 
diaires ; celui de troisième degré, aux écoles pri- 
maires. 

Ceux qui possèdent des diplômes d'État peuvent 
enseigner dans une école quelconque, excepté les 
hautes écoles, pour lesquelles la connaissance des 
langues étrangères est enjoutre exigée. 



g 26. — Les commissions d'examen pour les 

professeurs 



Des commissions d'examen sont chargées de déli- 
vrer les licences, sans la possession desquelles les 
maîtres ne seraient point admis à enseigner. 

La plus élevée en rang de ces commissions est la 
commission d'examen deTEtat [slale hoard of exami- 
na tion). 

Elle se «compose du surintendant de l'instruction 
publique et de quatre professeurs, gommés par lui, 
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parmi les gradués de diplômes d*État. Chacun des 
quatre professeurs reçoit un salaire annuel de 200 dol- 
lars. 

Cette commission doit se réunir au moins deux 
fois par an. 

Elle a le pouvoir de recommander à la commission 
d'éducation de l'État pour les diplômes à vie ; d'ac- 
corder le diplôme d*État et les certificats d'État ; de 
renouveler les certificats à leur expiration pour une 
période égale à leur durée normale. 

Cette commission a encore le pouvoir de révoquer 
les diplômes ou certificats pour immoralité, inconve- 
nance, vulgarité, intempérance ou insuffisance évi- 
dente du professeur ; elle décide en appel sur la révo- 
cation d'un certificat de comté ou dç ville. 

Elle doit délivrer sans examen des certificats d'État, 
dont elle fixe le titre, aux gradués de Técole normale 
d*un autre État ; elle confère également des diplômes 
aux détenteurs de diplômes à vie délivrés par la 
commission d'éducation d*un État quelconque dans 
les États-Unis. 

La commission d'examen du comté [county board 
of examinaiion) se compose du surintendant du comté 
et de trois professeurs désignés par lui parmi ceux 
qui possèdent au moins un certificat de comté du 
premier degré. Le surintendant est président d'office. 
Si toutefois il n'est pas titulaire d'un certificat de 
valeur au moins égale à celui que possèdent les autres 
meipbres, il doit désigner pour remplir sa place pen- 
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dant un an le principal de Técole du comté qui a le 
plus grand nombre d'élèves. 

Les commissions de comté se réunissent quatre fois 
par an, le premier mercredi de mars, de juin, de sep- 
tembre et de décembre. Les membres reçoivent leurs 
frais de déplacement et trois dollars au plus par jour 
de travail. 

Ces commissions ont le pouvoir d'accorder et de 
révoquer tous les certificats de comté et de renouveler 
sans nouvel examen ceux de deuxième et de troisième 
degré. 

Elles peuvent aussi accorder sans examen aux 
titulaires de certificats d'autres comtés de Californie 
des certificats de même grade. 

La commission d'examen de la cité [city board of 
examination) doit exister dans les villeis, oti il y. a 
une commission d'éducation. Elle se compose du 
surintendant des écoles, président, et de quatre 
professeurs, désignés par la commission d'éducation 
parmi ceux qui possèdent des diplômes d'État. 

Les réunions ont lieu à la même époque que celles 
des commissions de comté. Les indemnités payables 
sur le fonds scolaire de la cité sont déterminées par le 
board of éducation. 

La commission de la cité a le pouvoir d'accorder, 
de révoquer et de renouveler sans examen les diplômes 
et certificats de la cité ; elle peut aussi accepter pour 
le même grade les certificats accordés par les autres 
villes de TÉtat. 
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§ 27. — Les connaissances exigées des pro> 

fesseurs. 



Ces connaissances sont défiaies par les sections 1748 
et 177i de la loi scolaire. Les règles pour Texamen ont 
été arrêtées par le state hoard of éducation et par le 
State hoard of examinadon. 

Il y a, comme nous Tavons dit, quatre sessions 
trimestrielles et, dans chacune, trois jours d'examen 
par semaine : le mercredi, le jeudi et le vendredi. Les 
questions à poser à ces session a sont arrêtées par la 
commission d'examen de l'État. Le surintendant du 
comté, qui préside la commission locale, ne doit 
ouvrir le pli cacheté, qui les contient, que le jour de 
l'examen et en présence d'un ou plusieurs membres de la 
dite commission. Les candidats ne peuvent commu- 
niquer entre eux, et, quand ils ont à répondre sur un 
sujet donné, aucun d'eux ne peut se retirer avant 
que le sujet soit épuisé. 

L'examen comprend des épreuves orales et écrites. 

Ces épreuves roulent sur les matières suivantes à 
chacune desquelles est attribué un certain nombre de 
points ou crédits. 
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1 . — Orthographe 100 

2 . — Grammaire iOO 

3 . — Arithmétique écrite 100 

4 . — Géographie 50 

5. — Lecture 50 

6. — Pédagogie 50 

7. — Définition et analyse des mots 50 

8 . — Arithmétique mentale 50 

9 . — Grammaire orale 25 

10 . «^ Histoire des États-Unis • . , 50 

11. — Composition littéraire 50 

12 . — Écriture 25 

13. — Algèbre 50* 

14. — Physique 50 

15 . — Physiologie 50 

16. — Histoire naturelle 50 

17. — Constitution des États-Unis et delà Californie.. 25 

18. — * Loi scolaire de la Californie 25 

19 . — Dessin industriel 25 

20. — Musique vocale 25 

Total 1.000 



Il faut obtenir sur Tensemble de ces matières: 

850 crédits pour un certificat d'État, de cité on de comté de pre- 
mier degré ; 
800 crédits pour un certificat d'État ou de cité de deuxième degré ; 
750 crédits pour un certificat d'État ou de cité de troisième degré. 

Les postulants pour un certificat de comté de deuxième 
degré ne sont pas interrogés sur les matières qui suivent 
le n* 42; ceux qui recherchent un certificat de comté de 
troisième degré ne le sont pas sur celles qui suivent 
le n** 9. Pour réussir, les premiers doivent obtenir 
560 crédits, et les autres, 460. 



t(4 ÉDUCATION PUBLIQUE 



§ 28. — Les congrès dlnstituteurs. 



Les conférences d*hommes spéciaux, se réunissant 
pour échanger leurs idées sur le sujet qui les occupe, 
sont considérées partout comme un moyen de pro- 
grès pour les différentes branches de la science, pour 
l'agriculture et pour l'industrie. Guidés par cette 
pensée, les législateurs de la Californie ont stipulé 
que les instituteurs de chaque comté, renfermant 
vingt districts scolaires, devaient être annuellement 
convoqués par le surintendant et se rendre à son 
appel. 

Lorsque le nombre des districts est inférieur à 
vingt, le surintendant a un pouvoir discrétioja- 
naire. 

Chaque session dure de trois à cinq jours ; le su- 
rintendant y assiste, tient un compte exact des dé- 
penses et est autorisé à les couvrir jusqu'à concur- 
rence de 100 dollars chaque année, au moyen d'un 
mandat tiré sur la caisse des fonds scolaires du 
comté. 

Les instituteurs qui, sans excuse valable, ne se 
rendent pas au congrès annuel, sont considérés 
comme manquant à leur devoir professionnel et sont 
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punissables par la révocation de leur certificat. 
Dans ces conférences, les maîtres expriment leurs 
opinions, mettent en commun leur contingent de con- 
naissances sur les questions relatives à rensei- 
gnement. L'art pédagogique n'a qu'à gagner à cet 
échange d'idées entre des hommes pratiques ; d'u- 
tiles réformes sont suggérées par les informations 
ainsi recueillies. 

Ajoutons que les séances sont publiques, que tout 
le monde y peut prendre la parole et que les pères de 
famille ont ainsi une occasion excellente de discuter 
sur l'éducation de leurs enfants avec les maîtres aux- 
quels ils l'ont confiée. 

Il y a eu pendant quelques années des congrès plus 
étendus, où étaient conviés à se rendre tous les ins- 
tituteurs de la Californie. Le premier, connu sous le 
nom de State teachers convention, eut lieu à San- 
Francisco en décembre 1854. Cent professeurs en- 
viron s'y rendirent, ainsi que d'autres personnes 
s*intéressant aux matières scolaires. Une seconde con- 
vention eut lieu en 1866. 

• La législature de 1860 vota une allocation de 3,000 
dollars pour aider aux dépenses des ^^a^e institutes. 
De 1861 à 1871, huit de ces congrès se tinrent à San- 
Srancisco. Au troisième, qui eut lieu en mai i863, 
on vit assister 463 maîtres, accourus des diverses 
parties de l'État, ainsi qu'un grand nombre d'autres 
personnes. Le compte-rendu des séances fut publié 
dans une brochure de 466 pages, dont 2,400 exem- 
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plaires furent distribués parmi les înstitutears et les 
officiers publics pour l'éducation. 

Dans la circulaire de convocation pour ce congrès, 
on trouve les remarques suivantes : 

« Les instituts n'ont pas pour but de remplacer les 
« écoles normales ; ils ne peuvent enseigner aux maî- 
<( très leur profession ; cependant ils peuvent aug- 
« menter l'efficacité de leur enseignement en leur 
« fournissant les meilleures méthodes 

« Les séances d'un institut' procurent les plus ré- 
« centes informations sur les progrès de l'éducation 
a dans notre pays et dans les pays étrangers ; elles 
<( donnent aux maîtres expérimentés l'occasion d'ex- 
<( poser des vues pratiques qu'on chercherait vaine- 
ce ment dans les livres 

« La routine de la vie quotidienne du maître limite 
« son influence à la sphère étroite de la maison d'é- 
(( cole, tandis que les travaux d'un institut sont por- 
te tés par la presse à des milliers de familles dans 
« l'État ; ses vœux deviennent un élément actif de 
« l'opinion publique. Aucun obstacle au progrès des 
« écoles n'est plus grand que l'apathie et TindifTé- • 
« rence de la population. L'éloquence la plus persua- 
de sive, la logique la plus convaincante, ne peuvent 
<c frapper les oreilles de ceux qui ne voient dans les 
<( écoles publiques qu'un moyen d'augmenter les im- 
(( pots. Que la véritable relation des écoles avec la 
« propriété soit une fois claire pour tous ; qu'il soit 
« généralement reconnu que la valeur de la propriété 
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w augmente avec rexcellencè des écoles, et les pro- 
« priétaires fonciers se laisseront imposer de grand 

« cœur dans leur propre intérêt . » 

Dans ces congrès ont été lues des adresses sur les 
sujets principatrx relatifs à l'enseignement. On ne 
s'est pas borné à y parler sur les méthodes ; on s'est 
occupé aussi du choix des livres classiques ; les ré- 
formes h introduire dans la loi scolaire y ont été 
souvent débattues ; la taxe actuellement prélevée par 
l'État pour l'entretien des écoles nationales a son ori- 

■ 

gine dans un vœu soumis à l'une de ces assemblées 
par M. John Swett, adopté par elle et transmis à la 
législature sous la forme d'une pétition, signée par 
plus de six mille électeurs. 

Ces congrès n'ont pas continué, la législature de 
1-872 ayant supprimé l'allocation annuelle de 250 dol- 
lars. 

Il ne reste aujourd'hui que les congrès locaux, 
prescrits par là loi et par les règlements ; ces confé- 
rences plus restreintes entraînent moins de dépenses 
et ont aussi leur utilité. Les publications faites tous 
les deux ans par le surintendant de Tinstruction pu- 
blique à Sacramento, et tous les ans par le bureau 
national de l'éducation à' Washington (§40), sont de 
nature à les aider dans leurs travaux. 

Il y a eu en 1877, en Californie, 37 congrès d'insti- 
tuteurs; 1,819 maîtres y ont assisté ; les frais ont été 
de 2,8 4« dollars. 
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§ 29. ^ Les matières de renseignement. 



La loi scolaire s'exprime ainsi dans son article X 
relatif aux écoles : 

« Sect. 1665. L'instruction doit être donnée dans 
« les branches suivantes : lecture, écriture* ortho- 
« graphe, arithmétique, géographie, grammaire, his- 
<( toire des États-Unis, physiologie, physique, histoire 
« naturelle, géométrie élémentaire, musique vocale 
« et dessin industriel. 

« Sect. 1666. D'autres études peuvent être autori- 
ii sées par les commissions d'éducation de TÉtat ou 
« par les commissions d'éducation des villes, mais 
« aucune d'elles ne peut être poursuivie, au détri- 
« ment ou à l'exclusion des études spécifiées dans la 
(c section précédente. 

« Sect. 1667. L'instruction doit être donnée dans 
« tous les degrés des écoles et dans toutes les classes 
tf en bonnes manières et en morale. 

« Sect. 1-668. Grande attention àoit être apportée 
« aux exercices physiques capables de développer la 
« santé et la vigueur du corps comme celles de l'es- 
« prit, ainsi qu'à la ventilation et à la température 
« des salles d'école. » 
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Un règlement de la commission de TÉtat pour Té- 
ducation, arrêté le 14 février 1873 et mis en vigueur 
le 1*' janvier suivant, développe les prescriptions qui 
précèdent. 

Les études sont divisées en trois degrés, subdivisés, 
chacun des deux premiers, en deux divisions, et le 
troisième en quatre. Celui-ci correspond à ce qu'on 
appelle également classes primaires; les deux autres, 
à ce qu'on entend par classes de grammaire. 

Dans la quatrième division du premier degré, 
c'est-à-dire dans la plus petite classe, on enseigne la 
lecture, l'orthographe par épellation, récriture sur 
Tardoise et le tableau, les premières notions d'arith- 
métique, le langage^ c'est-à-dire la manière d'expri- 
mer correctement et clairement ses pensées par des 
demandes et- des réponses. On donne enfin les pre- 
mières notions sur les formes, les couleurs, les dimen- 
sions, les poids, les sons, les parties du corps hu- 
main, etc. (§ 60). 

Cet enseignement s'élève de degré en degré et com- 
prend, dans la première division du premier degré, 
sous une forme plus complète que pour les degrés infé- 
rieurs, la lecture, l'écriture, l'orthographe, l'arithmé- 
tique, la physiologie, la physique, la composition 
littéraire, la géographie et l'histoire des États-Unis. 

Dans toutes les écoles et dans toutes les classes on 
enseigne aux enfants à chanter en chœur. Dans les 
classes élevées, on leur apprend là musique vocale. 
J'ai entendu deux chœurs exécutés pifr deux cents 
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Jeunes filles avec accomi^agaenient de piaDO, et cette 
audition D*aurait pas déparé bien des académies de 
musique. 

On voit qu*il n*est donné dans les classes primaires 
ei de ^ammaire aucun enseignement sur le Latin ou 
le greCy ni niéffle sur les langues étrangères. On con- 
sidère que de telles connaissances ne sont nullement 
nécessaires pour faire des citoyens américains et que 
les parents qui veulent les faire acquérir à leurs en- 
fants doivent s'adressa aux leçons dUnsti tuteurs pri- 
vés. 

Des exceptions à cette règle^ fondée sur les prin^ 
iàpes exposés déjà (§ 5), existent dans certaines villes, 
par exemple à San-Francisco où la commission d'é- 
ducation a établi deux hautes écoles {high schooU) et 
quatre écoles cosmopolites IfiosmopolUan schools) . 

Dans la baute école des garçons et dans celle des 
fillesy divisées chacune en trois classes {senior ^ iniddle^ 
junior) et comprenant trois années d*étudeSy on en- 
seigne le français et l'allemandy la litiérature anglaise 
et américaine» Les histoires grecque et romaine^ l'his- 
toire d'Angleterre» l'histoire générale, la géographie 
physique, politique et commerciale, la botanique 
théorique et pratiqua la zoologie^ la physique, la 
chimie^ l'arithmétique, la géométrie, l'algèbre, le des- 
sin industriel (i). 

1. Quand on a pu se readre compte de la manière dont la plu- 
part des inatitiitioas prirèes de la Franee et surtout de l'Angle- 
coaéMÎieai rédwalMa des fiUet 4e ia classe aiséet <0Q i«- 
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Danfi l'école des garçons il existe une classe de latin 
et de grec ; dans celle des filles, une classe de péda- 
gogie. Les jeunes gens des deux sexes se préparent 
dans ces deux écoles à entrer à l'université de TÉtat. 

Dans les deux écoles cosmopolites de San Francisco, 
qui sont en même temps écoles de grammaire, on 
enseigne le français et Tallemand. Quant aux deux 
écoles cosmopolites primaires, elles ont, l'une une 
classe d'allemandy l'autre une classe de français. 

Je crois bien faire en donnant ^en appendice des spé- 
cimens des questions posées dans quelques écoles de 
San -Francisco aux examens annuels (§ 64). 

J'ai expliqué (§ 5) comment certains maîtres récla- 
maient rintroductton de l'enseignement industriel 
par la création d'ateliers-écoles et de jardins-écolies, 
tels qu'il en existe en Allemagne, en Autriche, en 
Belgique, en Danemark, en France, en Hollande, 
en Suisse, en Suède. J'ai dit aussi comment cer- 
taiiËS autres « et le plus grand nombre, considé- 
raient que rÉtat n'a pas pour mission de se subs- 
tituer aux familles en faisant apprendre un mé- 
tier à la jeunesse. Ceux-ci ajoutent que les parent^ 
ont, en Californie, toute facilité pour procurer à leurs 
enfants, pendant les loisirs que leur laissent les études 
et après leur sortie de la classer, l'apprentissage d'une 
profession. Ils disent encore que presque tous les Ca- 
liforniens connaissent soit le jardinage, soit le travail 

grette que le programme de la haute école gratuite de San-Fran- 
cisco n'y soit point en rigueur^ 
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du bois ou des métaux et qu'il est rare de trouver, 
même dans les professions savantes, un homme qui 
n'ait pas un métier dans la main. 

Disons en terminant que la callisthénie, Texereice 
des haltères, la gymnastique font plus ou moins partie 
de renseignement dans beaucoup d'écoles. Des efforts 
sont faits chaque jour pour en étendre l'usage. 

L'Américain est moins porté ou moins habitué que 
l'Allemand et l'Anglais aux exercices athlétiques, aux 
récréations bruyantes ; sa seule distraction, c'est le 
travail. Le développement des forces physiques n'est 
pas sans influence sur celui des forces de l'esprit; la 
culture simultanée de toutes les facultés humaines 
constitue l'harmonie dans l'éducation. Aussi les 
maîtres éclairés de la Californie ne cessent-ils de 
prêcher le phi/sical training. 

J'ai assisté dans l'école Lincoln, à San-Francisco, 
aux exercices militaires {drill), exécutés par les gar- 
çons aux sons du tambour avec une précision toute 
prussienne; j'ai vu également les filles de la haute 
école manœuvrer, avec accompagnement de piano, 
' leurs haltères de bois avec autant de grâce que de 
dextérité. 
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§ 30. — Les méthodes d'enseiflrnement. 



Les officiers publics dans leurs visites aux écoles, 
les maîtres éminenis dans les réunions profession- 
nelles ne cessent de recommander aux instituteurs 
comme base de leur enseignement ce qu'ils appellent 
le sens commun. 

Dans l'article 22 de son règlement général, la com- 
mission des examinateurs de TÉtat s'exprime ainsi : 
« L'objet de ces examens n'est pas de prouver Tins- 
(I truction du postulant, mais de lui fournir Toccasion 
« de démontrer son aptitude à enseigner dans une école 
c( publique ; les plus hautes connaissances scienti- 
« fiques et littéraires sont de peu de valeur sans un 
(( jugement sain, l'habileté à exposer et le sens com- 
c mun dans la manière de conduire les élèves. » 

Voici ce qu'on entend ici par le sens commun au 
point de vue pédagogique. 

Les élèves doivent être enseignés de manière à ac- 
quérir, à bien comprendre et à bien digérer les con- 
naissances nécessaires. 

Leur faire trop apprendre et réciter par cœur ; exi- 
ger qu'ils sachent et retiennent des faits secondaires, 
tels que des événements historiques de second ordre, 
les noms de villes, de fleuves ou de montagnes sans 

8 
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importance, des dates précises de règnes ou de ba- 
tïiilles, c'est surcharger leur mémoire ou la développer 
aux dépens de leur raison. 

Les élèves doivent connaître leur langue aussi bien 
que possible, savoir l'origine et la composition des 
mots, en bien comprendre la signification. Celui qui 
connaîtrait parfaitement le sens et la valeur de tous 
les mots de sa langue nationale aurait par ce fait seul 
des connaissances variées. 

Le professeur ne doit se servir des livres de classe 
que dans une mesure assez restreinte ; il ne doit pas 
se borner à faire, à l'aide de ces textes, des questions 
auxquelles les enfants ont à répondre. Il lui est re- 
commandé de recourir le plus souvent à renseigne- 
ment oral, de manière à frapper davantage l'esprit des 
élèves et à leur apprendre à écouter. Le compte- 
rendu de ces leçons, qui ne peut plus être appris par 
cœur, dresse les enfants à exprimer clairement leur 
pensée. Des devoirs écrits, qui peuvent d'ailleurs se 
faire en classe sur les tableaux noirs, habituent à la 
fois i Torthographe et à la rédaction. 

Il faut se garder de laisser sans application dans 
l'esprit des élèves des idées abstraites, qu'ils ne con- 
serveraient qu'avec le secours de la mémoire. Par 
exemple, ii ne suffit pas qu'ils sachent par cœur la 
définition du mètce, du litre, du kilogramme ; il faut 
qu'ils puissent, sans hésitation et avec une approxi- 
mation suffisante , dire quels sont les dimensions 
d'une salle, la capacité d'un réservoir, le poids d'un 
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fardeaa. Combien d'élèves, après avoir appris les 
points cardinaux et les heures, considèrent le «nord 
comme le haut de la carte .et le sud comme le bas, 
midi et ûx heures comme deux positions opposées de 
la petite aiguille d'une horloge. Il faut qu'ils pni««ent, 
comme le petit pâtre de la montagne,' s'orienter et sa- 
voir l'heure d'après la position du soleil. 

On donne ces aptitudes aux élèves* par ce qu'on ap- 
pelle Objeci tessons, c'est-à-dire en leur apprenant, 
d'après la méthode de Pestalozzi , à connaître le 
monde extérieur par l'exercice de leurs sens. « L'ob- 
« servation, disait à la fin du xviii* siècle oe grand 
instituteur, est la ba^e absolue de toute connais- 
« sance. Dès lors,le premier objet de l'éducation doit 
« être d'apprendre à Tenfant à observer avec soin ; 
« le second, d'exprimer correctement le résultai de 
« ses observations (1). » 

Pour former les élèves dès lenfance aux notions 
concrètes par une première culture de la raison, com* 
binée avec les divertissements du jeune âge, on va 
probablement établir à San-Francisco un premier 
Kindergarten (2), dans lequel une vingtaine d'élèves 

1. Je crois otile de donner en appendice le sommaire du traité 
sur les object lessons le plus usilé en Californie ainsi que la tra- 
duction de deux pages de ce ii-ailé (J 60). 

2. Le Kindergarten, littéralement jardin d'enfants, est une 
réunion de petits enfants trop jeunes pour entrer à Técole pri- 
maire, qui sont élevés par la méthode de Frédéric Kroebel. 
Ce grand instituteur a analysé avec une perspicacité^ surpre- 
nante les facultés mentales des enfants, leurs jeux , les pro- 
cédés instinctifs employés par les mères les mieux douées pour 
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de quatre à six, ans seront confiés aux soins d'une 
femme expérimentée. 

J*ai toujours été surpris qu*on n'enseignât pas aux 
enfants,même les plus petits, h reconnaître des plantes 
et des minéraux ; car leur jeune intelligence est très- 
propre à acquérir ce genre de connaissances et il n'en 
est pas de plus utile. Lorsque j'ai posé cette question 
aux maîtres européens, ils m'ont répondu pardesfins 
de non recevoir tirées de la routine pédagogique. Les 
officiers publics de la Californie m'ont dit : cela se 
fera, aussitôt que nous aurons un assez grand nombre 
d'instituteurs capables de remplir cette tâche. 

U y aune tendance marquée ici à diminuer pour les 
élèves le nombre des heures de travail. On pense qu'il 
faut consacrer peu de temps à l'enseignement et en 
laisser beaucoup à la réflexion ainsi qu'aux exercices 
physiques. On a remarqué que dans les classes de 
half'day (demi-journée) établies à San-Francisco 
pour les plus jeunes enfants, le résultat était aussi 
satisfaisant que dans les classes complètes (1). L'élève, 

insiruire et amuser tout à la fois ; cinquante années d*expérience 
Tont conduit à imaginer vingt séries de jouets, dont les combi- 
naisons multiples éveillent chez les enfants les premières idées 
abstraites, en leur donnant les premières notions concrètes sur le 
monde extérieur. 

1, M. Dudiey Stone, surintendant adjoint des écoles de San- 
Francisco, s'exprime ainsi dans son rapport de 1877 : « Dans 
« quelques écoles, où il y avait de trèfl-nombreuses demandes 
« d'admission pour la plus petite classe, on a essayé pendant une 
« partie de l'année dernière de faire venir la moitié des élèves 
a le malin, l'autre moitié (les plus jeunes) l'après-midi. Cette ex- 
« périence a parlai temont réussi malgré une opposition considé- 
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moins occupé, pourrait se livrer à certains travaux 
manuels, tels que la menuiserie, le tournage et la 
peinture, dans lesquels il trouverait l'application 
pratique des connaissances théoriques acquises sur 
les formes et les couleurs. 

Yoilà ce que les maîtres de la Californie entendent 
par le common aense en pédagogie. « De môme, écrit 
« M. D. Stone, que dansTopinion de Démostbènes, le 
« secret de Tart oratoire était action^ actiotij aotionf 
« de même le secret pour Tefftcacité de Tinstruction 
« est pratique, pratique^ pratique. » 



§ 31. — Les ressources des écoles publiques. 



Gomme je Tai dit, il ne suffit pas d'offrir Téducation 
gratuite, il faut que cette éducation soit mise libéra- 
lement à la portée de tous (§ 15). C'est ce qui a été 

« rable de la pan des parents, désireux de voir garder leurs 
u enfants pendant un temps plus long. Suivant le témoignage 
« deg directeurs et des maîtres, l'avancement des élèves a été 
• égal, sinon supérieur, à ce qu'il est dans les classes du jour 
« en lier. Je suis satisfait que l'expérience ait démontré l'excellence 
« de cette- mesure, dont je recommande l'extension. En ce qui 
« concerne l'économie, le résultat ne peut êlredouieux.et je pense 
« que, lorsque les parents seront convaincus que leurs enfants 
tt font les mêmes progrès dans leurs études, ils l'approuveront 
« aussi . » 

8. • 
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Mt en Californie, avec une générosité qui est au* 
dess«s de tout éloge. Les contribuables, m'a-t-on dit 
partout, ae se plaignent jamais de payer pour les 
écoles ; chaque néeessité nouvelle trouve facilement un 
subside nouveau. Aussi quels progrès aecomptis en 
peu de temps ! car il faut le répéter sans cesse pour 
que le lecteur ne le p^de pas de vue, la Californie 
n'a q«ie vingt*kuit ans d'existence. 

Les ressources des écoles publiques sont les 
salivantes. 



A. — Fonds scolaire de l'État. 

Ce fonds dérive de deux sources. 

r Lexsongrèfi fédéral a décrété en 4841 que chaque 
nouvel Étatrecevrait500,000acres(l)de terres publiques 
dont il appliquerait le produit à ses améliorations inté- 
rieures.La convention réunie à Monterey,en septembre 
1849, pour arrêter les bases de la constitution à 
soumettre à la ratification du peuple, décida que les 
produits par vente ou par fermage de ces 500,000 acres 
seraient exclusivement affectés aux écoles publiques. 
Cette décision est restée inscrite dans Tarticle IX de la 
constitution californienne. 

Une si magnifique concession aurait pu produire 
une somme considérable, 2 ou 3 millions de dollars, 

f. L'acre anglaise équivaut à 4,047 mèires carrés. 
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si on alitait adopté en iB52 l'avis 4*un membro 
de la législature et si Toq avait affermé ces terI^es, «n 
attesQidaiit <|u'ane plus-value inévitable permît de 
les vendre à un bon prix. Mais un certain nombre de 
législateurs virent ià Toccasion d'une spéculation 
magniâqiue et la vente fut autorisée au prix de deux 
dk>ilars et quart racre, payables en bons d'État alors 
dépréciés. Aussi n'a-t-on réalisé finalement de ce chef 
qu'environ 600,000 dollars. 

2° La surface de l'Union est divisée en toumships 
{U* S. townships)^ division cadastrale qu'il ne faut pas 
confondre avec le town ou township {slate township), 
qui est une division administrative de TÉtat. Le 
townsbip des États-Unis est un carré dont les côtés, 
formés par les lignes de latitude et de longitude, 
sont égaux chacun à 6 milles anglais (1). La surface de 
36 milles carrés est divisée en 36 sections, chacune 
de un mille carré, lesquelles sont numérotées en 
suivant de l'ouest à l'est et du nord au sud. 

Par un acte du congrès, approuvé le 3 mars 4853, 
les sections 16 et 36 de chaque township, situé en 
Californie, sont mises à la disposition ' de cet État 
en faveur des écoles publiques. La valeur de ces 
sections est fort variable , suivant qu'elles corres- 
pondent à des terres basses, à des coteaux fores- 



1. Il y a deux bases pour cette division en Californie, le Monte 
Diabolo au nord et le Monte San -Bernardino au sud. Les lati- 
tudes et longitudes des deux sommets servent de coordonnées 
géodésiques. 
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tiers ou à des terrains miniers. La splendide vé- 
gétation et la richesse minéraliB de la contrée don- 
nent une valeur particulière aux sections des deux 
dernières catégories. Les terrains miniers, dont 
Texistence a été constatée dans l'exécution du cadastre, 
ont été exceptés de , la cession par le congrès. Mais 
rÉtat a la propriété des sections 15 et 36, dans 
lesquelles aucune mine n'a été reconnue quand on 
a cadastré les terres publiques, et cela alors même que 
des mines y seraient ultérieurement trouvées (4). 

L*octroi des sections 16 et 36 a été un magnifique 
cadeau ; car il comprend, d'après un rapport des 
commissaires de TÉtat, 2,962,653 acres de terre 
cadastrées etenviron2,589,500deterresnon cadastrées; 
en tout, 5,552,153 acres. Si la spéculation était restée 
étrangère à Tadministration de ces terres, les taxes 
pour les écoles seraient beaucoup moins lourdes 
qu elles ne sont aujourd'hui. 

La vente des sections 16 et 36 des townships 
a produit environ 4,100,000 dollars. 

I^e fonds d'État scolaire s'élève, en 1877,à 1,860,400 
dollars, placés principalement en obligations 6 et 
7 p. 7o de l'État et donnant un revenu annuel de 
113,063 dollars (2). 



1. Décision du secrélaire de rintérieur, à Washington, rendue 
le 14 avril 1877, conformément h un arrêt de la cour suprême 
des Etats-Unis. 

2. Rapport biennal du trésorier de la Californie pour 1875-1877. 
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B. — Taxe scolaire de l'État. 

Cette taxe,levée sur toutes les propriétés imposables, 
a été d'abord en 1864 de 5 cents par 100 dollars; 
elle a été élevée à 10 cents en 1870; elle est 
aujourd'hui calculée de façon à fournir, avec l'intérêt 
du fonds scolaire, une ressource de 7 dollars par 
chaque enfant recensé {Census child), dont l'âge est 
compris entre cinq et dix-sept ans. 

La taxe de l'État a fourni en 1877 (vingt-huitième 
année fiscale) une somme de 2,390,842 dollars corres- 
pondant à une taxe de 23 cents par 100 dollars de la 
valeur de la propriété imposable (1). 



C. — Taxe scolaire du comté. 

Cette taxe est levée dans chaque comté confor- 
mément aux prescriptions de l'article XVIII de la loi 
des écoles. Le surintendant fournit chaque année, au 
mois de septembre, à la première réunion du conseil 
général {board ofsupervisors)j}ine estimation par écrit 



1. Le Rapport biennal du contrôleur de la Californie évalue 
cette propriété imposable pour 1877 à 596 millions de dollars. Les 
taxes pour Tensembie des besoins de l'Ëtat ont été pour cette 
même année de 73,5 cents par cent dollars. 
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de la somme nécessaire pour les besoins des écoles du 
comté. 

Le conseil général ordonne, en conséquence, la 
levée d'une taxe qui ne doit pas dépasser 50 cents par 
100 dollars de valeur imposable, et produire au 
moins 3 dollars par enfant recensé. Cette taxe est 
versée entre les mains du trésorier du comté au crédit 
du fonds scolaire. 

Les taxe» des comtés ont produit, en 1877, envi- 
ron 700,000 dollars. 

D. — Taxe scolaire des villes. 

Les villes incorporées désirent habituellement 
donner dans leurs écoles une instruction supérieure à 
celle que les enfants reçoivent dans les écoles de 
comté. Des taxes spéciales sont alors levées, soit par 
la commission d'éducation, soit par le conseil com- 
munal. La taxe de la cité de San- Francisco a été, en 
1877, de 21,06 cents par 400 dollars de valeur im- 
posable. 

Les taxes des villes, concurremment avec celles des 
districts, ont donné, en 1877, 783,000 dollars. 



E. — Taxe scolaire du district. 



La commission de chaque district peut, si elle le 
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juge convenable, soumettre aux électeur? du district 
la proposition de lever une taxe pour construire ou 
réparer un bâtiment d'école, ou pour augmenter les 
facilités d'instruction. 

Cette taxe ne peut excéder, pour le premier objet, 
70 cents par 100 dollars de valeur imposable, et 
30 cents pour le second. 

En se prononçant sur la proposition qui leur est 
sera mise, tes électeurs nomment en même temps une 
ou deui]| personnes chargées de l'assiette et de la levée 
de l'impôt ainsi voté. 

Voici le budget des écoles publiques de la Galifor- 
nie pour Tannée i877. 
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§ 32. — - Le budget des écoles publiques. 



RECETTES. 

En caisse, an commencement de Tannée scolaire.. . 511,728 dollars. 

Répartitions de TÉtat i,475,101 

Répartitions des comtés 703,131 

Taxes des villes et des districU 783,103 

Prodaits divers (vente d'obligations, rentes, etc.).. 137,100 

Total des recettes (1) 3,610,163 dollars . 



DÉPENSES. 

A, — Dépenses d'éducation proprement dites. 

Salaires des instituteurs 2,149,436 dollars. 

Locations, réparations, chanf- 

ftige, etc 378,754 

Bibliothèques d'écoles 55,149 

Appareils scolaires 18,964 

2,602,303 (2) 

1. Proportion dans le fonds scolaire : 

des distributions ée TEtat 41 

des distributions des comtés 19 

des autres ressources * 40 



100 

2. 8oit : par élève inscrit 18,24 dollars 

d-. régulier. 26,68 

d-, assidu 29,06 
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B. — Dépenses diverses. 

Congrès d'institatears 1,976 

Commissions d'examen des 

comtes 12,204 

Frais de poste et fournitures 

diverses 3,249 

47,429 

C. — Dépenses immobilisées. 

Terrains, bâtiments, mobilier 

d'école. * 147,426 

Total des dépenses. . . 2,767,158 (1) 

Solde en caisse 843,005 

Somme égale anx re* 
cettes 3,610,163 dollars. 

La valeur de la propriété scolaire, en dehors des 
fonds capitalisés, dont il a été parlé ci-dessus , pou- 
vait s'établir de la façon suivante en 1877 : 

Yaleor des terrains, des maisons et des mobiliers 

d'écoles 5,617,917 doUars. 

Valeur des bibliothèques d'écoles 207,336 

Valeur des appareils d'écoles «... i07,990 

Total:.... 5,933,243 

1. Dans ce total ne sont pas compris les honoraires du surin- 
tendant de l'instruction publique, ceux des surintendants des cités 
ni ceux des surintendants des comtés. Ces derniers salaires s'é* 
lèvent pour 1877 à 44,000 dollars. —La dépense de 2,767,158 dol- 
lars représente 3,08 dollars par habitant de touto race et de toute 
couleur. 

9 



•m 
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soit 29,67 dollars par enfant recensé entre cinq et 
dix-sept ans, et 6,S9 dollars ps^r habitant. Pour les 
États-Unis, la propriété scolaire est estimée à une 
valeur de 4,50 dollars par habitant (§ 52). 

Je crois utile de donner, sans responsabilité^ et 
dans le seul but de permettre de» comparaisons ap* 
proximatives , quelques chiffres que j'ai recueillis 
avec soin sur la somme que coûte Tinstruction pri- 
maire en différents pays. Je joins à ce tableau l'indi- 
cation des dépenses qu'entraînent par habitant les 
services de la guerre, c'est-à-dire l'arpiée et la marine. 



PUISSANCES 



États-Unis d'Amérique 

Californie , . . . . 

Allemagne 

Praft$e , 

Saxe 

Bavière 

Wurtemberg 

Autriche ^ n ^ <..... • 

Danemark. 

France 

Italie » , , . , 

Pays-Bas 

Royaume-Uni *. 

Angleterre et Pays de Galles. . . 

Ecosse 

Province d'Ontario (Canada) . . . 

Colonie de Victoria (Australie). 

Russie d'Europe 

Suède ,,. 

Suisse 



COUT AN^UEI. 

de 

l'instruction primaire 

par habitant 



dollars 
2.18 
3.07 
» 

55 
075 
0.57 
0.40 

0,^7 
0.52 
i 05 
3i 
15 
0.72 
» 

0.71 
0.92 
177 
i.96 
03 
0.37 
0.95 



francs 
10.90 
15.35 



» 



2.75 
3. 75 
2.85 
2.00 
4.85 
2.60 
5.25 
1.5S 
75 
3.60(8) 



» 

3.55 
4 60 
8.85 
9.80 
0.15 
1 85 
4.75 



i: 



COUT 

des 

SERVICES 

de la guerre 

par 
habitant (') 



francs 

7.50 
7.50 



» 



12 40 (*) 
12.40 
12.40 
12.40 

7,50 

7.6Q 

9.80 
24.90 

».5Û 
20.07 



» 



20.90(5) 
20.90 



» 



11.60(6) 
6.81 
5.40 



1. n'aprèi l'almanacli d« Gotha de 1878. 

2. Quitte- |iart de tous *c's suj-ts «le l'empire d'Alleiriagnu. * 
H. Ou 8 fr. 72 d'après d'autres statistiques. 

4. Nuii compris les dépenses dans les écoles non inspectées. 

•t* Rapporté à la populaiioii de la Grande Itretugne et de l'Irlande. 

(<• Rappurié à la population de la Russie d'Europe et en comptant le rouble pour 4 Traucs. 
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§ 33. -^ Les écoles publiques de Sau-Franoisco. 



Les prineipes généraux que j*ai exposés s'appliquent 
aux écoles de San-Prancisco aussi bien qu*aux autres 
écoles publiques de la Gallfbmie. J'ai d'ailleurs indi-' 
qtié déjà les particularités les plus saillantes pour la 
grande métropole du Pacifique. Il ne me reste qu'à 
mentionner quelques détails qui aideront à l'intelli- 
gcnce de ce qui précède et viendront confirmer encore 
les faits avancés. 

L'oi;igine des écoles de 9an-Prancisco se trouve 
dans celles des pionniers {pioneer schools). Il n'entre 
pas dans mon cadre de * faire l'histoire de ces écoles, 
très-bien racontée d'ailleurs par M. John Swett. 

Le récit de Téminent professeur commence ainsi : 

<c Le 11 octobre 1847, un comité du conseil muni- 
« cipal fit un contrat pour Térection d'une petite 

* maison d'école d'une pièce au coin sud-ouest de la 
« Plaza. 

€ Le 23 février 1848, un petit nombre d'électeurs 
« se réunit et nomma une commission administrative 
« [Board of school trusiees) composée de cinq 
€ membres. Cette commission choisit un instituteur 

* aux appointements de 1,000 dollars par an, et l'é- 
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« cole ouvrit le 3 avril 1848 avec six élèves. L'école 
• n'était gratuite que pour les indigents. Le conseil 
municipal consentit à parfaire le salaire du maître 
c jusqu'à concurrence de 400 dollars. La population 
« delà ville, le 1"' avril 1848, était d'environ 1,000 
« personnes avec soixante enfants en âge de fréquen- 
« ter récole. En mai il y avait trente-sept élèves. 

« Le 13 mai 1848 eut lieu une nouvelle élection 
« d'administrateurs scolaires ; les anciens furent 
« réélus. Bientôt après l'or fut découvert, l'école 
« tomba à huit élèves, Tinstituteur ferma sa porte et 
« partit pour les mines, v 

M, J. Swett continue l'histoire des écoles de San- 
Francisco jusqu'en 1875. Je vais indiquer leur situa- 
tion actuelle d'après ce que j'ai vu et d'après le der- 
nier rapport officiel de 1877. 



A. — L'administration. 



A la tête de l'organisation scolaire se trouve une 
commission d'éducation composée de douze membres, 
nommée chaque deux ans par le suffrage direct des 
électeurs. Les dernières élections ont eu lieu au mois 
de septembre 1877 et les commissaires nommés sont 
entrés en charge le 1®' décembre tie la même année. 
Les fondions sont gratuites. 

Un surintendant des écoles est élu à la même 
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époque ; il nomme lui-même son adjoint. Ces deux 
officiers reçoivent, l'un 4,000, l'autre 3,000 dollars. 

Les bureaux comprennent tout simplement un se- 
crétaire, deux secrétaires adjoints et un messager. 

Il y a, d*après la loi scolaire, un comité d'examen 
{city board of examination) composé du surinten- 
dant et de quatre professeurs, choisis par la commis- 
sion d'éducation parmi les titulaires de diplômes 
d'État. 

Le droit d'examiner les maîtres et de leur accorder 
des licences appartient au comité d'examen ; l'admi- 
nistration générale des écoles, à la commission d'é- 
ducation ; l'application des règlements et l'inspection, 
au surintendant et à son adjoint. 

B. — Les écoles, 

La division en écoles de premier, de deuxième et 
de troisième degré n'existe pas à San -Francisco ; on 
distingue seulement des écoles de grammaire et des 
écoles primaires. 

Les cinquante-deux écoles sont ainsi réparties : 

Haate école de garçons i 

Haute école de filles 1 

Ecoles de grammaire poar les garçons 2 

> pour les filles 3 

Ecoles de grammaire mixtes iO 

Ecoles primaires mixtes.' 31 

Ecoles cosmopolites mixtes 4 

Total 52 
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Ces cinquaote^deux écoles occupent oinquante«6i]( 
bâtiments scolaires, dont cinquante-trois sont une pro* 
priété municipale. 

La répartition des classes dans les différentes écoles 
est la suivante : 

Classes de hautes écoles (enseignement primaire su- 
périeur) : 

6 classes de garçons ; 21 de filles 27 

Classes de grammaire : 

33 dans les écoles primaires ( .^, 

131 dans les écoles de grammaire ( 



Classes primaires : 

114 dans les écoles de grammaire. 
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230 dans les écoles primaires , 

Classes du soir 30 

Total 565 

C. — Les élèves, 

La population de la cité-comté de San Francisco 
était en 1870, d'après le recensement général des États- 
Unis, de 150,000* habitants ; en 1877, elle était de 
301,000(1), savoir : 

m 

« Population blanche de toute nation , . 260.770 » 

« Chinois ..,,,..,,,,., 32,000 » 

« Gens de couleur , 2. 250 » 

« Population flottante 6.000 » 

i. Ce recensieinenf privé a été fait par un habile statisticien, 
M. Lan«?ley, & qui je dois d'excellenie» informations. M. Langley 
publie un répertoire tnnuel d'adresses, le San-Francisco Direc- 
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Le nombre des enfants decinqà dix^sept ans^ d'aprèl 
lequel se calculent les subsides scolaires, était en ISTÎ 
de 53,210; celui des enfants de six à diK-sopt ans ad- 
missibles dans les écoles publiques était de 49,404. 

Il y a eu 37,286 enfants inscrits, et parmi eux 19^041 
garçons et 17,345 filles (1). 

On peut considérer, d'après le degré d'assiduité, 
25,884 enfants comme réguliers. Le nombre des 
élèves assidus, calculé d'après la fréquentation quoti- 
dienne, a été, en moyenne, de 24,899. 

Il y avait en juin 1877, 6,984 enfants dans les écoles 
privées ; dans ce môme mois, 14,557 ne fréquentaient 
aucune école (2). 

En ne considérant que la fréquentation quotidienne 
et sans parler des écoles du soir, on trouve 841 élèves 
dans les hautes écoles, 6,087 dans les écoles de gram- 
maire, 16,544 dans le^ écoles primaires, soit dans ces 
dernières, 2,38 fois autant que dans les deux autres ca- 
tégories d'écoles réunies. 

Sur 21,743 élèves qui ont subi, dans les huit de- 
grés des écoles primaires et de grammaire, les exa- 
mens annuels de mai 1877, 17,824 ont été promus de. 



tory, rédigé avec autant de précision que d'habileté, rempli de 
renseignements utiles, imprimé avec luxe,et tel que je n'enatrcn* 
contré de semblable dans aucune grande ville de l'Europe. Le 
London Directory et l'aimanach Botiin sont certainement bien in- 
férieurs a cette publication, qui n'a que peu d'années d'existencet 

1. Ilyaà San-Francisco environ 158,000 hommes et 102,000 
femmes de rac^ blanche. * 

2» D'après le rapport des recenseurs. 



142 ' ÉDUCATION PUBLIQUE 

leur classe dans la classe supérieure, 3,919 ont 
échoué. 

Il y a eu 27 élèves gradués dans la haute école des 
garçons et iOl dans la haute école des filles. 

Au mois d'août 1877, il y avait : 



1465 


élèyes 


étudiant 


le français. 


2800 


c 


> 


l'allemand. 


2 


« 


» 


le français et l'allemand 


99 


* 


» 


le latin. 


45 


* 


» 


le latin et le grec. 



D. — Les^maUres. 

Les 52 écoles ont chacune à leur tète un directeur 
ou une directrice. On trouve dans les :. 

Hautes écoles -. . 2 directeurs > 

ttcoles de grammaire 12 > 3 directrices. 

Écoles primaires 5 * 30 » 

79 "33 

Les hautes écoles et les écoles de grammaire ont 
chacune i ou 2 vice-directeurs. Il y a 9 vice-directeurs 
hommes et 12 vice-directeurs femmes. 

Parmi les directeurs et directrices, 36 ne font pas 
de classe. 

Le nombre total des professeurs dans les écoles pu- 
bliques de San-Prancisco était, en 1877, de 632, soit 66 
hommes et 563 femmes. 

Sur ce nombre il y avait 14 professeurs de français, 



s 
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21 d'allemand, 1 de latin et de grec (haute école des 
garçons), 14 de musique, de dessin, d'exercices mili- 
taires et de gymnastique. 

Le salaire du directeur de chacune des hautes écoles 
est de 4,000 dollars par année; pour lesécolesde gram- 
maire, il varie de 2,700 à 2,200 dollars ; pour les 
écoles primaires, de 1,800 à 1,200. 

Un vice-directeur (homme ou femme) gagne 1,800 
dollars dans les écoles de grammaire et 2,100 dollars 
dans la haute école des filles (il n'y a pas de vice-principal 
dans la haute école des garçons). 

Les maîtres sont payés d'après le grade de leur cer- 
tificat, sans aucune différence relative au sexe. On 
n'admet dans les classes de grammaire que les profes- 
seurs ayant deux ans d'expérience et au moins un cer- 
tificat du premier degré. Le salaire annuel varie de 
1,110 à 600 dollars. Dans la haute école des garçons 
les trois professeurs de latin et de grec, de sciences 
naturelles et de mathématiques gagnent chacun 2,400 
dollars. 

Depuis 1870 le système de la nomination annuelle 
des maîtres a été aboli, et il est de règle de les con- 
server tant qu'ils se conduisent bien. 

De plus, leur salaire est augmenté dans les propor- 
tions suivantes en raison de l'expérience acquise dans 
les écoles publiques de la ville : 

Après quatre ans 60 dollars par an. 

Après sept ans 90 » » 

Après dix ans 120 > > 

9. 
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E. — Écoles spéciales, 

Je n'ai guère à citer que les écoles du soir. Il y en a 
quatre^ comprenant trente classes, sous la direction 
d'un principal spécial. On y voit depuis des enfants 
de douze ans jusqu'à des hommes et des femmes à 
cheveux gris. Cette institution, bien qu'ayant com- 
mencé en 1856, est encore imparfaite et doit recevoir 
de grandes améliorations pour que l'argent qu'elle 
coûte soit bien employé. 

En 1877, 3,382 personnes ont assisté plus ou moins 
régulièrement aux classes du soir. 

Il y a dans la haute école des filles une classe nor- 
male ; les trois quarts des élèves de cette école, se 
destinant à la carrière de l'enseignement^ entrent 
dans cette classe. Elle est considérée comme insuffi- 
sante par les surintendants qui tous réclament à 
grands cris la fondation, à San-Prancisco, d'une école 
normale pour préparer les instituteurs des deux sexes. 



F. — Visites annuelles aux écoles. 



Visites aax classes par les commissaires. Nombre..', .t 1.088 

» par le surintendant ...:.... » 811 

> par le surintendant-adjoint . . » 785 

> par d'autre» personnes 17.077 

Visites aux parents par les maîtres * 2<003 
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Ces détails statistiquos montrent à la fois qae les 
officiers pour réducatioQ rempliasent leurs devoirs et 
que le public ^'intéresse aux écoles. 



G, — Valeur de la propriété scolaire ^ San-Francisco. 

Terrains .,... dollart 4,5^0.000 

Bâtiments , , 835.000 

Mobilier 165. OOÔ 

Bibliolhèques 11 .000 

Appareils scolaires « S4.000 

DoUftrs 2.685.000 

Soit par enfant recensé (53,210) d. 48.58 

par habitant de race blanche (270 . 000) d . 10 . 00 



H. — Dépends. 

La cité-comté de San-Francisco a dépensé en 1877 
(§ 63) poqr les écoles publiques la somme de 73^)32,4 
dollars. 

Cette somme représente : 

d. 19^64 par enfant enrôlé. 

d. 28^29 > régnlier. 

d. 29.41 * assidu. 

d. 2,81 par habitant de race blanche. 

Il a été pourvu à ces dépenses et au delà par des 
taxes de l'Etat et de la cité représentant une somme 
totale de 942,491 dollars. La taxe scolaire de la 
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cité représente 22 cents par iOO dollars de propriété 
imposable (1) et 10,78 dollars par enfant recensé. Les 
distributions de TÉtat représentant d. 6,92 par enfant 
recensé, Tensemble des taxes levées pour 1877 équi- 
vaut par enfant recensé à d. 17,70. 

Je crois superflu de fournir des indications sur les 
écoles d*autres villes de la Californie. Mais je donne 
en appendice quelques détails statistiques sur les 
grandes cités des États-Unis (§ 52). Une semblera pas 
inutile aux personnes que les questions d*éducation 
intéressent, de rapprocher ces chiffres des chiffre 
analogues pour les grandes villes de TEurope. 



g 34. — L'école normale de l'État. 



y. 



• Avoir de bons professeurs est un besoin ressenti 
partout et auquel on satisfait dans tous les pays par 
l'institutiqn des écoles normales. L'école normale de 
la Californie fut établie d'abord à San-Francisco, en 
1862, et s'ouvrit avec trente-quatre élèves. En décem- 
bre 1863 sortirentles quatre premiers gradués ; c'étaient 
quatre institutrices. En 1870, un bel édifice fut élevé à 
San-Jose pour recevoir l'école normale ; cet édifice, 

1. La propriété imposable de San-Francisco est évaluée en 
1877 à la somme de 260,576,978 dollars. 
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placé au centre d'un square de 28 acres, donné par la 
ville de San- José, à peu près achevé en 1882 et com- 
plété d'année en année, a coûté environ 300,000 dollars, 
y compris le mobilier et les appareils. On y donnç ac- 
tuellement l'instruction pédagogique à 362 élèves. 

L'école est administrée par le gouverneur de TÉtat, 
le surintendant de l'instruction publique et cinq autres 
personnes désignées par le gouverneur et nommées 
pour dix ans, avec renouvellement par cinquième tous 
les deux ans. Les treize attributions du conseil d'ad- 
ministration sont définies par la section 1489 du code 
politique. Elles consistent notamment à déterminer 
le cours d'études et le degré d'instruction exigé pour 
les diplômes ; à nommer le principal et les maîtres et 
à fixer leur salaire ; à délivrer les diplômes sur la 
recommandation de la faculté de l'école, et à les révo- 
quer, si le titulaire s'en rend indigne par son incon« 
duite ; à diriger enfin le service financier et à adresser 
au gouverneur de l'Etat un rapport annuel. Ce conseil 
doit tenir chaque année deux séances régulières ; il se 
réunit en séances extraordinaires sur la convocation 
de son secrétaire. Ces dernières fonctions sont gra- 
tuites, comme celles des administrateurs, et remplies 
en ce moment par le principal de l'école. 

La faculté ou le persjonnel enseignant comprend un 
principal, un vice-principal et treize professeurs, dont 
dix institutrices. 

Les conditions d'admission à l'école normale sont 
les suivantes : 
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V Les jeunes filles doivent être âgées de seize ans et 
les jeunes gens de di-x-sepl ans au moins ; 

2" Les postulants doivent être munis d'un certificat 
valable de l'État ou du comté ; 

3** Ils doivent fournir une attestation de moralité et 
passer des examens sur les connaissances exigées pour 
un certificat du troisième degré. La possession d'un 
certificat entraîne de droit l'admission ; mais tous 
les élèves sont examinés, à leur entrée à Técole, pour 
le classement. Ils peuvent être reçus dans la classe 
inférieure ou dans Tune des deux classes avancées. 
Ceux qui ne répondent pas d'une façon satisfaisante 
entrent dans la classe préparatoire. Dans cette der- 
nière classe, une légère contribution est exigée des 
élèves ; les autres sont complètement gratuites. 

Le cours d'études comprend trois années, dési-;- 
gnées respectivement par les noms : Junior year^ 
middle year^ senior year. Les matières de l'enseigne- 
ment sont Torthograpbe, la grammaire, la rhétorique, 
la littérature anglaise, la composition littéraire^ la 
géographie, l'histoire des États-Unis, la loi scolaire et 
la constitution de la Californie, l'économie politique, 
réconomie domestique, l'arithmétique, l'algèbre^ la 
géométrie, la trigonométrie, l'astronomie, la physique 
et la chimie, la géographie physique, la physiologie, 
la zoologie, la botanique, la géologie, l'écriture, le 
dessin, l'art de la lecture, la musique vocale, la callis- 
thénie, la théorie et la pratique de la pédagogie. 

Oomme toutes les écoles publiques, Técole normale 
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n'admet que des externes. Les élèves trouvent asile 
dans des familles au prix de 20 à 25 dollars par mois, 
pour les dépenses de nourriture, de loyer, detihauf- 
fage et d'éclairage (1). 

Le conseil d'administration délivre des diplômes 
aux élèves qui ont complété leurs études d'une façon 
satisfaisante. Ces diplômes donnent aux titulaires le 
droit de recevoir des examinateurs de l'État un certi- 
ficat de premier degré. Le nombre des élèves diplômés 
depuis ^'origine était de 414 en i876. 

Les dépenses de Técole normale sont supportées 
par l'État, qui a fourni, dans Tannée se terminant au 
30 juin 1877, 24,000 dollars pour les dépenses cou- 
rantes de réoole, 500 dollars pour la bibliothèque et 
8,000 dollars pour les réparations et le mobilier. 

Les 24,000 dollars ont été employés de la façon 
suivante : 

Salaires des maitrei, du portier et du bibliothécaire : Dollari 21,448 

Assurance do bâtiment pour 50,000 dollars 625 

Fournitures de papeterie 560 

Chauffage 668 

Divers 226 

En caisse au 30 juin 1877 , , 468 

Dollars. 24.000 



1. Ces boarding hduses sont en générai assez confortables. La 

nourriture y est saine et suffisante; les chambres sont propres et 

bien tenues ; enfin, il y a toujours un ou plusieurs salons prnésde 

*tapis, bien éclairés et bien chauifés où les élèves se réunissent le 

9oirà la famille qui tient la maison. 
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§35. — L'Université de TÉtat. 



Le Congrès des États-Unis ayant voté en 1862 la 
concession de 150,000 acres de terre aux États qui 
établiraient un collège d'agriculture, la législature de 
la Californie décréta en i868 la fondation d'une uni- 
versité dont un semblable collège ferait partie. Cette 
université s'ouvrit à Oakland, le 23 septembre 1869, 
avec quarante élèves, et dans le local d'une institution 
privée appelée Collège dé Californie. Cette dernière 
institution renonça quelque temps après à sa charte 
d'incorporation, et transféra à l'université de magni- 
fiques terrains qu'elle possédait à Berkeley, à une dis- 
tance de 5 milles d'Oakland. Au nombre des au- 
teurs de cette transaction, qui constitua pour l'Uni- 
versité une donation importante et fut de la part des 
propriétaires du collège un acte de générosité féconde, 
je suis heureux de citer le nom du gouverneur alors 
en exercice, l'honorable F. -F. Low. 

Le site de l'université de Californie est aussi pitto- 
resque que commode. Adossé aux vertes collines de 
Contra Costa, en face de la Golden Gâte, il s'élève en 
pente douce à partir de Berkeley et offre à sa partie 
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supérieure une vue magnifique sur SaurFrancisco. Le 
parc a une éttodue de 200 acres environ et renferme 
quelques arbres séculaires parmi lesquels j'ai remar- 
qué de magnifiques live-oaks [quercus agrifolia). Ce 
vaste terrain ne sert pas seulement à la promenade et 
à Tornementation ; il se prête encore aux essais de 
culture et il renferme un champ d'expériences. 

L'université n'a pas d'internes. Les élèves se logent 
dans des boarding-houses du voisinage, à des prix 
variant de 3 à 8 dollars par semaine. La loi a dé- 
fendu sous peine d'amende et d'emprisonnement la 
vente de spiritueux dans un rayon de 2 milles au- 
tour de l'université. Les régents ont organisé des clubs 
dans lesquels les étudiants peuvent bien vivre moyen- 
nant 16 dollars par mois ; ils ont établi en outre 
une caisse de prêts, alimentée par des donations pri- 
vées, en faveur de ceux qui ne peuvent même sup- 
porter cette dépense. Les élèves sont autorisés à s'in- 
génier pour le remboursement de ces avances. Un des 
régents leur a facilité cette tâche en donnant i ,000 
dollars pour la création d'une imprimerie dans la- 
quelle ils peuvent être employés ; le secrétaire et le 
jardinier en chef utilisent encore leurs services dans 
les collections et dans le champ d'expériences. 

L'université de Californie ressemble beaucoup par 
l'organisation scolaire aux universités de l'Est ; pou- 
vait-on choisir de meilleurs modèles que Yaleei Har- 
ward Collège? Elle comprend sept cours d'études 
correspondant aux sept collèges d'agriculture, de mé- 
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caniquë, de génie civil, de chimie) de mines, de mé* 
decine(l)et de lettres. Le collège de lettres est divisé 
en deux sections, la section littéraire et la section 
classique» 

Pour les collèges de sciences ainsi que pour la sec 
tion littéraire du collège des lettres, le degré accordé 
à la fm des classes est celui de bachelier en philoso- 
phie ; on confère, dans la section classique, le degré 
de bachelier-ès-arts et datis le collège médical celui de 
docteur en médecine. 

Les étudiants de Berkeley peuvent suivre dans 
chaque collège soit Tensemble des études, soit seu* 
lement un ou plusieurs cours. Les premiers , ou 
étudiants réguliers, sont ceux qui désirent acquérir 
une instruction systématique et complète; les se- 
conds, ou étudiants spéciaux, sont ceux qui ne veulent 
étudier qu'une seule branche de la science ou qui ne 
peuvent rester dans l'université assez longtemps pour 
en suivre toutes les classes. 

Aucun élève ne peut être admis, s'il n'est âgé de 
seize ans et ne produit de bons témoignages. Les filles 
sont reçues aussi bien que les garçons. L'instruction 
est gratuite pour les résidents de la Californie* On 
impose seulement une charge de 3 dollars et demi par 



1. Lft collège de médecine est étibli ù San-Francisco, a une 
facullê séparée et ge suffît ù lui-môme. Le collège de pharmacie 
de Cuiirornitf a été affilié à l'université en gardant sa propre or- 
ganisation. Aucun de ces deux collèges ne reçoit de subside de 
rfilat. 
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eemestre pour l'usage du laboratoire de chimie élé- 
mentaire et une de 15 dollars pour le laboratoire de 
chimie analytique. Les étudiants, qui viennent 
d'autres États, ont à payer une inscription de 25 dol- 
lars et une contribution annuelle de 50. 

Pour être reçu dans les collèges de sciences on 
doit passer des examens satÎBfaisants dans les branches 
suivantes : arithmétique complète, algèbre jusqu'aux 
équations bi-carrées, géométrie (quatre premiers 
livres de Legendre], grammaire anglaise, rhétorique, 
géographie et histoire des États-Unis. 

Bien que cette exigence ne soit pas dans le pro- 
gramme, on recommande aux élèves l'étude préalable 
de rhistoire naturelle locale, à cause des connais- 
sances utiles que cette étude procure et des facultés 
d'observation qu'elle développe. On les engage aussi à 
consacrer une année au moins au latin et à apprendre 
une ou deux langues modernes, avant d'entrer dans le 
département scientifique. 

Les candidats pour la section classique du collège 
des lettres sont interrogés sur les mômes matières 
que les candidats pour les collèges de sciences ; ils 
ont en outre à répondre sur la grammaire et les litté- 
ratures latine et grecque. 

Quant aux candidats pour la section littéraire, ils 
doivent passer un examen satisfaisant sur le pro- 
gramme arrêté pour les collèges de sciences ainsi que 
sur la grammaire latine et sur quatre livres de César. 
On émet le vœu qu'ils connaissent aussi les éléments 
de quelque langue modems. 
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L'étudiant régulier de tout collège passe quatre ans 
à l'université et y est désigné successivement par les 
appellations de freshman, sophomore, junior et se- 
nior. 

Ceux qui , après avoir obtenu le grade acadé- 
mique de bachelier, poursuivent, sous la direction de 
la faculté, des études avancées, en vue de recevoir le 
titre de maître ès-arts {master of arts) (1) sont appelés 
postgraduates. 

En 1877, Tuniversité de Berkeley renfermait 318 
élèves, non compris les étudiants en médecine. Il y 
avait dans ce nombre 49 jeunes filles. 

Ces 318 élèves comprenaient 4 'postgraduates^ 47 
étudiants spéciaux et 267 étudiants réguliers candidats 

au grade de bachelier. 

Les 267 étudiants réguliers étaient répartis de la 
manière suivante : 

A. — Suivant les collèges : 



Dans les 5 collèges de sciences 114 

Dans le collège des lettres : 

Section classique 59 

Section littéraire 94 153 

ToUl 267 



1. Le titre d& maître ès-arts est remplacé dans les collèges des 
mines et du génie pour les postgraduales, qui restent deux ans, 
par ceux d'ingénieur des mines et d'ingénieur civil. 
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B. — Suivant les classes : 



Sciences. Lettres. Total. 



Senior on 


l"^* classe. 


10 


19 


29 


Junior on 


r . 


32 


44 


76 


Sophomore on 


3« » 


18 


45 


63 


Freshman ou 


4- » 


54 


45 


99 




Totanx.... 


114 


153 


267 



Les étudiants du département scientifique ne sont 
pas tenus d-annoncer, avant le commencement de la 
seconde année, le collège dans lequel ils veulent en- 
trer. Sur les 60 élèves des trois premières classes de ce 
département, il y en avait, en 1877 : 

24 dans le collège du génie civil. 
17 — — des mines« 

9 — — de chimie. 

7 — — de mécanique. 

3 — — d'agricoltore. 

Il n'entre pas dans le plan de cet ouvrage d'indiquer 
avec détails quelles sont les matières enseignées à 
l'université de Californie. Le programme des études est 
d'ailleurs là ce qu'il est ailleurs et, sauf les applications 
locales, n'offre rien de bien particulier. Les élèves re- 
çoivent une instruction théorique plus ou moins com- 
plète, suivant la carrière à laquelle ils se destinent, 
en mathématiques, en astronomie, en mécanique, en 
physique, en chimie, en histoire naturelle, en agri- 
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culture et en chimie agricole, dans Tart des mines, 
le génie civil, le dessin industriel, dans la langue et 
la littérature anglaises, latiues et grecques, en histoire, 
en économie politique, en philosophie (1). 

Dans tous les collèges, à partir de la quatrième 
classe {Freshmckn year)^Véiiide d\i françaisou de l'al- 
lemand est obligatoire ; les étudiants de la section lit- 
téraire^ du collège des lettres sont tenus d'apprendre 
les deu^ langues. L'italien et l'espagnol sont facul- 
tatifs ; il en est de même pour l'hébreu, le chaldaïque 
ei k syriaque. 

La science militaire est enseignée deox fois par 
semaine et comprend des exeroioes de elasse et ôe 
campagne. Les étudiante reçoivent une instroction 
pratique pour les écoles du soldat, de compagnie, de 
bataillon et d'éclaireurs.Ua sont orgauisésen un corps 
de cadets, divisé en si]![ oompagnie». On leur fait en 
outre des lectures sur Torganisation, l'approvisionne- 
ment et le mouvement des çirmées, sur le passage des 
rivières et les ponts militaires, sur les fortifications de 
campagne, sur les projectiles et les armes à feu, sur 
les principes de la stratégie. L'exercice militaire con- 
tribue à la santé et au développement physique ; il 
ajoute à la grâce et à la dignité du maintien. Sans être 

\* Leosçigaament i^ëoHqjt)^ eat poMiaô 9Ui» lain qu'on W 
peut désirer : ainsi, les élèves apprenDent le calcul infinitésimal 
©l celui de» varialtons, la mécanique céleste de Laplace, la théorie 
dynamique ^e. la chaleur, les onduUtioQS èlectriqiiesi tes ii>ter'- 
férences et la polarisation de la lumière; la docimasie organique 
et iiiorgafiique. 
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as^e^ rigide pour doma^er âe rennui, U discipline 
donoe une attitude respectueuse et courtoise ; elle 
tend aussi à former Tesprit de corps. 

Dans renseignement de Tuniversité comme dans 
celui des éoolea publiques de la Californie, la pra« 
tique a une grande place, que Ton augmente chaque 
jour à mesure qu'on dispose de ressources nouvelles^ 
Les élèTei d'agriculture peuvent apprendre dans le 
pare môme à manier le soc de charrue; de fréquentes 
visites aux fermes leur montrent l'application des 
principes et leur permettent de se rendre compte des 
conditions de succès. Pour la géologie, la botanique, 
Tart des mines et le génie civil, l'instruction théo^ 
rique se complète par des excursions dans les mon^» 
tagnes, des visites aux régions métallifères, aux ate^^ 
liers et aux manufactures, ainsi que par des travaux 
de nivellement. 

Enfin dans Tintérieur même de l'université, l'élève 
trouve des laboratoires de chimie parfaitement organi* 
ses ainsi qu'un cabinet de physique asseï: complet et 
des eoUections bien classées de minéralogie et de 
géologie (l).Iie muséum d'histoire naturelle est sous la 
direction d'un savant éminent, auteur d'un remar- 

1. Quoique d*uae excellenta disposiliûnf les laboratoires de 
chimie me paraissent inférieurs à ceux de I*école des mines de 
£k)9(Qn. C69 çlerai(;raaante«qvi'U qxïs^^, je orçi», de plu«|»tirfait; 
toutes les améliorations ont été mises à profit par leur savant 
organisateur, le professeur Gh Wing. Combien il y a loin dece« 
iuhoratoires à la plupart de ceux que j*ui vus eu Kurop? et de ce 
qu'êlait, à l'époque où j'y travaillais moi-uîême, le lahoraloire de 
l'école des mines de Paris. 
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quable ouvrage de géologie, M. Joseph Le Conte (§ 48.) 

Son frère, M. John Le Conte, qui, en qualité de 
président du sénat académique, travaille avec un zèle 
et un mérite reconnus au développement de l'univer- 
sité, réclame encore la fondation d'un laboratoire de 
physique, d*un laboratoire de biologie et de zoologie, 
d'un observatoire météorologique. Un observatoire 
d'astronomie sera construit sur le mont Hamilton, 
grâce à la généreuse offrande d'un homme de bien. 

.Enfin, le président demande un accroissement 
et une meilleure organisation de la bibliothèque. 
Cette bibliothèque contient en ce moment quatorze 
mille volumes, dus en partie à des donations privées. 
On désire qu'en outre du corps principal de livres à 
consulter, il y ait dans chaque collège particulier une 
collection des livres spéciaux, mise à la disposition 
des élèves comme bibliothèque de circulation. 

Dans Jtoutes les classes, renseignement quotidien' 
est accompagné d'interrogations. Des examens oraux 
ou par écrit ont lieu à la fin du premier semestre. 
Enfin, à Texpiration du second terme, c'est-à-dire à la 
clôture de l'année scolaire, ont lieu les examens 
annuels, qui sont surtout paf écrit. • 

Le quatrième de ces examens annuels est subi en 
vue du grade académique. Pour cet examen chaque 
candidat doit préparer une thèse sur le sujet auquel 
il a donné une attention spéciale. Les meilleures par- 
ties de ces thèses sont lues devant la faculté et les 
classes réunies. 
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L'examen pour le grade ne s'applique pas seule- 
ment aux élèves réguliers de Tuniversité, mais encore 
à ceux qui ont étudié ailleurs. Les sections 1397 et 
1398 de la loi s'expriment ainsi : 

« Les étudiants qui n'auront pas passé moins d'une 
« année entière dans un collège, une académie ou 
« une école situés dans l'État, et qui, après examen, 
« seront recommandés par la faculté de cet établis- 
« sèment comme candidats compétents pour tel ou 
« tel grade universitaire, auront droit de prendre part 
a à Texamen annuel pour ce grade et, après des 
« épreuves satisfaisantes , ils recevront le diplôme 
« de runiversité et seront considérés à tous égards 
(( comme des gradués de la dite université. 

« Tous les étudiants de l'université qui n'y ont 
« pas résidé moins d'un an et tous les gradués de 
« l'université pour telle ou telle branche d'ins- 
(( truction, peuvent se présenter à l'examen dans une 
« branche quelconque et, sur des épreuves satisfai- 
« santés, recevoir le degré et le diplôme correspon- 
« dants. » * 

Le 6 juin 1877 ont été gradués par l'université de 
Berkeley : quatorze bacheliers en philosophie dans le 
département scientifique ; sept bacheliers en philoso- 
phie dans la section littéraire et six bacheliers ès-arts 
dans la section classique. 

Parmi les sujets des vingt-sept thèses élaborées par 

ces gradués, je crois devoir citer les suivants : 

Analyse chimique de la Partzite ; 

10 
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Analyse dM p]rrites aurifères de la région de Grass • 
Vallejr; 

Considérations sur la métallurgie du mereure àNew- 
Almaden ; 

Le monitor hydraulique ; 

Démonstration de la solution donnée par Bessel du 
problème des trois points; 

L'agricnlture mnéricaine ; 

Le développement de la religion et en particalier de 
rantbropomorphisme ; 

lies Ghildes et les Trades-Unions ; 

La doctrine de Malthn» sur la population ; 

Les origines et les progrès du drame anglais; 

La démocratie athénienne ; son r61e dans la science 
politique ; 

Les Oraeques et leur temps. 

En outre des grades académique»^ TuÉiversité dé-* 
eerne des prix institués par des donateurs prîtes : 

Ainsi une médaille d*or de Isi talenr de 12$ dollars 
eut accordée chaque année au gradué le plus dis-» 
tingué ; ' • 

Un prix de 50 dollars est décerné à la meilleure 
ttièse dans le département scientifique et à la meéttenre 
thèse dans le déps^rtemienl littéraire ; 

Trois prit de 50, 25 et 25 dollars sont donnés pour 
les deux meilleurs essais et pour le meilleur enam^en 
en éeonomfie politique. 

L'administration de Funiversilé est confiée à un 
conseil de régence {Board of Regenfs), dont font 
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partie de droit le gouverneur et le soug^gouverneur 
de l'État, le président de rAsseoiblée, le surintendant 
de rinstruction publique, le président de ia société 
d'agriculture de l'État et le président de l'institut des 
manufactures [Mechanic's Instituté) de San-Prancisco. 
Seize régents sont nommés parle gouverneur avec Tap- 
probation du Sénat de Californie ; enQn le président 
de Tuniversité fait partie du conseil de régence pen« 
dant toute la durée de sgn offlce.Le nombre des régents 
est donc de vingt-trois. Leurs fonctions sont gratuites. 
Le gouverneur, est président dedroit; le conseil nomme 
un secrétaire salarié; sept membres .constituent le quch 
rum pour délibérer valablement. Les dix-sept attribu» 
tions du conseil et les douze devoirs du secrétaire 
sont définis, avec la précision ordinaire des lois cali'- 
fomiennes, par les sections 1432 et 1450 du code 
politique. 

En 1877, le sénat académique {académie Êenate) 
comprenait seize professeurs, dix-neuf répétiteurs, le 
bibliothécaire et trois répétiteurs-adjoints. Ce sénat 
administre, au point de vue des études, l'université, 
connaît en appel des actes de discipline émanant de 
la faculté de chaque collège et exerce tels pouvoirs 
qui lui sont confiés parle conseil de régence. 

Le gouvernement immédiat des collèges appartient 
à leur faculté respective, dont chacune a son organi- 
sation spéciale, règle ses propres affaires et peut re- 
commander tel cours d'études et tels livres classiques 
qu'il lui convient. 
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L'organisation financière de runiversilé (le Californie 
peut être résumée en quelques mots. On a vu que le 
collège de Californie avait fait don de ses terrains 
situés à Berkeley ; d'autre part, la législature de 1870 
a voté 300,000 dollars pour la construction des bâti- 
ments. 

Sur les 150,000 acres de terre accordés par le congrès, 
127,000 avaient été vendus, au 30 juin 1877, à un 
prix moyen de 5 dollars l'acre. Cette vente avait 
produit 270,000 dollars argent, le solde de 365,000 
dollars étant payable en cinq années, à partir de 
la vente, et donnant un revenu de 10 p. 7o par 
an. 

Enfin rÉtat donne le produit de la vente de terres, 
dites tide-lands, c'est-à-dire, sujettes aux envahis- 
sements delà marée. Le fonds ainsi réalisé fournit une 
rente annuelle de 50,000 dollars. On peut estimer en 
nombre rond la dotation de l'université aune valeur 
de 1,500,000 dollars avec un revenu de 128,000. 

Les budgets de recettes et de dépenses (y compris 
les recettes et les dépenses d'ordre) et un reliquat 
disponible, se sont balancés par une somme égale de 
chaque côté à d. 456,821, pour l'exercice courant du 
1«' juillet 1875 au 30 juin 1877. Sur ce budget, le 
salaire des professeurs et des répétiteurs a absorbé 
pour ces deux années 140,000 dollars. 

Comme on le voit, l'université de Californie n'est pas 
soutenue par le produit de Timpôt. Mais il faut ajouter 
que cela tient à des circonstances particulières, 
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qui n'existent pas dans les pays de l'Europe, où le sol 
est entièrement approprié. 

L'université n'est pas soutenue davantage par 
le produit de dotations privées. L'Etat est encote trop 
jeune pour qu'il ait pu se former, dans un intérêt de bien 
public, ces agglomérations decapitaux, dontl'existenc» 
se constate si souvent dans les États de Test et dont j'ai 
pu apprécier notamment la bienfaisante influence à 
l'université de Cambridge, à l'école des mines de 
Boston, 'à l'institut Stèyens de New-Jersey (1). 

Disons néanmoins que les riches Californiens ne sont 
pas étrangers aux nobles sentiments qui ont inspiré 
les fondateurs de ces institutions. Ainsi en 1876 et 1877, 
neufcent vingt-cinqvoluça^s et cent quatre-vingt quatre 
cartes militaires ont été donnés à la bibliothèque ; 



1. Les fonds possédés au 31 août 1876 par Tuniversilé de Cam- 
bridge {ffarward collège) et provenant de donations privées s'é- 
levaient à la somme énorme de d. 3,407,000 produisant un revenu 
annuel de d. 235,000. — L'institut technologique de TEtat de 
New- Jersey doit son existence au legs d'un homme de bien de la 
ville d'Hoboken, M. Edwin Slevens, qui a laissé dans ce but un 
magnifique terrain et une » somme de d. 650,000. L'institut est 
dirigé par trois Irustees, au nombre desquels est la digne veuve 
de Thonoruble fondateur. J'ai assisté dans cet institut à une 
séance de téléphonie et j'ai pu m'assurer que le laboraiaire de 
physique ne laissait rien à désirer. 

L'ensemble des donations privées, faites aux établissements 
d'éducation des Etats-Unis et dont le bureau de Washington a 
pu avoir connaissance, se chiffre pour les quatre années 1872 à 
1875 par une moyenne annuelle de 8 millions de dollars. Qui'l 
exemple pour les pays où l'on fait grand bruit de religion et dt; 
patriotisme, où le système de l'éducation américaine est fortement 
attaquô, mais où l'on desserre si difficilement les cordons de sa 

bourse en faveur des institution s. de bien public ! 

10. 
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le muséum a reçu de nombreux cadeaux. La donation 
la plus importante est due à lagéuérositéd'uncitoyea 
deSan-Francisoo, M. James Lick, qui a laissé 700,000 
dollars* pour construire un observatoire et placer un 
télescope sur le mont Hamilton, dansle corpté de Santa- 
Olara, l'institution devant porter le nom de ; The 
Lick astronomical department of the universUy of 
California. 



§ 36. — Les Collèges de mMeoine et d^ 
• phsumiapie. 



L'École de médecine occupe à San-Francisco un 
édifice connu sous le nom de Toland hall, donné à 
l'université par le professeur Toland et occupé an té- 
rieuremènt par Toland médical collège, La faculté 
comprend onze chaires de professeur et une de dé* 
monstrateur d'anatomie. Les chaires sont les sui- 
vantes : chirurgie et clinique chirurgicale, accouche- 
ments et maladies des femmes et des enfants, 
anatomie, clinique médicale, physiologie, matière 
médicale et thérapeutique, principes et pratique de 
la médecine, chimie, ophthalmologie et otologie, ma- 
ladies mentales et médecine légale, hygièno* 

L'établissement renferme une salle de dissection, 
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réorganisée d'après les plus récents modèles, ainsi 
qu*un musée renfermant les préparations sèobo^ et 
humides et les modèles de cire et de papier m&ché, 

La faculté signale comme ayant donné de bons ré- 
sultats Tusage suivant : un malade est confié à un étu- 
diant de première classe {senior) qui l'examine, tracé 
le diagnostic et indique ses vues sur le traitement en 
présence de la classe. Ses erreurs sont corrigées avec 
telles remarques que le cas suggère au professeur. 

Les étudiants peuvent ^suivre tous les cours ou quel'- 
ques-uns seulement. L'ensemble des billets pour as-* 
sister pendant un an à toutes les lectures coûte 
430 dollars. Il y a en outre un droit de matricule de 
5 dollars, un droit de dissection de 10 dollars ; «nfin 
la thèse pour le doctorat coûte 40 dollars. La faculté 
reçoit chaque année un. certain nombre de boursiers, 
qui n'ont qu'à payer le droit de matricule et 50 dol- 
lars pour soutenir Tinstitution. 

Les candidats pour le doctorat doivent avoir vingt 
et un ans, avoir étudié la médecine pendant trois'ans, 
avoir pendant un an disséqué et assisté à un cours 
de clinique dans un établissement approuvé par la 
faculté, avoir suivi pendant deux années entières les 
cours d'une école de médecine reconnue, et pendant 
une de ces deux années ceux de l'école de San-Fran- 
cisco, subir des examens et soutenir une thèse de* 
vant les professeurs. 

Dix étudiants ont été gradués en 1874. 

Les femmes sont admises aussi bien que les homines, 
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dans le collège médical comme dans les autres col- 
lèges de l'Université. Les étudiants peuvent vivre 
dans des boarding houses au prix de 5 à 40 dol^ 
lars par semaine. 

Le collège de pharmacie de Californie, incorporé 
en 1872, a été affilié sous les conditions suivantes à 
l'Université de l'État. Le collège conservera son con- 
seil d'administration et sa propriété, nommera ses 
professeurs avec Tapprobatiîn des régents de l'Uni- 
versité et présentera les candidats pour le diplôme de 
gradué en pharmacie ; le président de l'Université 
sera président de la faculté de pharmacie^ comme il est 
président du collège de médecine ; enfin ces conven- 
tions pourront être résiliées d'un commun accord ou 
par la dénonciation d'une des parties douze mois à 
l'avance. 

La faculté comprend les chaires de physique et chimie, 
de matière médicale, de pharmacie et de botanique. 

Lé prix des billets pour l'ensemble des cours est de 
50 dollars par an ; le droit de matricule est de 2 dol- 
lars et demi et le prix du diplôme de 10 dollars. 

Pour être reçu pharmacie, un candidat doit être 
âgé de vingt et un ans, avoir suivi pendant deux an- 
nées entières les cours d'un collège de pharmacie re- 
connu etpendant une de ces deux années les cours du 
collège de San-Francisco, donner la preuve qu'il a les 
quatre années de service pratique exigées par la loi, 
subit* des examens et soutenir une thèse. 
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Trois élèves ont été gradués en 4876. L*école ren- 
fermait cette même année trente-six étudiants. 



§'37. — L'école de l'État pour les sourds-muets 

et les aveugles. 



Cette école s'ouvrit au printemps de 4860 avec un 
enfant aveugle et trois sourds-muets. Elle était diri- 
gée par un comité de dames charitables, qui s'adres- 
saient, pour les dépenses, à la générosité publique. 
La législature de 4865 réorganisa l'institution, en re- 
connaissant qu'elle devait faire partie du système d'é- 
ducation de TEtat. 

L'école doit être ouverte gratuitement aux sourds- 
muets et aux aveugles des deux sexes ayant de six à 
vingt-cinq ans, possédant leur raison et résidant en 
Californie. 

Le vêtement des élèves est à la charge des parents, 
à moins que ceux-ci ne justifient devant un juge du 
comté de l'impossibilité dans laquelle ils se trouvent 
d'en supporter la dépense. 

Les enfants des autres États ou territoires sont 
reçus, moyennant une contribution trimestrielle de 
85 dollars. 

L'école est sous la direction d'un comité de cinq 
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personnes {Board of directors)^ nommées par le gou- 
verneur, avec le consentement du sénat, et tenant 
leur office pour quatre ans. Ce comité , dont les 
fonctions sont gratuites, nomme un principal, dont 
le salaire ne doit pas excéder 3,000 dollars, et un 
trésorier aux appointements de 500 dollars. 

L'institution ne doit pas être considérée comme un 
asile, mais comme un établissement d'éducation. Les 
parents ou tuteurs des malheureux enfants sourds- 
muets ou aveugles, ayant Tâge requis, sont obligés 
de les envoyer à Técole pour une période qui ne doit 
pas être inférieure k cinq ans. 

Le corps enseignant comprend quatre professeurs 
spéciaux pour les sourds^muets, deux pour les 
aveugles, un professeur de musique, un professeur de 
sculpture sur bois. Il y a aussi dans le mechanical 
department un contre-maître pour Tatelier de chaus- 
sures et un jardinier. 

L'école fut b&tie à Berkeley, sur un terrain de 
130 acres, contigu à remplacement qu'occupe TUni- 
versité de l'Etat. Construit en pierres dans un style 
élégant et parfaitement aménagé, l'édifice pouvait 
donner asile à cent cinquante élèves. Des ateliers 
avaient été outillés pour apprendre aux enfants h fa- 
briquer des chaises, des paniers et des chaussures, et 
leur donner ainsi, en dehors des heures de classe, le 
moyen de gagner leur vie quand ils quitteraient Tins- 
titution. La dépense faite s'était élevée à environ 
180,000 dollars. 
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Malheureusement, le 47 janvier 1875, presque tout 
rédifice fut en tdoins d'une heure détruit par le feu, 
et une portion de ses mura resta seule debout. Aucune 
vie ne ftit atteinte, et les voisins s' empressèrent de 
récueillir les enfants sans asile. Les directeurs déci- 
dèrent qtie les vacances habituelles de Féié commence- 
ràietit JÈUfflédiatement, et ilâ s'océupèreùt de construire 
sans regard un abri ijrrovisoire, dont la dépense devait 
s'éïetér à 27,000 dollars. Une banque d'Oakland fit 
l'avance des fonds, sur une garantie de 41,000 dollars 
donnée iuimédiatetnent par quarante et un citoyens 
dti coiuté. Le 2t avril, c'est-à-dire après une vacance 
qui n'avait excédé que de deut semaiines les vacances 
ordinaires, les élèves rentraient dans Finstitution. 

La législature de 1876 fit une provision de 27,000 
dollars pûtLT rembourser le prêt de la banque d'Oak- 
land, et une autre de 110,000 poftir élever un nouvel 
édifice. Le principal de l'école fut envoyé, pendant 
les vacances de 1876, dans les États de l'Est, afin de 
rechercher, d'après Texpérience des autres et ses ob- 
'servations personnelles, quel serait le mode de cons- 
tructiofi le phrs convenable. La nouvelle école se re- 
construit en ce moment, non plus comme un édifice 
unique, mais comme une agglomération de bâtiments 
séparés, ce dernier système étant reconnu comme le 
meilledr par tous ie& hommes spéciaux. 

On conserve, comme étant hors de quesCoti, të 
principe de réunir les sourds-muets et les aveugles. 
Un tel procédé a d'abord pour lui l'avantage de Téco- 
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nomie, puisqu'on n'a besoin que d'un principal, d'un 
médecin, d'un trésorier, et que les mêmes appareils 
conviennent souvent pour l'instruction des deux 
classes. En outre, une féconde rivalité s'établit entre 
les sourds-muets et les aveugles et développe une 
émrulation qui s'étend jusqu'à leurs professeurs. 

Les méthodes d'enseignement sont connues ; ce 
sont celles qu'employait à Boston, à Tépoqué où 
Charles Dickens visita cette ville, le docteur Howe, 
pour l'instruction d'une jeune fille aveugle, sourde- 
muette, privée du goût et de l'odorat, n'ayant d'autre 
sens que le toucher pour communiquer avec le monde 
extérieur, et parvenue, grâce à l'illustre médecin, 
non-seulement à tricoter et à coudre, mais à écrire 
très-bien, à s'exprimer par les gestes habituels et à 
témoigner ainsi d'une grande finesse de perception 
et d'une grande délicatesse de sentiments. 

L'institution provisoire comprenait, au 30 juin 1877, 
cent élèves ainsi répartis : 



• 


SOURDS-MUETS 






■ 


Du 86X6 mftscnlin •■,-■,■. 


• 




44 

27 . 


71 


Du sexe féminin 




- 










AVEUGLES 

■ 








Da sexe mascalin 






19 
10 


29 


Du sexe féminin 
















Total . . . 


• • 


100 
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L'Etat donne pour l'institution 36,000 dollars par 
an ; les salaires et les fournitures en absorbent envi- 
ron 34,000. 

En outre des 110,000 dollars votés par la législa- 
ture de 1876, le comité de direction demande encore 
une somme de 130,000 dollars à immobiliser. 



§38. — Les écoles privées. 



J'ai expliqué comment l'éducation publique ne 
constituait pas un monopole (§ 7) et comment des 
écoles privées de tout grade pouvaient s'ouvrir libre- 
ment. Aucune condition, aucun certificat d'aptitude 
n'est exigé des instituteurs particuliers. Cette liberté 
n'existe pas seulement pour les établissements qui 
donnent renseignement primaire ou secondaire, inais 
encore pour ceux qui donnent renseignement supé- 
rieur. Bien plus, ces établissements peuvent, en se 
conformant aux lois de TÉtat sur les corporations, 
demander à la législature et en obtenir une charte 
spéciale, qui leur confère le droit de délivrer des di- 
plômes et des certificats de capacité* 

L'État ne se reconnaît pas en Californie ces droits 

que j'ai entendu souvent invoquer en Europe, en vertu 

desquels il se fait juge de l'aptitude professionnelle 

11 
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des maîtres^ monopolise renseignement supérieur et 
se réserve le privilège de la collation des grades. Ce 
régime a régné en France jusqu'à ces derniers 
temps (4); il a été modifié par une loi récente (12 juil- 
let 1875) qui a obtenu l'assentiment des peuples étran- 
gers. On s'explique difficilement, aux États-Unis et en 
Angleterre, comment le parti libéral a fait une si vive 
opposition à cette loi. On considère dans ces pays que 
l'intervention de l'État doit être réduite au nécessaire; 
aller plus loin, sous prétexte de patronner les citoyens, 
est regardé comme une restriction dangereuse à la 
liberté. Les familles doivent savoir elles-mêmes ap- 
précier leurs besoins et leurs convenances et ne 
doivent pas attendre de la communauté un concours 
que la sécurité publique n'exige pas. 

Mais, dit-on souvent, ]es enfants livrés à des insti- 
tuteurs ignorants ou peu recom'mandables, ne rece- 
vront ils pas une instruction insuffisante ou une édu- 
cation défectueuse ? Ne verra-t-on pas les doctrines 
les plus disparates enseignées dans les diverses uni- 
versités? Enfin les grades académiques n'auront-ils 
pas une valeur relative difficile à fixer ; ne devien- 
dront-ils pas plus facilement une concession faite 
aux influences ou à l'esprit de parti, et, dans certains 
cas extrêmes, une marchandise dont il suffira de fixer 
le prix? 

1, Le décret impérial du 17 mars 1808, créant runiversilé de 
France, réservait à TÉlat fe monopole de l'enseigfnemelnft à toii» les 
degrés. 
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Ces objections et toutes eelles qui ont été opposées 
à la liberté de Tenseigtieinent sotït coiinuôs des Cali^ 
fotnieiis ? elles M lëttr semblefit Itiflroïer en rien la 
logique é& leur principe. Pour eujt, les familles sont 
juges et les méilldurd juges de la valeur profes* 
èionnelle des instituteurs et de la valeur morale des 
doctriMSj Dans Tunitersité de Berkeley^ eomme dans 
les écoles primaires publiques, il n'est donnée nous 
l'dTOUS tu^ aucune instruction religieuse ; les doc- 
trines des partis politiques sont étrangères à la lettre 
in à Tesprit de renseignement. Mais si TÉtat croit de- 
toir garder à cet égard la plus complète abstention, 
il ne Croit pas devoir apporter le plus léger obstacle 
att désir des pères de famille^ qui veulent voir leurs 
fils s'élever et grandir dans tel ou tel courant d'opi- 
nions, dans tel ou tel milieu. Gelui-ci a ses préfé- 
rences pour une école catholique Ou française^ oelui*là 
pour une école protestante Ou allemande. L'État ne 
s'atroge pas le droit et n'a nullement le désir de les 
etitraver en quoi que ce soit. 

Il est évident pour les moins élairvdyants que 
cette confiance dans le discerftement des familles est 
suffisamment justifiée. Ainsi, à mesure que se sont 
perfectionnées les écoles publiques de la Californie, 
on les a vues se {leupler de plus en plus au détriment 
des écoles privées. De même dans le Massachussets^où 
l'instruction eet si fortement en bonil'eur, |'ai entendu 
dire maintes fois que les premières étaient préférées 
aux secondes. On n'apprécie pas moins sainement 
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dans le public les grades académiques. Personne ne 
mettra en doute la valeur de ceux que confère Tuni- 
versité de Cambridge ou Técole des mines de Boston, 
qui sont des établissements entièrement privés. Au 
contraire, j'ai vu plus d'une fois les Américains sou- 
rire quand on leur parlait de médecins qui tenaient 
leur titre de docteur de certaines corporations, dont 
le nombre est restreint d'ailleurs aux États-Unis et qui 
ont la renommée d'être moins sérieuses que complai- 
santes. 

La liberté de l'enseignement n'est pas seulement 
dans l'esprit des institutions américaines et considérée 
comme exempte des inconvénients qu'on lui a repro- 
chés ailleurs ; on lui attribue encore ici des avantages 
directs. 

Elle donne, comme je l'ai indiqué plus haut, satis- 
faction au vœu des familles, qui peuvent ainsi trou- 
ver, si elles le désirent, des écoles spéciales où leurs 
enfants sont élevés selon leurs croyances, leurs idées, 
leur nationalité. Il arrive encore qu'une école privée 
se trouve à proximité d'un ménage trop éloigné des 
écoles publiques. Ces dernières n'ont jamais que des 
externes et les parents ont souvent des motifs qui les 
obligent ou leur conseillent de mettre leurs fils en 
pension entière. Enfin et surtout, la libre concurrence 
entre les établissements de tout genre a pour consé- 
quence d'élever le niveau de l'enseignement, d'amé- 
liorer les méthodes et le personnel des professeurs. 
Les bienfaits de cette concurrence sont très-apparents ; 
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les détails que je vais donner maintenant sur les 
écoles privées de la Californie, et surtout de San* 
Francisco, en fourniront une constatation implicite ; 
ils montreront en même temps que cette concurrence 
est trop grande pour que les inconvénients que Ton 
redouterait ailleurs puissent se produire d'une façon 
notable, au milieu d'une population douée de sens et 
habituée, par l'exercice étendu de ses droits politiques, 
à juger par elle-même de ses convenances et de ses 
besoins. 

Il V a dans la cité de San-Francisco environ cent 
vingt collèges et écoles privés, depuis Técole de fa- 
mille, qui renferme une demi-douzaine d'écoliers, 
jusqu'au grand collège, qui en contient quatre ou 
cinq cents. Nous avons vu (§ 33) qu'en juin 1877, 
ces écoles, privées étaient fréquentées par 6,984 en- 
fants. 

Dans l'ensemble de la Californie, 15,344 élèves ont 
fréquenté, en 1877, les écoles privées. Ce nombre, qui' 
représente 7,67 p. «/o du nombre total des enfants re- 
censés, a suivi une progression constamment décrois- 
sante depuis l'année 1866, où il était de 30 p. >. 

Je /n'ai pas à décrire ces institutions privées, dont 
Je n'ai d'ailleurs visité que quelques-unes. Elles sont 
dirigées soit par des laïques, soit par des prêtres ca- 
tholiques, soit par des ministres des divers cultes 
protestants. 

Parmi ces dernières, je me borne à citer celles qui 
ont pour but l'instruction des jeunes -Chinois. Le 
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nombre^des flU du céleste empire dépass0 33,000 pour 
SaH-FrancisGo et 60,000 pour la Californie. De géné- 
reux missionnaires protestants ont entrepris da les oft* 
téchiser et ils ont toujours joint une école h leur cha- 
pelle. Environ 750 enfants des deux sexes fréquentent 
les écoles du soir des presbytériens, des congrégatio- 
nalistes, desbaptistes et des méthodistes (i)» 

J*ai assisté aux exercices de Técole méthodiste, éta- 
blie dans un beau local sur Washington Street et diri- 
gée avec un zèle éclairé par le révérend docteur Otîs 
Gibson et sa famille. 450 enfants environ reçoivent 
chaque soir, excepté le samedi, des leçons de lecture, 
d'écriture, d'arithmétique, de géographie et de chant, 
en dehors de renseignement religieux qui leur est 
donné le dimanche et le mercredi soir, tant en chinois 
qu'en anglais, par leur pasteur aussi érudit que dévoué. 
J'en ai interrogé plusieurs et j'ai obtenu d'eux, sur la 
géographie notamment^ des réponses fort satisfai- 
santes. 

L'établissement comprend aussi un asile pour des 
femmes chinoises, fuyant la persécution dont la dé- 
bauche de leurs compatriotes les rend victimes. 

Cet établissement a coûté 32,000 dollars. Le doc- 



1. Je regrette de voir que le clergé catholique n*a rien fait en 
Californie pour Téducation des jeunes Chinois. Je regrette surtout 
de le voir indifférent aux attaques passion r>éesdiri|^ées contre ces 
sobres et rudes travailleurs, attaques qui ont pour raison, comme 
je l'expliquerai ailleurs, les dangers d'une concurrence iné- 
gale et mauvaise, mais qui dépassent aveuglément le but à 
atteindre et dont riep ne saurait excuser la violence. 
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teup Gibson fst aidé dans sa tftabe par uqa dame eba- 
ritable et par trois Chinois. 



§ 39. — Les ôooles cathoUqoM. 



Les écoles dirigées par des religieux sont les plus 
importantes des écoles privées de la Californie, tant 
par le nombre de leurs élèves que par l'étendue de 
leur enseignement. J'ai sous les yeux une liste, que 
l'archevêque de San-Francisco a eu l'obligeance de. 
dresser pour moi, et qui donne le nombre des élèves 
des principales écoles du diocèse. Je trouve que 
vingt- trois écoles contiennent environ 7,600 élèves» 
garçons ou filles. Au nombre de ces établissements, 
il y a les deux collèges de Santa-CIara et de Saint- 
Ignace, qui sont dirigés tous les deux par les Pères 
de la Compagnie de Jésus, ont été incorporés d'après 
les lois de l'État les 28 avril 185o et 30 avril 1859, 
sont autorisés à conférer les degrés académiques et 
jouissent de tous les droits et privilèges communs aux 
autres universités des Etats-Unis. 

Beaucoup d'autres écoles, dirigées par des prêtres 
ou des religieux, existent également dans les diocèses 
de Marysville, de Grass-Valley, de Monterey et de 
Los Angeles. 
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Voici la liste des collèges catholiques de San-Fran- 
cisco : 

Saint-Ignace (Jésuites) 600 ëlèyes. 

Saeré-Gœar (Frères de l'école chrétienne) 700 

Sainte-Marie id. 250 

Nouvelle Présentation (Sœurs du Sacré-Cœur) . . . 900 
PrésenUtion id. 700 

Mission Dolorès (Sœors de Notre-Dame) 400 

Merci (Sœurs de miséricorde) 400 

Saint-Vincent (Sœurs de Charité) « 300 

Sainte-Rose (Dominicaines) 200 



Total 4,450 



L'instruction des sexes est toujours séparée, sauf 
dans les petites classes de filles, où les frères sont 
admis avec les sœurs. 

Pour rendre compte de ces établissements, je ne 
crois pouvoir mieux faire que de décrire deux d'entre 
eux ; le collège de Mission Dolorès et celui de Sàint- 
Ignace. 

Le collège de Mission Dolorès est situé en face 
de réglise du même nom, vieux temple bâti en 1776 
par des frères de Tordre de Saint-François et protégé 
alors par un presidio mexicain. L*égUse et le presi- 
dio étaient, à l'exception de quelques maisons en bois 
bâties sur la baie, toutce qui existait à San-Francisco, 
quand les sœurs de Notre-Dame vinrent s*y établir. 
Leur collège est aujourd'hui un immense édifice, avec 
un joli jardin et de vastes cours, des classes bien aé- 
rées et tenues avec une propreté extrême, une belle 
salle de conférence [audience hall). Les dortoirs mé- 
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ritent une attention particulière. Une cloison en 
planches de 2 mètres partage la salle dans le sens de 
sa longueur, et d'autres cloisons sont perpendiculaires 
à cette séparation médiane. Le dortoir est ainsi divisé 
en autant de petites chambres, fermées de trois côtés, 
qu'il y a d'élèves ; toutes ces chambres s'ouvrent sur 
le passage rectangulaire qui règne autour du dortoir. 

Le collège de Notre-Dame est fondé depuis onze 
ans pour l'éducation des filles ; il est incorporé et dé- 
livre des certificats de capacité. Sur les quatre cents 
élèves, cinquante sont, pensionnaires, cent externes 
payantes et deux cents externes non payantes. Les 
prix de pension et d'école sojit très-variables ; ils dif- 
fèrent suivant la situation des parents et le nombre 
des enfants de la môme famille qui fréquentent la 
maison. Les internes paient environ 20 dollars et les 
externes de 2 à 3 dollars par mois. On reçoit les catho- 
lique^ et les non-catholiques; toutes les élèves sont te- 
nues d'assister aux exercices religieux, les protestantes 
devant avoir pendant ces exercices une' tenue décente; 
elles peuvent lire la Bible et rester assises sur leur 
banc dans la chapelle pendant le service. 

L'établissement donne l'instruction primaire et se- 
condaire ; tous les cours sont faits par des sœurs de 
Tordre. On peut apprendre, sans charge supplémen- 
taire, le français, l'allemand et Te^pagnol. Lamusique 
se paie à part. La sœur supérieure a bien voulu me 
faire entendre un chœur et quelques duos de musique 
italienne, qui ont été parfaitement exécutés. La 
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musique est décidément cultivée avec succès à BaQr 
Francisco. 

Le collège Saint -Ignace, ouvert le 15 octobre 4855, 
pour réducation des garçons, est sitqé d^ni» Markei^ 
5(ra^l, la principale artère de San-Frai^cisco. On y 
trouve vingt ctosses, une salie de conférences^ un labo-t 
ratoire de chimie, un musée de minéralogie et sur- 
tout un cabinet de physique. Ce cabinet n'a pas coflté 
moins de 80,000 dollars et est certainement le plus 
complet qui existe sur la c6te du Pacifique } quand je 
Tai visité, une lecture avec expériences venait d*y ètra 
donnée par un éminent professeur, le pèreWensel^ aui 
filles de la haute école (g 33). 

te collège renferme environ six cents élèves ( 1 ] . L'or- 
ganisation des classes etlaméthode d'enseignement^ont 
semblables à celles de la France. Il y a deux grandes^ 
divisions : la division classique et la division scienU° 
fique. La première comprend les études ordinaire^ 
dans les lettres et les sciences. Dans la seconde, on 
enseigne les mômes branches à Texception du latin et 
du grec ; mais en échange, les élèves appreaaent la 
tenue des livres, les mouvements de banque, le mé« 
canisme des postes et de la télégraphie, De petits comp- 
toirs sont installés dans la maison et les élèves ogrres*» 
pondent de comptoir à comptoir pour ces diverses 
opérations, comme ils correspondraient de ville à 
ville. Pour s'exercer dans Tart de parler^ les étudiants 

t. Le rôle d'inscription du 1*'' juillet 187G an 1*'' juin 1877 en 
comprend 743. 
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sont organisés en plusieurs sociétés littéraires» dont 
chacune a sa bibliothèque choisie. 

Il y a dans le collège une centaine de protestants. 
Aucun exercice religieux n*a lieu dans les classes. 
Les élèves catholiques reçoivent dans la chapelle les 
instructions du catéchisme et doivent s'approcher une 
fois par mois du sacrement de pénitence; quant aux 
protestants, ils sont envoyés deux fois par semaine, 
le lundi et le vendredi de quatre heures à dix heures, 
chez les ministres de leur culte respectif. 

Les classes ont lieu régulièrement, excepté le jeudi, 
de neuf heures du matin à trois heures quinze minutes 
du soir. li'étAbllssement ne renferme pas d'internes. Le 
prix de renseignement varie, suivant les classes, de 3 
& 8 dollars par mois. 

Le personnel de Técole se compose d'un directeur, 
d'un trésorier et de vingt et un professeurs, dont onze 
appartiennent à la Société de Jésus. 

Depuis i8«3 jusqu'à 4877, le collège de Saint-Ignace 
a conféré les grades académiques à trois bacheliei^s- 
ès-sciences, vingt-trois bacheliers-ès-arts et neuf 
maîtres-ès-arts. Dans une période un peu plus longue, 
de 1857 à 1877, le collège de Santa-Clara (1) a reçu 
quarante-sept bacheliers-ès-sciences, dix-neuf bâche* 
liers-èâ-arts et neuf mal tre-ès- arts. Parmi les essais 
couronnés en 1877 je remarque les suivants : Le do^ 
maine de la physique et de la chimie et leurs lois res- 

1. Le collège de Santa-Glara esl surtout un Internat, il renrernqe 
230 élèves; le prix de la pension est de 350 dollars. 
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peclives; — La forme de gouvernement, telle qu'elle 
existe aux États- Unis, démontrée comme la meilleure. 



40. — Le bureau national de Téducation à. 

"Washington. 



Bien qu& mon travail se borne à la Californie, je 
ne sors pas de mon sujet en disant quelques mots 
sur le bureau national de l'éducation ft Was- 
hington. Qu'on n'aille pas croire que ce bureau 
est l'œuvre d*une centralisation naissante. Rien de 
semblable n'existe et n'existera, je crois, aux États- 
Unis. Aucun État ne tolérerait, en matière d'éducation 
publique, l'immixtion du gouvernement fédéral ; 
chacun se considère comme seul juge de ses besoins et 
de ses convenances çt le congrès ne manifeste pas 
d'ailleurs la plus petite velléité d*envahissement. Le 
bureau central n'est qu'un bureau d'informations ; 
son utilité, que je crois bien réelle, a été plus d'une fois 
mise en doute ; son existence est de temps en temps 
menacée (1). Ce qui le soutient, ce sont évidemment 
les excellentes publications qu'impriment chaque année 
le général Eaton et ses zélés collaborateurs et qui 

1, Le congrès n'a pas encore (mai 1878) voté les fonds pour 
l'impression du rapport de 1876. 
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renferment des renseignements aussi abondants que 
précieux. 

La loi fédérale du 2 mars 1867 (1) stipule qu'il est 
créé au département de Tintérieur un bureau de 
réducation, dont le but est de recueillir les statistiques 
et les faits, qui montrent la condition et le progrès de 
réducation dans les divers États et territoires, et de 
répandre tels renseignements relatifs aux écoles qui 
seraient de nature à améliorer l'instruction du peuple. 
La direction du bureau est confiée à un commissaire 
de l'éducation, nommé par le président avec l'avis et 
le consentement du Sénat. 

Le commissaire reçoit un appointement annuel de 
3,000 dollars. Il n'est aidé que par un clerc en chef, 
un traducteur et un très-petit nombre de commis. Le 
bureau n'en accomplit pas moins un travail prodigieux, 
qui ne m'a pas semblé moins remarquable par l'effi- 
cacité que par la multiplicité des documents produits. 
L'année 1875 a vu sortir de cet office plus de 7,000 
volumes reliés, plus de 95,000 brochures, plus de 
4,000 lettres écrites à la main et plus de 3,500 accusés 
de réception. Les documents statistiques envoyés par 
plus de 6,000 correspondants des Etats-Unis ont obligé 
au dépouillement de cinquante à soixante mille pages 
d'imprimés ; il a été examiné, en outre, et traduit en 
partie plus de trente-deux mille pages de publications 
étrangères ainsi qu'un grand nombre de lettres 

I.Hevised slaïulcs of Lbe Uniled siate!»,sect. 516 à ^19. 
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allemandes, espagnoles, françaises et italiennes. 

Le rapport pour l'année 4875 que j'ai sous les yeux 
est un volume grand in-8° de douze cents pages, 
contenant entre autres choses : un examen rétros-* 
pectif de l'éducation aux États-Unis ; des remarques 
et résumés sur les tableaux statistiques ; des rensei* 
gnements sur Téducation dans les pays étrangers ; un 
tableau des produits relatifs à Téducation exposés 
à Vienne et h Philadelphie ; les résumés des rapports 
officiels publiés par les surintendants des écoles dans 
les États, les Territoires et les Cités; ifn tableau relatif 
aux écoles du dimanche et enfin vingt-six tableaux sta* 
tistiques, occupant quatre cent cinquante pages, sur 
les établissements d'instruction de tout genre qui 
existaient en 1875 aux États-Unis. 

Le bureau de Washington ne se borne pas à cette 
publication annuelle. U édite encore, sous le nom de 
circulaires d'informaiix)n, des études et destraduc* 
tions relatives à certaines questions générales ainsi 
qu'à la constitution, à Taménagement et aux ré- 
sultats des écoles publiques dans les divers États de 
rUnion et dans les pays étrangers* Au nombre des 
circulaires publiées depuis 1873, je remarque les 
suivantes: 

Sommaire historique et rapports sur Tinstruction 
publique en Espagne, dans la Bolivie, dans l'Uruguay ^^ 
en Portugal ; 

Ecoles des Indes britanniques ; 

Le dessin dans les éCQles publiques des États-Unis ; 
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Histoire de Téducation seconilaire en Allemagne ; 

L*éducation au Japon ; 

Les systèmes d'instruction publique de la Belgique, 
de la ttussie, de la Turquie, de la Servie et de TE- 
gypte; 

L'instruction publique en Chine ; 

Les systèmes d'instruction publique en Finlande, 
dans les Pays-Bas, en Danemark, en Wurtemberg et 
en Portugal. ' 

Comme on le voit, le bureau d^éducation de Was- 
hington ne perd pas son temps. On ne retrouverait 
certainement en aucun autre pays du monde de meil- 
leurs travaux. Ses publications, tirées à un grand 
nombre d'exemplaires et , libéralement répandues, 
rendent à la cause de Tinstruction publique des ser- 
vices qu'il serait superflu de démontrer. J'ai puisé 
dans ces écrits, et je dois à la bienveillance et à l'éru- 
dition de l'honorable général Eaton et de ses adjoints 
de précieuses ^communications, que j'ai résumées plus 
d'une fois dans cet ouvrage, soit en note, au bas des 
pages, soit en appendice. 



* 
« 






LIVRE III 



LE MOUVEMENT INTELLECTUEL; 



§41. — Le goût des Californiens pour la 

lecture. 



Le mouvement intellectuel d'un peuple ne se me - 
sure pas seulement par ses écrits ; il se mesure aussi, 
et peut-être bien mieux encore, par ses lectures. Sup- 
posons un État qui n'aurait aucune production litté- 
raire, mais dont les nationaux connaîtraient en géné- 
ral celles des pays étrangers ; croit-on que cet État 
serait nécessairement moins avancé, au point de vue 
intellectuel, que tout autre qui se ferait remarquer 
par de nombreux écrits? Croit-on qu'il n'aurait pas 
aussi son caractère littéraire et du meilleur aloi ? 

Cette remarque s'applique à la Californie ; elle 
s'applique môme à l'ensemble des États-Unis.' Ce n'est 
pas que l'Amérique du Nord soit dépourvue d'œuvres 
littéraires; elle en possède^ .au contraire, un grand 
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musique est décidément cultivée avec succès à BaQr 
Francisco. 

Le collège Saint-Ignace, ouvert le 15 octobre i855| 
pour réducation des garçons, est situé dan^ Mç^rkel^ 
5(r0^<, la principale artère de San-Fraqcisco, On y 
trouve vingt clfisses, une salle de conférences^ un Isibot 
ratoire de chimie, un musé^ de miaéralogie et su^ 
tout un cabinet de physique. Ce cabinet n'4 pas colite 
moins de 80,000 dollars et est certainement le plus 
complet qui existe sur la côte du Pacifique ; quand je 
Tai visité, une lecture avec expériences venait d*y être 
donnée par un éminent professeur, le pèreWeniel^ aui 
filles de la haute école (g 33). 

Le collège renferme environ six cents élèves ( 1 ] . L'or- 
ganisation desclasses et laméthoded'enseignement,^ont 
semblables à celles de la France. Il y a deux grandes 
divisions : la division classique et la division scienti« 
fique. La première comprend les études ordinaireii 
dans les lettres et les sciences. Dans la seconde, on 
enseigne les mômes branches à Texception du latin et 
du grec ; mais en échange, les élèves appreauent la 
tenue des livres, les mouvements de banque, le mé« 
canisme des postes et de la télégraphie. De petits comp- 
toirs sont installés dans la maison et les élèves cgrres-t 
pondent de comptoir à comptoir pour ces diverses 
opérations, comme ils correspondraient de ville à 
ville. Pour s^exercer dans Tart de parler, les étudiants 

t. Le rôle d'inscription du 1*'' juillet 187G au 1"' juin 1877 en 
oofuprend 743. 
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sont organisés en plusieurs sociétés littéraires, doat 
chacune a sa bibliothèque choisie. 

Il y a dans le collège une centaine de protestants. 
Aucun exercice religieux n'a lieu dans les classes. 
Les élèves catholiques reçoivent dans la chapelle les 
instructions du catéchisme et doivent s'approcher une 
fois par mois du sacrement de pénitence; quant aux 
protestants, ils sont envoyés deux fois par semaine, 
le lundi et le vendredi de quatre heures à dix heures, 
chez les ministres de leur culte respectif. 

Les classes ont lieu régulièrement, excepté le jeudi, 
de neuf heures du matin à trois heures quinze minutes 
du soir. L'ét/iblissement ne renferme pas d'internes. Le 
prix de l'enseignement varie, suivant les classes, de 3 
à 8 dollars par mois. 

Le personnel de Técole se compose d'un directeur, 
d'un trésorier et de vingt et un professeurs, dont onze 
appartiennent à la Société de Jésus. 

Depuis 18H3 jusqu'à 1877, le collège de Saint-Ignace 
a conféré les grades académiques à trois bacheliers- 
ès-sciences, vingt-trois bacheliers-ès-arts et neuf 
maîtres-ès-arts. Dans une période un peu plus longue, 
de 1857 à 1877, le collège de Santa-Clara (1) a reçu 
quarante-sept bacheliers-ès-sciences, dix-neuf bache-^ 
liers-èa-arls et neuf maître-ès-arts. Parmi les essais 
couronnés en 1877 je remarque les suivants i Le do^ 
maine de la physique et de la chimie et leurs lois res- 

1. Le collège de Santa-Glara est surtout un Internat, il renferme 
230 élèves; le prix de la pension est de 350 dollars. 
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pcclives; — La forme de gouvernement^ telle quelle 
existe aux États- Unis^ démontrée comme lameilleure. 



§ 40. — Le bureau national de l'éducation à 

ViTashington. 



Bien qu& mou travail se borne à la Californie, je 
ne sors pas de mon sujet en disant quelques mots 
sur le bureau national de l'éducation 11 Was- 
hington. Qu'on n'aille pas croire que ce bureau 
est l'œuvre d*une centralisation naissante. Rien de 
semblable n'existe et n'existera, je crois, aux États- 
Unis. Aucun État ne tolérerait, en matière d'éducation 
publique, l'immixtion du gouvernement fédéral ; 
chacun se considère comme seul juge de ses besoins et 
de ses convenances çt le congrès ne manifeste pas 
d'ailleurs la plus petite velléité d*envahissement. Le 
bureau central n'est qu'un bureau d'informations ; 
son utilité, que je crois bien réelle, a été plus d'une fois 
mise en doute ; son existence est de temps en temps 
menacée (1). Ce qui le soutient, ce sont évidemment 
les excellentes publications qu'impriment chaque année 
le général Eaton et ses zélés collaborateurs et qui 

i. Le congrès n*a pas eDcore (mai 187jS) voté les fonds pour 
l'impression du rapport de 1876. 
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renferment des renseignements aussi abondants que 
précieux. 

La loi fédérale du 2 mars 1867 (1) stipule qu'il est 
créé au département de l'intérieur un bureau de 
réducation, dont le but est de recueillir les statistiques 
et les faits, qui montrent la condition et le progrès de 
réducation dans les divers États et territoires, et de 
répandre tels renseignements relatifs aux écoles qui 
seraient de nature à améliorer l'instruction du peuple. 
La direction du bureau est confiée à un commissaire 
de réducation, nommé par le président avec l'avis et 
le consentement du Sénat. 

Le commissaire reçoit un appointement annuel de 
3,000 dollars. Il n'est aidé que par un clerc en chef, 
un traducteur et un très-petit nombre de commis. Le 
bureau n'en accomplit pas moins un travail prodigieux, 
qui ne m'a pas semblé moins remarquable par l'effi- 
cacité que par la multiplicité des documents produits. 
L'année 1875 a vu sortir de cet office plus de 7,000 
volumes reliés, plus de 95,000 brochures, plus de 
4,000 lettres écrites à la main et plus de 3,500 accusés 
de réception. Les documents statistiques envoyés par 
plus de 6,000 correspondants des Etats-Unis ont obligé 
au dépouillement de cinquante à soixante mille pages 
d'imprimés ; il a été examiné, en outre, et traduit en 
partie plus de trente-deux mille pages de publications 
étrangères ainsi qu'un grand nombre de lettres 

I.Revised stiiulcs of Uie Uniled slates,sect. 5l6à 519. 
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allemandes, espagnoles, françaises et italiennes. 

Le rapport pour l'année 4875 que j*ai sous les yeux 
est un volume grand in-B^ de douze cents pages, 
contenant entre autres choses : un examen rétros^ 
pectif de Téducation aux États-Unis ; des remarques 
et résumés sur les tableaux statistiques ; des rensei- 
gnements sur réduoation dans les pays étrangers ; un 
tableau des produits relatifs à Téducation exposés 
à Vienne et & Philadelphie ; les résumés des rapports 
officiels publiés par les surintendants des écoles dans 
les États, les Territoires et les Cités; dn tableau relatif 
aux écoles du dimanche et enfin vingt- six tableaux sta- 
tistiques, occupant quatre cent cinquante pages, sur 
les établissements d'instruction de tout genre qui 
existaient en 1875 aux États-Unis, 

Le bureau de Washington ne se borne pas à cette 
publication annuelle. Il édite encore, sous le nom de 
circulaires dHnformaiiony des études et destraduc* 
tions relatives à certaines questions générales ainsi 
qu'à la constitution, à Taménagement et aux ré- 
sultats des écoles publiques dans les divers États de 
rUnion et dans les pays étrangers. Au nombre des 
circulaires publiées depuis 1873, je remarque les 
suivantes: 

Sommaire historique et rapports sur Tinstruction 
publique en Espagne, dans la Bolivie, dans l'Uruguay, 
en Portugal ; 

Ecoles des Indes britanniques ; 

Le dessin dans les écoles publiques des États-Unis; 
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Histoire de Téducation secondaire en Allemagne ; 

L'éducation au Japon ; 

Les systèmes d'instruction publique de la Belgique, 
de la ttussie, de la Turquie, de la Servie et de 1 E- 
gypte; 

L'instruction publique en Chine ; 

Les systèmes d'instruction publique en Finlande, 
dans les Pays-Bas, en Danemark, en Wurtemberg et 

en Portugal. * 

Gomme on le voit, le bureau d'éducation de Was- 
hington ne perd pas son temps. On ne retrouverait 
certainement en aucun autre pays du monde de meil- 
leurs travaux. Ses publications, tirées à un grand 
nombre d'exemplaires et , libéralement répandues, 
rendent à la cause de Tinstruction publique des ser- 
vices qu'il serait superflu de démontrer. J'ai puisé 
dans ces écrits, et je dois à la bienveillance et à l'éru- 
dition de l'honorable général Eaton et de ses adjoints 
de précieuses ^communications, que j'ai résumées plus 
d'une fois dans cet ouvrage, soit en note, au bas des 
pages, soit en appendice. 



t 



LIVRE III 



LE MOUVEMENT INTELLECTUEL; 



§41. — Le goût des Californiens pour la 

lecture. 



Le mouvement intellectuel d*un peuple ne se me - 
sure pas seulement par ses écrits ; il se mesure aussi, 
et peut-être bien mieux encore, par ses lectures. Sup- 
posons un État qui n'aurait aucune production litté- 
raire, mais dont les nationaux connaîtraient en géné- 
ral celles des pays étrangers ; croit-on que cet État 
serait nécessairement moins avancé, au point de vue 
intellectuel, que tout autre qui se ferait remarquer 
par de nombreux écrits? Croit-on qu'il n'aurait pas 
aussi son caractère littéraire et du meilleur aloi ? 

Cette remarque s'applique à la Californie ; elle 
s'applique môme à l'ensemble des États-Unis.' Ce n'est 
pas que l'Amérique du Nord soit dépourvue d'œuvres 
littéraires; elle en possède^ au contraire, un grand 
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nombre, comme je l'indiquerai plus loin en passant, 
et il en est beaucoup dont elle est fière à juste titre. 

Sous ce rapport, la Galifornie est naturellement 
plus pauvre ; son existence est si récente, qu'au- 
cun littérateur, savant ou artiste en renom ne peut, 
pour ainsi dire, y être né. Il faut considérer comme 
lui appartenant ceux-là qui y ont fait élection de do- 
micile. 

Mais ce que les Californiens possèdent, comme les 
Américains en général, c'est le goût de la lecture. 
Tout le monde lit, le pauvre comme le riche,- l'homme 
des métiers usuels coi^me celui des professions libé- 
rales; le cocher lit comme son maître, l'ouvrier 
comme son patron, le valet de ferme comme son pro- 
priétaire. La possession de bibliothèques n'est pas le 
fait d'un petit nombre de lettrés. On en trouve par- 
tout aux États-Unis, dans le petit ménage du cultiva- 
teur et de Tartisan comme dans la maison de l'avocat 
ou du journaliste. 

Dans les petites Tilles de province, le propriétaire 
qui me louait un lodging pour quelques jours, 
avait presque toujours unç collection de livres bien 
choisis. Je n'y trouvais pas seulement les bons ou- 
vrages américains, mais aussi le trésor traduit des 
littératures étrangères. J'ai constaté souvent dans ces 
bibliothèques l'existence simultanée de deux excel- 
lentes encyclopédies américaines, celle de Johnson 
et celle d'Appleton, toutes deux très-volumineuses et 
d'un prix fort élevé. 
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Il y a & Sjin-FraQcUoQ des bibliothèques privée» 
4PP4rtenftat h de$ Améripuins, qui ne renferment p^s 
iQoin» 4e quina^e cents h deux mille yolumes français. 

Comme produpteqr de livres, rXméricein occupe 
un r^ng honorable dans le monde intelleotuel ; comme 
consommateur, il est sans nul doute au premier rang. 
Vous vons en aperceves; bien vite dès que vous met* 
tez le pied sur le sol des Étals-Unis. Partout, dans 
las hôtels, dans les rues, dans les cars des tramways 
ou des chemins de fer, on vous offre à chaque instant 
des livres ou des journaux. Dans le Jmll de tous les 
hôtels, vous trouve» un libraire, qui vend les jour- 
nau3( de la localité, les livres nouveaux publiés en An- 
gleterre et au3( États-Unis, les romans et les classiques 
de langue anglaise. Ce qu^il n'a pas, il vous le ppo* 
cure dans le plus bref délai. 

Sur les places, au coin des rues, sont installés en 
plein vent de petits-étalages de livres et de journaux. 
Lies cars des raiiways de San-Francisco, comme ceux 
des tramways de New-York, sont sans cesse parcou- 
rus par de jeunes enfants, offrant le journal qui 
vient de paraître, Enfin sur chaque train de chemin 
de fer circulent constamment des marchands délivres. 
Ils déposent sur les genoux de chaque voyageur ou 
devant la place qu'il occupe un ou deux ouvrages, 
pris dans l'énorme colonne qu'ils portent entre leurs 
bras. Quand ils ont parcouru ainsi tout le train, ils 
reviennent sur leurs pas, recueillent le prix des livres 
gardés et reprennent ceux dont les voyageurs ne 
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veulent pas. Toutes les demi-heures, toutes les heures, 
suivant le nombre des stations échelonnées sur la 
route, cette promenade se renouvelle. Combien de 
fois ai-je vu passer et repasser les marchands dans ce 
trajet de sept jours et sept nuits entre New-York et 
San-Francisco I combien de fois m'a-t-on offert ainsi 
ces deux charmants petits ouvrages, Helen's Babies et 
Tliat hushand of-mine! Je suppose que ce procédé de 
vente n'est pas étranger au très-grand nombre d'exem- 
plaires qui se sont écoulés de ces deux publica- 
tions. 

Les livres à succès ont aux États-Unis un tirage in- 
connu en Europe, parce que tout le monde veut les 
lire et que personne ne regarde au prix qu'ils coûtent, 
prix d'ailleurs modéré et généralement de 1 à 2 
dollars. On hésite souvent en Europe, en France no- 
tamment, à dépenser 3 fr. 50 pour un volume et sur- 
tout à les hasarder pour un ouvrage inconnu ou pour 
l'œuvre d'un auteur nouveau. Les éditeurs vous diront 
que les livres de 7 fr. 50' (je ne parle pas des livres il- 
lustrés) ne se vendent qu'avec la plus grande difficulté. 
En Amérique, on achète tout. On pense que le plus 
médiocre ouvrage porte toujours avec lui quelque en- 
seignement. L'esprit public d'ailleurs est exempt de 
cette critique exagérée, dirai-je peu bienveillante, qui 
est trop souvent la compagne, au moins chez cer- 
tains peuples, d'un grand raffinement littéraire. 

Il existe aux États-Unis, dans toutes les grandes 
villes, des librairies générales qui ne le cèdent en rien 
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aux plus grandes librairies de l'autre côté de T Atlan- 
tique. Je ne crains pas d'affirmer qu'on n.'en citerait de 
semblables en aussi grand nombre dans aucun des Etats 
de l'Europe. S'il existe à New-York des aoUections de 
livres de tout genre et de toute langue, comme celles 
d'Appleton et d'Harper, on en trouve aussi de remar- 
quables à Paris et à Londres. Mais peut-être dans les 
départements français et dans les comtés de la Grande- 
Bretagne serait-on en peine de montrer des librairies 
aussi bien fournies que celles qui se rencontrent dans 
les cités principales de l'Union. J'ai été fort surpris de 
trouver à San-Francisco chez MM. Bancroft et G*® 
un assortiment de classiques, romans, ouvrages scien- 
tifiques, livrés illustrés^ publications d'art de la 
France, de l'Angleterre, de l'Allemagne, le texte étant, 
bien entendu, traduit la plupart du temps en anglais. 
Si une telle quantité de volumes est offerte au pu- 
blic, c'est qu'il l'achète. On prétend que l'Améri- 
cain lit généralement trois journaux par jour ; il se 
procure également tous les livres qui peuvent l'inté- 
resser, et il en est peu qui ne l'intéressent. Gar le dé- 
sir de connaître est grand chez ce peuple, persuadé 
d'ailleurs, et avec juste raison, que toutes les con- 
naissances utiles peuvent se convertir en monnaie. 
C'est la transmutation du livre en dollars ; ceci dit 
sans nier en rien le goût qui se généralise de plus en 
plus pour le beau en littérature et pour le beau dans 
l'art. 
Enfin le penchant des Californiens pour la lecture 
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trouve sa gatlsfaction dâtns les bibliothèques publiques^ 
dont il eouTient de parier avec quelques développe- 
iDeûts. 



§ 42. -- Les biblidthè^tiiés titlbli^ttérâl. 



J'ai déjà parlé des bibliothèques des éooles ( |! 23) ; 
je ne m'occupe ici que de celles poUi* les adultes^ 

Le dictionnaire des adresses dif la côte du Pacifique 
(The Pacific coast business directory) pour 4876-1878, 
par M. Henry Langley^ contient dans son excellente 
introduction une liste des bibliothèques publiques de 
rEtat« « Cette liste^ dit l'habile i^tatisticienj montre le 
« goût littéraire des citoyens. Elle ne fait mention ni 
« de beaucoup de petites bibliothèques annexées aux 
« écoles publiques et aux écoles du dimanche, ni de 
« grandes bibliothèques privées^.. Ces bibliothèques 
(( se rencontrent dans toutes les partiel de la Galifor- 
« nie^ depuis les grandes cités jusqu'aux vilks de 
« mineurs perdues dans la Sierra Nevada ^ elles dé* 
M notent une populàtioù liseuse et par conséquent 
« intelligente, ajrant une grande avanee sur celles des 
« nouvelles contrées en général, i^ 

Il existe en Californie quatre-vingt-quatre biblio* 
tbèques pubUques réparties dans quarante et une 
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localités et renfermant plus de trois cent mille to- 
lûmes, soit un volume pour trois habitants. Presque 
toutes appartiennent à des associations privées. 

A San-Francisco^ j'ai visité plusieurs bibliothèques 
fort importantes. La Mercantile Library est instal- 
lée dans un magnifique .immeuble d'une valeur de 
â50j000 dollars, appartenant à Tassociation. On y 
trouve de beaux cabinets de lecture^ une salle spé- 
ciale où sont étalés les journaux et les publications 
périodiques de la Californie, des États-Unis et des 
pays étrangers^ un salon spécial pour les dames, 
une pièce pout la correspondance, un fumoir avec 
jeux d'échecs et journaux du jour. J'ai constaté que 
cette bibliothèque met chaque jour à la disposition 
des souscripteurs cent quarante-quatre journaux de la 
côte du Pacifique, quatre-vingt-un journaux des autres 
États de l'Union et cent quarante-cinq publications 
périodiques de toute sorte et de toute provenance. 
Pour faire partie de Tassociation, il suffit de payer un 
droit d'entrée de i dollar et une cotisation trimes- 
trielle de 3 dollars. L'association existe depuis vingt- 
cinq ans ; elle élit tous les ans en assemblée géné- 
rale ses administrateurs. Le nombre des membres 
était de trois cent quatre-vingt-douze en 1854 et de 
mille neuf 'Cent ciQquante-huit en 1877; le nombre 
des volumes, de quinze cents qu'il était en 1853, 
s'était élevéf principalement par les achats, à quarante- 
cinq mille en 1877. Le budget des dépenses est actuel- 
lement de ^7,000 dollars; les opérations de la biblio- 
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thèque se chiffrent annuellement par un mouvement 
de quatre-vingt huit mille volumes. 

La bibliothèque du Mechanic's Instituts, également 
installée dans un magaifique hôtel, renferme quarante 
mille volumes ; on y trouve une collection complète 
des Philosophical transadions de la société royale de 
Londres, des annales des ponts et chaussées de France, 
des annales de Poggendorff, les trois mille volumes pu- 
bliés par le bureau des brevets delà Grande-Bretagne. 

La bibliothèque des Odd Fellows a trente et un 
mille volumes ; celle de la Ligue Nationale française 
contient une collection importante de dix mille vo- 
lumes français. 

Il est question de fusionner les trois premières bi- 
bliothèques et de les ouvrir gratuitement au public, 
au moyen d'une dotation de TÉtat; je crois qu'un 
bill doit être présenté à cet effet à la législature de 
Sacramento. On prendra, paraît-il, pour naodèle de 
la nouvelle institution la bibliothèque publique de la 
ville de Boston et on ne saurait certes choisir un 
meilleur exemple. 

Je n'ai pas Tintention de faire une étude profes- 
sionnelle des bibliothèques; mais je crois devoir 
indiquer" quels sont, au point de vue des lecteurs, les 
traits principaux que j*ai constatés dans les biblio- 
thèques de la Californie, dans celles des États-Unis 
en général, et en particulier dans celle de la ville de 
Boston. 

1° Les bibliothèques sont ouvertes depuis neuf 



BIBLIOTHÈQUES 195 

heures du matin jusqu'à neuf ou dix heures du soir. 
Quelle différence avec celles des pays de l'Europe, 
qui souvent n'admettent les lecteurs que pendant 
quelques heures de la journée, fermées ainsi à tous 
ceux que retiennent les travaux professionnels et ac- 
cessibles seulement aux hommes de loisir, c'est-à-dire 
à ceux qui en profitent le moins! 

2° Le lecteur trouve en entrant un ou plusieurs ca- 
talogues formés par des fiches rangées alphabétique- 
ment. Chaque fiche indique la place occupée par le 
livre correspondant. On obtient l'ouvrage en mention- 
nant sur un bulletin son titre et sa place (1). Quel- 
quefois il y a un . catalogue par ordre alphabétique 
de matières, où le public trouve lui-même les noms 
des différents auteurs qui ont écrit sur un sujet donné 
et peut faire son choixl 

3* On peut consulter autant de volumes à la fois 
que l'on désire, sans éprouver de la part du person- 
nel ces résistances que j'ai rencontrées plus d'une 
fois sur le continent européen, là où une bureaucra- 
tie tracassière a envahi les administrations publiques 
et privées. Dans les bibliothèques, aussi bien que 
dans les autres administrations américaines, les em- 
ployés sont les très-humbles serviteurs du public. Ces 
employés sont très-souvent des femmes, au moins, en 
partie. 

¥ Dans les salles de JQurnaux, les lecteurs trouvent 

1. Dans la mechanic's library de Sun-Francisco, on peut prendre 
soi-même les livres sur les rayons. 

là 
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les publications quotidiennes et périodiques étalées 
aveo soin, dans un ordre méthodique et régulier, sur 
des tables ou pupitres à hauteur d'appui, de telle 
sorte qu'on peut, sans les déranger, et sans se donner 
l'embarras de tenir à la main des feuilles d'un format 
incommode, les lire dans leurs broches respectives. 
On n'obtient souvent dans les bibliothèques euro- 
péennes que les journaux de l'année écoulée. 

5» Le trait le plus frappant est la facilité avec la- 
quelle tout le monde, souscripteurs dans les biblio- 
thèques par association, lecteurs quelconques dans 
les bibliothèques gratuites, peut emporter les livres à 
domicile. A Boston, on les prête à tous ceux qui don- 
nent leur adresse, même aux étrangers. Le conserva- 
teur m*a dit que, sur un million et demi de livres prê 
tés annuellement au dehors, cet usage qui existe de- 
puis plus de vingt ans, ne cause pas une perte 
supérieure à 30 ou 40 dollars par année. La généreuse 
initiative ainsi inaugurée, et qui offre tant d*avantages 
pour l'instruction générale, ne présente donc 'aucun 
inconvénient pour la conservation des livres* Non - 
seulement à Boston et ailleurs, on donne en commu- 
nication à chacun les livres qu'il demande, mais, si un 
ouvrage américain ou étranger qui n'est pas dans la 
bibliothèque et qui, bien entendu, n'est point un 
livre futile, est demandé pat un lecteur, on l'achète 
et on le fait venir immédiatement. 

A propos de l'Exposition de Philadelphie, le bu- 
reau national de l'éducation à Washington a publié 
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un rapport spécial sur les bibliothèques publiques des 
Étals-Unis. Ce rapport, qui forme un volume de 
mille pages, est rempli de renseignements bisloriques, 
techniques et statistiques au sujet des bibliothèques 
publiques et de leur aménagement. Le 4 octobre 1876, 
un congrès de bibliothécaires se tint à Philadelphie , 
sur la convocation du même bureau ; des rapports du 
plus haut intérêt furent lus et discutés devant les re- 
présentants de cent cinquante bliblioihèques publiques. 
Enfin, cette conférence eut pour résultat la création 
d'un organe spécial, le Journal de la bibliothèque 
américaine {the american library journal), destiné 
à recueillir et à propager sur la profession les rensei- 
gnements utiles. On voit, par les trois faits qui pré- 
cèdent, quel intérêt les Américains attachent à oe 
complément deTéducation générale qu'on appelle les 
bibliothèques publiques. 

Le nombre total des volumes que renferment aux 
États-Unis ces bibliothèques (non compris les biblio- 
thèques des écoles publiques et des écoles du di- 
manche) (1) peut être estimé, en 1876, au chiffre de 
treize millions. 



1. D'après le recenaementde 1870, ily avait environ dix raillions 
de volumes dans les écoles du dimanche. 
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§ 43. — Les conférences publiques {lectures). 



Les lectures publiques sont avec les bibliothèques 
un complément de Téducation américaine. Lusage en 
est répandu qn Californie, sans y être aussi fréquent 
toutefois, que dans les États de FEst. J'ai assisté, à 
San-Franciscoj à des lectures qui avaient attiré une 
grande affluence de visiteurs. Gomme je Tai expliqué, 
TAméricain quitte de bonne heure, de trop bonne 
heure l'école; en Californie, où les moyens de travail 
sont abondants et les salaires rémunérateurs, Tenfant 
ne poursuit guère ses études jusqu'aux higli sohools, 
et encore moins jusqu'aux universités. Toutefois, 
ceux-là même qui n'entrent pas dans les carrières 
dites libérales, et qui se rendent dès l'adolescence à 
l'atelier ou au comptoir, comprennent, je ne dirai 
pas l'utilité, mais la nécessité de Tinstruction. Us sont 
avides de combler, autant que possible, même dans 
l'âge viril, les vides qu'une carrière trop précoce a 
laissé subsister dans leur bagage scientifique. 

Les lectures ne servent pas seulement aux ado- 
lescents des deux sexes, désireux de compléter leurs 
études d'école; les pères de famille les fréquentent 
en grand nombre. 
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Sur le conlinent européen, les jeunes gens élevés 
dans Taisance reçoivent habituellement l'instruction 
qui conduit au premier grade académique. Souvent 
ils se considèrent dès lors comme pourvus pour le 
reste de leur vie. Les connaissances acc[uises au 
collège s'effacent pour la plupart, quand elles ne 
sont pas étroitement liées à l'exercice de la profes- 
sion. On ne s'en rend pas assez compte ; on croit que 
les notions acquises au lycée, notions qui seraient 
superficielles quand même on les conserverait, et qui 
deviennent tout à fait insuffisantes si on les oublie en 
partie, dispensent d'études ultérieures. Aussi les lec- 
tures publiques sont-elles peu fréquentes et relative- 
ment peu suivies (1). J'ai vu des hommes qui avaient 
reçu une éducation première aussi complète qu'on 
le peut désirer, mais qui en étaient restés à leurs 
études classiques, éprouver de grandes surprises en 
voyant des Américains, qui n'avaient pas poussé aussi 
loin, il s'en faut de beaucoup, les mêmes études, 
mieux comprendre et mieux expliquer qu'eux- 
mêmes une récente invention. Ce sont les lectures 
publiques qui ont en partie l'honneur de ce résultat. 

On l'a dit avec raison, les lectures sont plus popu- 
laires en Amérique que les théâtres et les concerts. 
De grandes salles sont partout à la disposition des 
lecturers, La série des billets d'entrée pour une série 

1. Une réaction favorable se produit depuis quelques années ù 
Paris, oîi d'habiles lecturers, tels que M. H. de la Pommeraye, 
ont su intéresser le public à ce moyen d'instruction. 

12. 
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de lectures est souvent recherchée avec avidité. 
Aussi la profession est-elle fort lucrative pour les 
lecturers un peu en renom ; j'en ai connu qui par- 
couraient chaque année les villes principales de 
rUnion et se créaient ainsi un fort beau revetiu. Les 
hommes les plus éminents, tels que les Agassiz et les 
Emerson, ceux-là qui occupent le premier rang dans 
les études auxquelles ils se sont consacrés, ne dédai- 
gnent pas de se mettre ainsi en communication ver* 
baie avec le public. Ils sont sûrs de faire salle comble 
et d*être écoutés avec déférence. Anthony Trollope, 
qu'on ne peut taxer de partialité envers les Américains 
et qui ne voit guère Tutilité des lectures, s'est extasié 
sur la facilité d'élocution merveilleuse qui semble, dit- 
il,être un don de ce peuple, et a constaté, n'en déplaise 
aux Anglais généralement d'opinion contraire, la rec- 
titude et le rhythme agréable de leur prononciation. 
Pour épuiser l'étude des moyens de culture intel- 
lectuelle qui sont à la disposition des Californiens, 
parlons maintenant de la presse. 
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§ 44. -^ Les oaraotères géniraua; Aq la presse 

périodique. 



Gh. Dickens dans ses American Notes s'exprime en 
termes très-sévères sur la presse des États-Unis, en 
admettant toutefois d'honorables exceptions. An- 
thony Troloppe, dans son livre North America tient 
à peu près le même langage, Je n'ai probablement pas 
lu autant de journaux que ces deux auteurs ; je me 
suis borné aux plus importants dans les différentes- 
cités ; je circonscris d'ailleurs ici mon sujet au jour- 
nalisme californien. J'admets que dans un pays où 
existe sans limites la liberté de la presse (1), certaines 
feuilles périodiques se laissent aller à de regrettables 
excès ; je signalerai ceux qui m'ont le plus frappé ; 
mais je dirai aussi pourquoi je considère comme 
exagérées les opinions que je viens de citer et, fidèle 
à mon programme qui consiste à insister sur le bien 
dans un but d'enseignement utile plutôt que sur le 
mal dans un but de vaine critique, je ferai surtout 
connaître ce qui ne parait digne d'imitation. 



1. J'aurai à indiquer ailleurs la législation de la presse en Ca- 
lifornie et à faire connaître les tribunaux qui connaissent des dé- 
lits coiamis par lea j'ooroftlUtâi envers i^s particuliers. 
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Je ne crois pas. que le journalisme ait aux États- 
Unis la grande influence qu'on lui suppose ; d'après 
les témoignages que j'ai recueillis, une telle influence 
n'existe pas en Californie. Le journal est, avant tout, 
un recueil d'informations de tous genres pouvant inté- 
resser ou servir le public; le journaliste vise à avoir 
une feuille bien renseignée de manière à attirer un 
grand nombre de lecteurs, mais il ne vise pas à exer- 
cer un sacerdoce, à donner le dernier mot d'une 
question philosophique, politique ou religieuse. Le 
programme est plus simple, le but plus facile à attein- 
dre que pour ses confrères du continent européen. 
D'autre part, ceux-ci s'élèvent souvent à déplus hautes 
régions ; parmi eux sont des hommes de grand mérite 
et de convictions profondes, qui combattent loyale- 
ment pour le triomphe d'une idée et mettent au- 
dessus des satisfactions de la fortune la gloire littéraire 
et les lauriers académiques. Les journalistes améri- 
cains sont des gens de métier au moins autant que 
des gens de lettres. Ils n'ont pas la prétention de 
rendre des oracles, de conduire le mouvement social 
de leur pays. Ils cherchent au contraire à le suivre ; 
loin de prétendre diriger l'opinion, ils visent à s'y con- 
former. En 1876, lors des élections présidentielles, les 
démocrates ont prîs pour base de leur programme 
(platform) la réforme des services civils ; les répu- 
blicains se sont empressés de la réclamer avec non 
moins d'énergie, et le président actuel des Étals-Unis, 
M. R. Hayes, l'exécute, au milieu de mille obstacles, 
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avec autant de persévérance que de loyauté. Eh bien I 
les journaux des deux partis, s'empressant de suivre ce 
courant unanime de l'opinion, n ont cessé de prôner 
et de réclamer la réforme. 

Le caractère de la presse dépend dans un pays du 
caractère de ses habitants. Si ceux-ci cherchent dans 
le journal qu'ils ont choisi d'instinct comme répon- 
dant le mieux à leurs aspirations politiques l'opinion 
qu'ils doivent avoir sur tel ou tel sujet ; s'ils demandent 
au journaliste l'interprétation des incidents qui se 
produisent, la solution des questions qui se soulèvent, 
la rédaction inscrira sa manière de voir à la première 
page du journal. Si, au contraire, le lecteur, comme 
tel est le cas aux États-Unis, aime à se*former son 
opinion lui^niême et s'il pense que l'éducation qu'il 
a reçue, l'expérience qu'il a acquise l'y rendent propre, 
il recherchera avant tout les faits sur lesquels son opi- 
nion doit se fonder; en ee cas le journaliste accordera 
à ces faits une place proéminente. 

La presse californienne se conforme à cette 
dernière tendance ; elle multiplie les nouvelles qu'on 
recherche avidement ; elle épargne les réflexions qui 
ne seraient point lues. Chacun achète matin et soir un 
ou plusieurs journaux, enles choisissant, moins d'après 
leur nuance politique que d'après le nombre et l'exac- 
titude de leurs informations; il parcourt rapidement 
les télégrammes envoyés des Etats et de l'étranger, les 
{aits spéciaux qui peuvent l'intéresser et rejette ensuite 
la feuille dont la lecture absorberait plus de temps 



r 
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qu'il ne peut y consacrer. Aussi me paraît-il vrai 
de dire que la presse n'exerce en ce pays aucune 
influence. Parfois cependant elle peut en exercer une 
mauvaise, et elle ne s'en prive pas assez, en publiant 
de fausses nouvelles. Mais, grâce à une concurrence 
illimitée, cette influence ne peutôtre que momentanée ; 
elle ne peut durer que du soir au matin ou du' matin 
au soir, la fausse nouvelle trouvant en quelques heures 
un grand nombre de contradicteurs. C'est ainsi que la 
liberté corrige ses propres abus. 

On sait qu'il arrive en France qu'on ne demande pas 
seulement auxjournaux des avispolitiques,mais encore 
des conseils financiers. J'ai voulu éclaircir à San- 
Francisco le fait de savoir si les promoteurs d'une 
opération financière étaient dans l'usage de recourir à 
la presse. On m'a répondu que tel n'est pas le cas en 
Californie. Lesentreprises honorables s'établissent sans 
que les fondateurs se préoccupent de ce que les 
journaux peuvent dire ou ne pas dire. Sans doute les 
courtiers se servent de la presse pour surexciter la 
hausse ou la baisse d'une valeur sur laquelle ils opèrent ; 
sans doute aussi, les entreprises hasardeuses sont 
annoncées à grand fracas. Mais ce procédé ne donne 
que de très-minimes résultats ; il ne réussit qu'auprès 
de la partie la plus ignorante de la population, auprès 
des Irlandais, par exemple, dont on vise à obtenir un 
certain nombre de souscriptions minimes. Un capital 
important ne se placerait guère ainsi, et c*est en vaiH 
que Ton tenterait d'écouler de cette façon les millions 
d'un emprunt aux chances aléatoires. 
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Il existe à San- Francisco, comme dans toutes les 
grandes villes des États-Unis, des journaux indépen- 
dants, qui s'appliquent à imiter le Times de Londres 
et le New-York herald. Mais en général, en Californie 
comme partout ailleurs, les journaux représentent les 
diverses nuances de l'opinion ; ils se partagent no- 
tamment entre les deux grands partis politiques,^ les 
républicains et les démocrates.Il ne faudrait pas croire 
toutefois qu*un journal californien s'occupe de poli- 
tique de la façon dont il le ferait en Europe, c'est-à- 
dire en attaquant sans cesse le parti contraire, en le 
poursuivant chaque jour de l'année de ses malédic- 
tions et de ses menaces, en étant sur presque toutes 
les questions, quelles qu'elles soient, d'une opinion 
opposée à celle de ses adversaires. Il ne prend jamais 
un semblable attitude.' Quelques jours avant les élec- 
tions seulement, à l'époque où la masse des citoyens 
s'occupe elle-môme de politique, car tout le reste du 
temps elle s'occupe de ses affaires et de ses plaisirs, le 
journal présente et soutient ses candidats, en faisant 
ressortir leurs qualités et les défauts de ceux contreles- 
quels il voudrait les voir triompher. Je me suis trouvé 
à San -Francisco pendant les élections politiques desep- 
tembre et les élections judiciaires d'octobreet j'ai cons- 
taté que l'action des journaux se bornait adonner des 
listes des candidats, en les accompagnant de réflexions 
fort succinctes (§ 65). Et encore ne se bornent-ils pas 
à publier Jeur propre liste ; ils impriment impartiale- 
ment toutes celles qui sont offertes au suffrage des 
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électeurs. En fait, il est vrai de dire que les élections 
se font en Californie par les manœuvres des politi- 
ciens (page 6) de tous étages et non par les efforts de 
la presse. 

J'ai constaté un autre fait digne de remarque. Ou- 
vrez au hasard un journal du continent européen, 
surj,out dans les pays où existent à un haut degré les 
dissensions politiques et religieuses. Si vous avez la 
exclusivement pendant quelque temps des feuilles 
anglaises ou américaines, vous serez frappé de voir 
quelle place est accordée dans ce journal aux attaques 
les plus ardentes dirigées contre les feuilles rivales. 
La question générale se rapportant au bien du pays 
n'occupe que le second plan ; ce qui occupe le pre- 
mier, ce sont les récriminations violentes contre les 
idées des autres journaux, les personnalités souvent 
grossières contre leurs rédacteurs. De là ces duels 
dont la pratique regrettable se répand de plus en plus, 
qui sont devenus pour ainsi dire im des attributs de 
la profession et que condamne si sévèrement Topinion 
anglo-saxonne. Le journal californien se rapproche à 
cet égard du journal anglais. Presque jamais on ne 
le voit parler des feuilles rivales, s'occuper d'elles en 
quoi que ce soit, à plus forte raison les attaquer ; 
chacun parle absolument comme s'il était seul dans 
la localité. 

Pour en finir avec ces considérations générales, il 
faut mentionner le blâme que les citoyens irrtelligents 
et honnêtes infligent aux excès de langage de certains 
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journaux. Nul ne se plaint que la liberté de la presse 
soit reconnue par la constitution ; piul ne voudrait la 
voir placée sous le contrôle du gouvernement, même 
en vue de corriger les plus graves écarts. Mais la ma- 
jorité flétrit avec une juste sévérité le genre d'abus 
dont je veux parler. 

C'est sans nul doute un bienfait pour le pays quand 
les journaux peuvent librement signaler les excès de 
pouvoir, les cas de prévarication , quelles que soient 
l'influence et la position du fonctionnaire. Il a été 
heureux que le New-York herald fît connaître les vols 
audacieux commis par le Ring dont Tweed (1) était 
le chef, en publiant les comptes réels à côté des 
comptes falsifiés. J'ai vu, à San-Prancisco, signaler 
courageusement des abus commis dans la concession 
des terres publiques fédérales, dans la vente dés tide- 
lands ou terrains exposés à être envahis par les 
grandes marées, faire connaître les dévastations com- 
mises par fraude dans les forêts nationales, récem- 
meiit encore s'efforcer d'empêcher un contrat oné- 



1. Tweed était contrôleur des travaux publics de New-York ; il 
a fait exécuter des travaux considérables, ainsi le ^Oit office et 
plusieurs boulevards autour de Cmtra/Parft. Il a détourné, dit od, 
douze à quinze millions de dollars grâce à la complicité d'un 
groupe {Ring)^Q personnes groupées autour de lui et dont il ache^ 
tait à tout prix la complicité ou le silence. Tweed a été empri- 
sonné, à la suite des révélations du New-York herald et des 
preuves publiées par ce journal; il a réussi à s'échapper et à se 
sauver à Cuba, où il s'est embarqué pour l'Espagne. Livré au gou- 
vernement de Washington par les autorités de la péninsule, il a été 
, incarcéré de nouveau et est mort dans sa prison, en avril 1878. 

13 
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reûx ayeQ une compagnie d'eaux. Ce sont là des 
services que dans l>eaucoup d'autres pays les journaux 
oe pourraient rendre» et qu'il faut, pour être vrai, 
inscrire au crédit de la presse californienne. 

Mais, par malheur, le désir du bien public n*inspire 
pas toujours ces attaques. Le chantage se met quel- 
quefois de la partie, et de la façon la plus détestable. 

Ge ne sont pas seulement les pouvoirs publics, les 
.corporations, les êtres anonymes en un mot, qui 
«ont Tot^et de ces agressions violentes; on ne se 
borne pas à critiquer ou à condamner les actes pu- 
hlics des fonctionnaires. On publie, avec tous les ca- 
ractères de la diffamation, les détails les plus intimes 
de la vie privée. J'ai lu dans plusieurs numéros con- 
sécutifs de certains journaui^ des colonnes entières 
remplies des allégations les plus cruelles, toujours 
exagérées, souvent inventées à plaisir, contre des in- 
dividus. 

Aien ne saurait justifier des atjLaques semblables, 
que réprouvent à la fois la moralité et le bon goût. 
Le journal se dit bien l'avocat du peuple, et, en Cali- 
fornie, les avocats ne ménagent pas les adversaires de 
leurs clients ; j'en ai vu 4a preuve dans un procès 
dont les débats ont occupé un grand nombre d'au- 
diences pendant mon séjour à San-Francisco. En cela 
les avocats de la Californie ressemblent aux avocats 
d'Europe, qui ne leur cèdent en rien, tant s'en faut, 
et les journalistes de la Californie ressemblent aux 
avocats. 
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Il faut dire, et je reviendrai sur ce point eii parlant 
de la législation, que le délit de diffamation est puni 
par la loi ; les journalistes ne jouissent à cet égard 
d'aucune immunité légale.Ils subissent quelquefois de 
fortes amendes ; mais le peu d^nlluence de la presse 
sur l'opinion est si réel, que la plupart du temps le 
délit demeure impuni ; la victime dédaigne même de 
se plaindre. 

Le gr^ve défaut que Je viens de signaler n'est pas 
imputable à tous les journaux en Californie. Il existe 
beaucoup d'honorables exceptions ; il est à désirer 
que le nombre en soit plus grand et que la presse 
tout entière comprenne le rang élevé qu'une attitude 
plus réservée et plus digne peut îui faire conquérir. 

Les observations qui précèdent ne s'appliquent évi- 
demment qu'aux journaux quotidiens. Les revues 
américaines présentent de tout autres caractères. 
Elles sont, comme les revues européennes, destinées 
aux hommes sérieux, voulant étudier avec soin telle 
ou telle question sociale, politique, scientifique ou 
littéraire ; les auteurs les plus éminents contribuent 
à leur publication. La North american review, par 
exemple, écKltée à New-Tork, possède un renom jus- 
tement mérité. Si Taméricain érudît ne demande guère 
au journal politique que des informations, il cherche 
dans la revue des artkîles de fonds sur les questions à 
Tordre du jour ; il sait qu'il peut consulter utilement 
ce ^enre de publication pour augmenter retendue dâ 
ses connaissances et donner plus de fixité à ses idées. 
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§ 45. — Un Journal californien. 



Une grande place est réservée aux annonces dans le 
journal californien, comme en général dans le jour- 
nal américain et dans le journal anglais. Les' feuilles 
importantes ont environ deux pages sur quatre ainsi 
remplies. Mais les deux pages qui restent sont très- 
suffisantes pour les nouvelles de tout genre, à cause 
de la grandeur du format et de la petitesse du carac- 
tère (1); Anthony TroUope prétend que les journaux 
américains sont mal imprimés ; il me semble pour- 
tant que le New-York herald^ le San^ Francisco chro- 
nicle^ le Daily alla California^ emploient un aussi 
beau papier et ont des clichés aussi nets que le Daily 
Telegraph, le Standard ou le Daily News. 

Les annonces sont évidemment d'un grand produit 
pour le journal californien ; elles sont aussi pour le 
lecteur d'un grand intérêt, à cause de la multitude 
d'informations qu'elles procurent. Appartements et 
maisons à louer, terrains et immeubles, mobiliers, 
voitures et chevaux à vendre, places offertes ou de- 

l.Un journal californien a par page neuf colonnes do 300 lignes 
Chacune environ, chaque ligne renfermant de trente-cinq à 
quarante lettres. 
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mandées, annonces financières, commerciales, lé- 
gales, médicales et autres, correspondances person- 
nelles, tout s y trouve et s'y trouve en abondance 
chaque jour. Ce n'est pas au point de vue de Tétude 
des mœurs la partie la moins intéressante du 
journal. 

La partie la plus en vue est réservée aux dépêches 
télégraphiques des États-Unis et de l'étranger. Ces 
"dépêches, toujours fort étendues^ remplissent deux ou 
trois colonnes. Jointes aux nouvelles locales les plus 
importantes, elles occupent la page essentielle du 
journal, la première ou la troisième. 

Ces dépêches sont loin d'être confondues au milieu 
d'articles de discussion ou de critique, de faits divers 
et de nouvelles à la main. Klles sont toujours placées 
comme dans les journaux anglais, en tête d'une co- 
lonne. Un titre en grosses lettres les signale à l'atten- 
tion du lecteur; une quantité de sous-titres, en ca- 
ractères très- visibles, en donnent l'analyse succincte, 
de façon à faire connaître immédiatement les résul- 
tats et à dispenser même le lecteur paresseux ou in- 
différent de la lecture des détails. Je prends au hasard 
au milieu d'un tas de journaux amoncelés sur ma 
table. C'est un journal du 8 septembre. Voici une sé- 
rie de dépêches de deux cent cinquante lignes sur la 
bataille de Lovatz. Elle s'annonce ainsi par un titre et 
des sous-titres alignés encolonne;' Bataille de Lovatz. 
— Description émouvante par un témoin oculaire. — 
Notes détaillées sur un engagement sanglant. — As- 
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saut stratégique livré à une redoute turque. --* Mas- 
sacre effroyable des* deux côtés. — Une pile de morts 
et de blessés de cinq pieds d'épaisseur. — Les Russes 
avouent une défaite près de Rustohuk. *-<^ Les Turcs 
les ont expulsés de leurs positions en leur infligeant de 
fortes pertes. — L'émir de Bokhara met son armée sur 
le pied de guerre. 

Voici maintenant les titres d^une dépêche de cent 
soixante lignes, envoyée également par le câble sur la 
politique extérieure. 

Les élections françaises. — Entrevues avec les 
principaux politiciens français. — M. Grévy attend 
avec confiance une majorité républicaine de quatre 
cents. — Victor Hugo reste feolennel et énigmatique. 
— Gambetta répète que JVfac-Mahon doit se soumettre 
ou se démettre. — M. de Girardin pense qu'il n'y aura 
pas de troubles à moins qu'ils ne soient causés par le 
ministère. 

Les sous-titres ne sont employés que pour les sé- 
ries de dépêches ou de correspondances importantes; 
mais chaque article, si infime qu'il soit, chaque fait 
divers, n'occupât-il que quatre à cinq lignes, a son ti- 
tre spécial en caractères gras très-visibles. 

Quoi qu'on en puisse penser au point de vue litté- 
raire, quelqu'opposé que soit un tel procédé aux ha- 
bitudes françaises, j'aime, je Tavoue, cet usage qui 
permet de lire un journal, si long qu'il soit, en deux 
minutes et de le lire de façon à embrasser ainsi d'un 
coup d'œil tous les faits, sauf k recourir, si on le dé- 
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sire sur tel OU tel points aux explications de détail. 

Certains journaux reçoivent directemeot leurs dé- 
pêches télégraphiques de correspondants particuliers 
entretenus par eux; d'autres sont associés pour ce but. 
Je me rappelle avoir lu à San-Francisco les détails les 
plus exacts^ quelquefois les plus circonstanciés srir là 
guerre d'Orient^et cela sans retard^ car^ à cause de la 
différence d*heure, le journal distribué à sept heures 
du matin, faisait connaître un mouvement de troupes 
effectué, une bataille ou un assaut commencés le jour 
même en Turquie^ Le New-York herald s'est vanté, je 
m'ensouviensj d'avoir donné le récit télégraphique de 
certains événements militaires avec plus de détails 
que le Times de Londres. 

C'est que les journaux américains, comme les jour- 
naux anglais, ne reculent devant aucun sacrifice pour 
être bien renseignés et entretiennent en perrtianence 
ou envoient à l'étranger dans des* cas importants des 
agents auxquels ils paient de forts appointements. 
Certains journaux parisiens se plaignirent, il y a 
quelque temps, à* un ministre des affaires étrangères 
d'apprendre les nouvelles importantes par les jour- 
naux anglais, au lieu de les tenir du gouvernementi 
Le ministre leur répondit avec raison que ces jour- 
naux étaient informés aussi tôt que lui-même, grâce 
aux sacrifices d'argent considérables qu'ils n'hésitent 
pas à faire dans ce but (t). 

1 Le ministre aurait pu dire que, grâce à ses courriers qui 
arrivaient avant ceux du Roi, le Times était informé le premier à 
Londres des événements militaires du premier Empire, 
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Si une page entière est consacrée aux nouvelles po- 
litiques in^portantes des Etats-Unis, de l'étranger et 
de TEtat, une très-petite place est accordée aux ar- 
ticles de critiqua. Tandis que les premiers Paris se 
présentent en grosses lettres et en tète du journal, 
les aCrticles de la rédaction californienne,qui sont sou- 
vent de simples résumés des événements à Tordre du 
jour, n'occupent qu'un espace très-restreint et n'ont 
pas un titre plus visible que les simples faits divers. 

Ces faits divers relatifs non-seulement à la Califor- 
nie, mais aux divers Etats de l'Union, et transmis en 
partie par le télégraphe, sont d'une très-grande multi- 
plicité et j'y ai puisé, pour ma part^ les informations 
les plus curieuses. 

Le journal californien, comme le journal anglais, 
réserve une grande place aux procès et aux décisions 
des tribunaux ainsi qu'aux sermons prononcés le di- 
manche dans les chaires chrétiennes par les ministres 
des divers cultes. On y trouve aussi l'article Variété 
sur les lettres, les sciences et les arts, les notes humo- 
ristiques, les compte-rendus des théâtres. Les opéra- 
tions financières de la Bourse sont données avec de 
grands développements; un article spécial esttou- 
jours consacré aux valeurs de mines. Le Bulletin com- 
mercial ne contient pas seulement les prix des mar- 
chandises vendues ou achetées en gros par l'intermé- 
diaire des courtiers, mais aussi les prix de détail des 
denrées sur les marchés publics. Un bulletin télégra- 
phique fait connaître Tétat du marché à Londres, à 
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Liverpool, à New-York, à Philadelphie, à Chicago,etc. 
Un autre renseignement très-important, pour lequel il 
existe d'ailleurs des journaux spéciaux et fort corn- 
plets, est relatif aux transactions immobilières. 

Le journal donne enfin un bulletin astronomique et 
météorologique, les nouvelles maritimes telles que les 
arrivées et les départs des navires pour le port de San- 
Francisco, et divers ports des Etats-Unis et de l'étran- 
ger (Panama, Yokohama, Liverpool, Victoria), les 
naissances, les mariages et les décès de la localité, les 
arrivées dans les hôtels, les spectacles, etc. 

Des tables relatives aux heures de départ des che- 
mins de fer, des bateaux à vapeur du Pacifique et des 
bacs à vapeur {ferries), qui sillonnent la baie de San- 
Francisco, complètent la série d'informations que 
fournit chaque jour le journal californien. 



§ 46. -— Statistique de la presse californienne. 

Il existe en Californie deux cent quarante et un 
journaux et publications périodiques (1). Sur ce 

1. En prenant pour les autres Etats de TUnion les données du 
recensement de 1870, on voit que la Californie, qui est environ 
au 24* rang pour le nombre des habitants et au 34* pour la den- 
sité de la population, occupe la 5* place pour le nombre des jour- 
naux publiés. 

13. 
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nombre trente-cinq appartiennent à la presse quo*- 
tidienne ; vingt et un paraissent en langues étran*- 
gëres, savoir : deux en français, dix en allemandi 
quatre en espagnol, un en italien , deux en scandi* 
nave, un en russe» deux en chinois. 

La ville de San-Francisco, elle seule, produit cent 
trois journaux ou revues , dont dix-huit paraissent 
chaque jour. Les publications en langues étrangères 
sont deux françaises, huit allemandes, trois espa* 
gnôles, une italienne, une Scandinave, une chinoise* 
Il y a huit journaux religieux, savoir : cinq protes* 
tants, deux Israélites, un catholique romain. 

11 y a donc à San-Francisco un journal quotidien 
pour 14,000 et en Californie, pour 25,000 habitants. 

Un numéro d'une feuille quotidienne ne se vend 
pas moins de 5 cents (25 centimes) par la raison bien 
simple qu'il n'^existe pas de monnaie d'une valeur 
inférieure (1). Les abonnements aux grands journaux 
varient de 15 à 30 cents par semaine et de 6 à 16 dol- 
Tars par an; ils coûtent 15 cents et 6 dollars pour le 
San-Francisco ohroniole et le Morning call qui ont» 
je crois, le plus grand tirage. Le journal le plus cher 
est le Courrier de San-Francisco, qui se paie 50 cents 
par semaine et 24 dollars par an. 

l.La pièce de 5 cenls est une pièce d'argent. Il n'existe dans 
TFtat de Californie d*autre monnaie que ceUe (l'or et d'argent. La 
pièce la plus répandue est ie double aigle de 20 dollars en or. Sur 
nnfrappage annuel de 35, 002,000 dollars en pièces d'or, la mon- 
naie do Saii-Krancisoo Irappe paur 34,700,000 dollars en double 
aiijlcs. 
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A San-Francisco les marchands de journaux sont 
de petits entrepreneurs qui achètent, moyennant re- 
mise, un certain nombre d'exemplaires et les vendent 
à leurs risques et périls. 

Il existe en Californie des journaux, quoditiens ou 
hebdomadaires^ sur les intérêts du commerce^ de l'a- 
griculture et des mines.Plusieurs d'entre eux publient 
au commencement dechaque année des tableaux très- 
complets sur les produits extraits, fabriqués ou échan- 
gés sur; la côte du Pacifique petidant Tannée écoulée. 
Une publication que reçoivent toutes les maisons 
de banque, donne chat}ue jour l'indication précise des 
transactions opérées sur les propriétés immobilières, 
telles que Vêtîtes et hypothèques. 

Je suis heutcUx de dire en terminant que la presse 
française occupe en Californie un rang honorable. 
Le Courrier de San-Francisco est avec le Daily alla 
California, le plus ancien journal de TÉtat. Fonda 
Torigine de la colonisation par un honorable pion- 
nier, M. Derbec, il n^a cessé de prospérer en se tenant 
toujours dans une ligne exemple de reproches. 11 a 
beaucoup d'abonnements en Europe, les Français qui 
ont habité la Californie, aimant à recevoir un écho 
régulier de Ce pays qu'ils n'ont pas abandonné sans 
regret. 
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§ 47. — Le mouvement littéraire. 



On a beaucoup inédit de la littérature américaine. 
On n'y trouve certainement pas les richesses que pré- 
sentent avec tant de profusion les littératures fran- 
çaise, anglaise et allemande. Mais quand une nation 
a donné naissance à des historiens comme Irving et 
Prescott, à des romanciers comme Hawthorn, à 
des poëtes comme Lengfellow, à des philosophes 
comme Emerson, à des orateurs comme Everett, 
elle a le droit d'être fière des joyaux qu'elle porte 
autour de sa couronne. La littérature d'un pays ne 
se localise pas comme son commerce, son indus- 
trie ou son agriculture ; elle n'est pas le propre de 
telle ou telle province ; elle appartient au pays tout 
entier. 

11 est d'autant plus difficile de mettre et de considérer 
à part les lettres californiennes que celles-ci ne peuvent, 
en raison môme de la jeunesse de l'État, se rattacher 
à aucune tradition locale. L'essaim littéraire se forme 
cependant et les produits donnés jusqu'à ce jour ne 
sont pas dépourvus de saveur. Ils comprennent 
notamment des descriptions humoristiques auxquelles 
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s*associe le nom de Brat Harte, les histoires de la 
Galifornie^les écrits sur la colonisation.Le Galiforaien, 
d'où qu'il arrive, est fier de sa patrie d'adoption, qui 
est à la fois pour lui une mère et un enfant. Elle l'a 
recueilli, échoué, pour ainsi dire, sur ses plages dé- 
sertes, lui mesurant d'abord avec parcimonie les plus 
maigres moyens de subsistance, et le comblant 
tout à coup des faveurs inespérées d'une opulence 
éphémère. De son côté, il Ta vue se peupler rapidement, 
puis, grâce à ses efforts et à ceux' de ses compagnons 
d'aventure, prospérer et grandir, devenir un des Etats 
les plus riches et les plus recherchés de TUnion. Pour 
les vieux pionniers qui vivent encore, cette his- 
toire a réclat et la poésie de la légende ; elle leur 
rappelle ces années de leur jeunesse où, nouveaux 
argonautes, ils parcouraient, à la recherche de 
l'or, les vastes vallées du Coast Range et les pentes 
boisées de la Sierra nevada^ explorant chaque 
rivière, chaque ruisseau, chaque torrent, luttant contre 
les Indiens par la ruse ou la violence, se nourrissant 
quelquefois de Therbe des prairies, de la chair des 
serpents, des glands arrachés aux troncs des arbres où 
les piverts les avaient amassés, se consolant de tant de 
misères quand le placer avait rempli de poudre d'or 
leurs coupes d'étain, heureux plus tard d'avoir trouvé 
sur un sol fertile et sous un ciel d'azur,sinonla fortune, 
tout au moins un home cher à leur cœur. 

Le roman de mœurs {novel) est cultivé partout 
aux Elats-Unis et les femmes sont, en ce genre les 
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auteurs les plus noiîibi*eu3c. En général, il pré- 
sente un tableau calme des caractères ei des évé- 
nements de la vie réelle, cherchant surtout ses effets 
dans la vérité et l'acttialité de ses couleurs. Quelques 
romans, et parmi eux se rangent les nouvelles écrites 
par M"° Christian Reid, sont ce qu'on appelle sensa^ 
HonaL Ces romans doivent Tintétêt qu'ils excitent à 
la trame des incidents décrits, plutôt qu'à rexcentricité 
des situations ou des personnages. La moralité du 
livre, tant dans le fond que dans la forme, est une 
condition indispensable du succès* Vous ne Verriez 
jamais lire aux Etats-Unis des romans semblables à 
ceux qui ont eu ailleurs un si grand tirage et qui se 
contentent de raconter les triomphes des déesses de la 
rampe, la vie d'une comparse en renom poUr sa 
galanterie^ le drame d'une fille de trottoir, les 
habitudes domestiques des clieUts d'un cabaret de 
barrière.DetelsFG/nansn'existentpaset,s'ils existaient, 
ils ne seraient point lus. On ne trouverait pas dans 
toute la Californie un seul de ces jeunes désoeuvrés, 
dont la classe est si nombreuse en Europe, et qui sont 
obligés démettre leurs conversations et leurs lectures 
au niveau intellectuel du milieu qu'ils iréquentent le 
plus. 

Certes, la littérature californienne est très-pauvre 
en romans ; mais elle a peu d'années derrière elle et 
beaucoup en avant. Je le répète, on doit juger un 
peuple par ce qu'il lit non moins que par ce qu'il écrit 
et j'aime mieux le goût littéraire de ceux qui lisent de 
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bons romans que le goût littéraire de ceux qui en 
écrivent, de mauvais. 



§ 48. — Le mouvement j^clêntiflittid. 



Les inventions modernes dues au génie américain 
sont trop conhues pour qu*il soit nécessaire d'insister 
sur la part que les États-Unis prennent au mouve- 
ment scientifique, surtout au moment où le téléphone 
et le phonographe excitent la surprise et Tadmira- 
tion (l). La Californie possède à l'université de Ber- 
keley une pépinière de véritables savants. J'ai sous les 
yeux un traité de géologie, gui porte le millésime de 
1878 et qui est dû a M. Joseph Le Conle ; cet ouvrage 
est digne de figurer à côté de ceux de Lyell et de Dana 
et je n'en connais pas un seul en France qui me pa- 
raisse régaler. Il y a aussi d'excellents travaux sur la 
chimie et Tagriculture par les professeurs John Le 
Conte et Eugène Hilgard. 

Les savants californiens comme un grand nombre, 
sinon la plupart, des philosophes et des naturalistes 



1. Pour ne eUer qu'un seul fait, Les Atnéricftin s partagent avec 
les Anglais la gloire d'avoir trouvé la loi des tempêtes, dont un 
savant astronome français com pare la découverte à celle des lois 
de Kepler. 
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actuels de l'Angleterre^de l'Allemagne etdesÉtats-Unis, 
ont adopté la théorie de l'évolution. Cette théorie con- 
siste, on le sait, à considérer Tunivers comme le résul- 
tat d'une immense série de changements qui dépendent 
les uns des autres, sont en progrès continu, se dévelop- 
pent par degrés comme il arrive dans la croissance des 
êtres organisés. Elle trouve la trace dé ce passage du 
général au spécial, du simple au complexe dans la 
formation des mondes dans Tespace et, sur notre 
globe, dans la multiplication des espèces dans Tordre 
végétal et animal. Elle la cherche avec Herbert Spencer 
dans l'origine et la diversité des langues ainsi que 
dans les variations graduelles des sociétés et des ins- 
titutions humaines. 

Dans sa Mécanique céleste^ Laplace a expliqué la 
formation du système solaire par le refroidisssment 
d'une masse gazeuse, la concentration de ses frag- 
ments et l'aceélération de leur vitesse de rotation, 
conséquences successives et obligées du rayonnement 
de la chaleur dans Tespace. Cette hypothèse s'est trou- 
vée en harmonie avee les observations recueillies sur 
les planètes et leurs satellites ; elle a été confirmée par 
les découvertes télescopiques d'Herschell, elle l'a été 
également par les expériences récentes faites sur la 
lumière des nébuleuses non résolubles, qui donnent 
un spectre discontinu comme celui des gaz. L'uni- 
vers a donc été à une certaine époque un immense 
nuage incandescent^ qui s'est résolu, suivant une 
loi suprême, en une infinité de systèmes solaires : 
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vaste série de métamorphoses qui se succèdent dans 
l'espace et dans le temps I 

Ce que l'astronomie fait pour Tunivers, la géologie 
le fait pour notre planète, en donnant la clef des 
changements les plus grandioses. Déjà, au siècle der* 
nier, BufTon esquisse en termes approximatifs This- 
toire de notre globe, que viennent compléter et pré- 
ciser davantage les travaux de Guvier, Lyell, Elie de 
Beaumont et autres géologues contemporains. D'abord 
à rétat de fluidité ignée, la terre se refroidit peu à 
peu ; les vapeurs qui l'entourent se condensent en 
pluies torrentielles à sa surface et les premiers 
océans remplissent les cavités immenses de sa croûte 
figée. Les matériaux que les eaux détachent, dis- 
solvent ou tiennent en suspension se déposent sous 
l'empire de circonstances diverses et forment au fond 
des mers ces séries de couches stratifiées, que mettent 
à nu les convulsions ultérieures produites par le feu 
central. 

Le refroidissement, qui a amené la condensation 
des eaux, a pu permettre Texistence des matières al- 
buminoïdes, la formation du protoplasme, Tapparition 
de la vie. Aussi la matière organisée se retrouve-t-elle 
dans les dépôts les plus anciens de la matière brute et 
voit- on, à partir des âges les plus reculés, se dérouler 
une longue succession de flores et de faunes, qui 
viennent Tune après Tune dans un ordre méthodique, 
chaîne immense dont chaque jour fait connaître un 
nouvel anneau ! 
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De même que pour ies moûdes^les naturalistes cons- 
tatent par des exemples sans nombre le passage du gé- 
néral au spécial dans les espèces animées^ dont les or- 
ganes et les fonctions se multiplient de plus en plus : 
c'est la loi de la diffërentiaîion qu'ils s'accordent géné- 
ralement à reconnaître. Ainsi dans les espèces fossiles^ 
Vichthyosaure combine les types du poisson et du rep- 
tile, comme le ptérodactyle offre ceux du reptile et de 
l'oiseau, comme les cycadées présentent des particu- 
larités propres aux fougères, aux pins et aux palmiers* 
De nos jours Vornithorhynque n'est-il pas un quadru- 
pède à bec de canard et le calmar ne réunit-il pas 
des traits communs aux mollusques, aux vertébrés, 
aux articulés, aux radiés ? Quant à Thomme, n'est-il 
pas avéré que pendant son développement embryo- 
nique il peut être successivement assimilé sous bien 
des rapports aux types inférieurs, ayante par exemple 
et tour à tour, cinq racines de Taorte comme certains 
ganoïdes, quatre comme les poissons osseux, trois 
comme les batraciens, deux comme les reptiles, une 
comme les mammifères (1) ? Ainsi chaque être animé 
n'est pas Un fait isolé» le fruit d'un caprice $ il a sa 
place marquée d'avance dans une longue série, dont 
on peut suivre les chaînons depuis les âges paléo- 
soïques jusqu'aux temps modernest II existe une 

1. tt ChoK les mammifères les fentes embryonnaires du cou cor- 
« respondent aux fentes branchiales; l'ébauche du cerveau cor- 
« respond au cerveau complet du requin et de la lamproie. » 
(0. Scbmidt, d'après Ernest von Baer.) 
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progressioa graduelle et définie, qui est comme le dé- 
veloppemeat d'un ordre réglé d'avance, comme le ré* 
gultat d'une immuable loi^ 

Telle est l'idée que les savants californien» 
admettent pour l'univers et pour notre monde. Ils ne 
la considèrent pas dans ses rapports avec les livres 
saints ; ils pensent, en effet, que la religion n*a rien à 
faire avec la science» celle-ci ayant son domaine 
propre qui est l'ensemble des lois physiques décou- 
vertes ou à découvrir, son livre sacré qui est le spec- 
tacle de la nature^ tel qu'il s'offre à nos yeux, à nos 
recherches, à nos méditations (f). Que la Divinité se 
manifeste d'une façon incessante par des créations 
nouvelles, ainsi qu'on le pensait jadis quand on con- 
sidérait les éclipses, les comètes et la foudre comme 
les résultats capricieux de sa toute-puissance, ou 
qu'Ëlle ait arrêté une fois pour toutes dans ses au- 
gustes desseins le plan sublime d'où doivent sortir 
les astres et les mondes, les philosophes et les savants 
de la Californie ne voient là que doux hypothèses, 
dont la seconde ne peut en aucun cas être plus irré- 
vérencieuse que la première pour le Créateur. Ne 
peuvent-ils pas toujours dire^comme la plupart disent : 
évolution supposes an evolver (2)? 

1. Cette doctrine n'est pas celle des écoles matérialistes, mais 
plutôt celle de Técole spiritualiste d'Herbert Spencer et des sa« 
vanlB anglais conteoiporains. 

2. « Il est intéressant de contempler un rivage luxuriant, ta- 
a pissé de nombreuses plantes app'artenant à de nombreuses es- 
« pèces, abritant des oiseaux qui ohaalent dans les buissons, des 
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La théorie de révolution a reçu plusieurs applica- 
tions diverses ; la plus en vogue en ce moment est 
celle de Darwin qui considère le perfectionnement des 
espèces comme dû à une sélection naturelle, dans ce 
combat pour Texistence dont les êtres les mieux 'doués 
sortent vainqueurs. J*ai eu de longues conversations 
h ce sujet en Californie avec des pères de la Gompa- 
gnîe de Jésns, qui se déclaraient darwinistes, en ce 
sens qu'ils croyaient à la création d'un certain nombre 
de types desquels, par des modifications successives, 
les nombreuses espèces, éteintes ou vivantes, étaient 
graduellement sorties. 

tt insectes variés qni voltigent ça et là, des vers qui ranapeat sur 
a la terre bumide^ si Ton songe que ces formes si admirablement 
• construites, si différemment conformées, et dépendantes les unes 
tt des autres d'une manière si complexe, ont toutes été produites par 
« des lois qui agissent autour de nous. Ces lois^ prises dans leur sens 
« le plus large, sont : la loi de croissance et de reproduction ; la loi 
M d'hérédité qu'implique presque la loi de reproduction: la loi de va- 
a Habilité^ résultant de Taclion directe et indirecte des conditions 
« d'existence, de l'usage et du défaut d'usage; la loi de multiplication 
« des espèces en raison assez élevée pour amener la lutte pour 
« l'existence, qui a pour conséquence la sélection naturelle, la- 
it quelle détermine la divergence des caractères et l'extinction des 
M formes moins perfectionnées. Le résultat direct de. cette guerre 
a de la nature, qui se traduit par la famine et par la mort^ est 
« donc le fait le pluis admirable que nous puissions concevoir, à 
« savoir, la production des animaux supérieurs. N'y a-t-il pas une 
« véritable grandeur dans cette manière d'envisager la vie, avec 
tt ses puissances diverses attribuées primitivement par le Créateur 
tt à un petit nombre de formes ou même à une seule? Or, tandis 
K que notre planète, obéissant à la loi fixe de le gravitation, con> 
tt tinue à tourner dans son orbite, une quantité infinie de belles et 
tf admirables formes, sorties d'un commencement si simple, n'ont 
tt pas cessé de se développer et se développent encore ! » {L'ori^ 
gine des espèces, par Ch. Oarwin.) 
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Les mêmes prêtres admettaient par suite (la con- 
clusion est forcée d'ailleurs) la préexistence de lois 
permanentes. Ils les admettaient non-seulement pour le 
monde physique, mais encore pour la vie sociale.Ils nç 
se bornaient pas même à les considérer comme réglant 
le développement des sociétés humaines, mais encore 
les plus petites phases de la vie individuelle, aucun 
des incidents de notre existence ne devant pas plus 
être attribué au hasard, qui est un mot vide de sens, 
qu'a rintervention soudaine de la Divinité. Cette opi- 
nion leur paraissait parfaitement orthodoxe ; car^ 
l'existence de Dieu étant admise, la prescience divine 
est un dogme obligatoire, et sous le couvert de ce 
dogme, la préexistence des lois naturelles se concilie 
parfaitement avec la liberté humaine. 

J*ai cru devoir entrer dans les détails qui précèdent 
parce que la théorie de l'évolution est le point bril- 
lant sur lequel se concentrent les regards des savants 
contemporains des deux mondes et parce que toutes 

• 

les œuvres scientifiques que la Californie a produites 
ou produira roulent ou rouleront, je crois, autour 
de ce pivot. 
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l 



§ 49. *- Le mc^iiTêiiiênt artlflrttqrne. 



L'exposition de Philadelphie n'a pa faire eonnaltre 
l'art aménGai&, les plus grands arUstes des États-Unis 
s'étaut abstenus, eomme leurs confrère& d'Europe, d*y 
envoyer leurs toiles. Mais il s'est oi^anisé i New-York 
deu^ exposâUons, t'une au Musée artistique, Tautre 
à FAcadémie de dessin, qui ont plaoé sous les yeux 
des vi^itQurs étrangers pendant le deuxième semestre 
de 1876 les meilleures ooUeetions prîTées de la ché« 
J'y ai vu lea cauvrei^ de presque tous les peintres eu 
renom de la Fronce : car c'est l'école française que 
les collectionneurs et Im peintres américains re- 
cherchent ou iniitent le plus volontiers;. J'y ai re-» 
oiarqué également bon nombre de taUeaux des écoles 
allemandes. Toutes ces toiles sans exception étaient 
dues au pinceau des artistes de l'époque actuelle. 

r 

Les Etats-Unis étaient loin de passer inaperçus ; 
Beard, Johnson, Peters Gray, par leurs tableaux de 
genre, Church et Kensett par leurs paysages, témoi- 
gnaient de la place honorable que les peintres amé- 
ricains ont su conquérir comme dessinateurs et 
comme coloristes. Je ne me rappelle pas si V Esclave 
grecque du sculpteur Pov^ers, qui orne à Washington 
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une des salles de la Coreoran galiery, figurai! à Tune 
de ces expositions, mais elle était digne d'y a¥oir sa 
place à GÔlé da Napoléon de Titalien Yela, également 
à Washington aujourd'hui. 

Ce que j^ai dit à propos de là littérature s'applique 
à plus forte raison aux beaux arts. Le goût s'est formé 
peu à peu, grâce à ces collections privées, et Ton peut 
affirmer qu'aujourd'hui les Américains savent choisir. 
Quant aux peintres, ils ne slnspirent pas seulement 
des œuvres qu'ils ont sous leurs yeux ; ils font leur 
éducation artistique^ comme dans les familles aisées 
les jeunes gens des deux sexes font leur éducation 
littéraire, en parcourant l'Europe. J^en ai connu qui 
avaient séjourné successivement à Paris, à Rome, à 
Dùsseldorfet à Madrid. L'école américaine est peu 
nombreuse, peu formée encore ; mais elle montre un 
goût épuré ; elle s'est préservée de cette manière du 
jyré-raphmlisme que tant de peintres anglais ont 
adoptée et conservent avec une si regrettable obsti- 
nation. 

Les paysagistes américains méritent une mention 
particulière. Quand on arrive de l'Europe occidentale 
i^ux États-Unis, on est frappé des caractères gran- 
dioses qu'y présente la, nature, lies baies y sont plus 
vaatQs,.le^ fleuves plus larges, les lacs plus étendus, 
les clv^njQ^ de montagnes plus longues,, les arbres 
plus élevés et les prairies semblables ^ des ooéam de 
verdure. Ëh bien ! le paysagiste s'est inspiré de ce ca- 
ractère de grand^a?* Hobbéma, Ruysda€tl» Yan de 
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Velde, Corot, Troyon, Dupré, peignent des scènes 
restreintes : c'est un moulin et un torrent, une chau- 
mière perdue dans les arbres, une halte de poste, un 
étang et quelques arbres, un coin de forêt. Les paysa- 
gistes américains ne craignent pas d'embrasser des 
horizons entiers, et l'étendue de la scène ne nuit 
pas au mérite de l'exécution. Quand on voit la Chute 
du Niagara f le Cœur des Andes, les Orages et les 
Couchers de soleil dans les White mountains, on re- 
connaît que Ghurch et Kensett avaient le droit de tout 
oser. 

Leurs confrères de la Californie ont marché dans la 
même voie, quoique derrière eux. Les paysages de 
Thomas Hill se distinguent par la vérité dans les 
moindres détails et par la délicatesse des tons. J'ai vu 
des toiles très-remarquables dans Tatelier de M. Keith ; 
on trouve une conception féconde et une exécution 
hardie dans ses larges paysages, qui représentent les 
cimes neigeuses et les glaciers de la Sierra Nevada 
ainsi que les arbres gigantesques de ses vallées. Mais on 
a le droit de demander à ce jeune peintre plus de fini ; 
il ne s'applique point assez ; ses toiles se vendent et se 
vendent cher ; qu'il sache attendre, car il tient une 
belle renommée au bout de son pinceau I 

La Californie ne fournit pas que des paysagistes. 
M. Humphrey Moore est un élève de Gérôme et de 
Fortuny, et il ne se montre pas indigne de ses maîtres 
dans ses tableaux de genre dont les sujets sont 
empruntés à la vie de l'Orient. J'aime à citer encore 
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de belles natures mortes de M. Brooks ; des portraits 
de M.6urgess,qui sont d*un joli dessin, mais réclament 
plus de coloris. 

Je dois rendre une justice aux peintres de la 
Californie, c'est qu'ils sont très-modestes et se 
regardent comme des écoliers auprès des maîtres 
européens. J'en ai engagé plusieurs à exposer à Paris 
cette année ; mais ils se déclaraient peu dignes de 
paraître au milieu de ce concours universel et sans 
doute s'abstiendront-ils. 

Je yeux parler en terminant d'un artiste qui est 
presque californien, puisque, sans habiter Sjin- 
Francisco, il s'y rend tous les ans et y den^eure 
plusieurs mois. C'est M. Bradford. 

M. Bradford est le peintre bien connu des natures 
arctiques ; on trouve ses tableaux dans les collections 
privées de Paris comme au Capitole de WasKngton. 
Il m'a montré à San-Francisco un certain nombre de 
toiles achevées, en général d'assez grandes dimensions, 
et ses croquis faits sur place. On y voit les côtes du 
Groenland, celles du Labrador et jusqu'à ces parages 
du détroit de Smith, oh l'équipage du Polaris atrouvé 
un refuge avant d'y trouver la mort. M. Bradford a su 
parfaitement représenter, tantôt sous la lumière du 
matin, tantôt sous l'éclairage du soleil de minuit, avec 
leurs teintes rosées et verdâtres, les gigantesques 
icebergs et lés eaux du courant de sur&ce qui les 
emporte vers le sud. Ce qui n'est pas moins remar* 
quable que la manière artistique de M. Bradford, c'es^ 

14 
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la hdfâiôsse avec laquelle il a été chet^cher le sujet 
de »es paysages» Pendant sept ans, il A fait le toyage 
de New-York aux régions polaires, frétant pour lui «eul 
un navire h vapeur avec jDon capitaine» non équipage, 
son photographe et dirigeant l'expédition en vue des 
effets qu'il voulait saisir, des sites qu'il désirait re* 
produire. Le dernier de ses voyages lui a coûté, 
m'a-t^il dit, 25,000 dellars. Mais M. Bradford rentre 
dans son argent^ car ses toiles atteignent tes plus haut» 
prix. Que cette audace serve un peu d'exemple à nos 
peintrds français, dont beaucoup ont une situation 
financière qui est loin dé répondre à leur mérite 
distingué! Le talent artistique n'exclut par l'esprit 
d'entreprise; M. Bradford ne cache pas qu'il demande 
à nos artistes le secret de leurs touches délicates ; que 
ceux«oi lui empruntent à leur tour ses procédés hardis 
pour forcer le succès I 

Enfin la Californie renferme des collections reihar^ 
quables ; j'ai visité à San-Francisco Tune dds mieux 
choisieSi celle du gouverneur Stanford. Installée dans 
un hôtel splendide, qui a CQÛté, dit-on, un million de 
dollar*, elle contient des toiles de Knaus« de Mûlleri 
de Qérôme, de fiouguereaui de Boulangeri de Merlei 
dd Bradford, de Keith, de Beard, de Perry^ que le 
plus fin confiaisseur parisien serait fier de possé- 
der* 
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§ 50. --- Les sooiétés scientifiques, littéraires et 
artistiques de San-Franoisco. 



Les tendances que je viens de signaler ont leur 
'preuve manifeste dans le grand nombre d'associations 
libérales qui existent en Californie. On trouve celles- 
ci partout, dans les petites comme dans les grandes 
villes. J'ai sous les yeux, dans le Sa^-FrcmcUco Direc- 
tory (1877-1878), le titre de celles qui existent dans la 
métropole du Pacifique ; jençparle, bienentendu, que 
des associations qui ont ei^clusivement en vue la cul- 
ture intellectuelle et non de celles qui ont un tout 
autre but, tel que la religion, la tempérance, la bien- 
faisance, la mutualité, les relations sociales, et le 
nombre de ces dernières dépasse 300 pour une popu- 
lation blanche de 260,000 habitants (1). 

Parmi les premières je citerai : 

Adelphi Society ^ organisée par les étudiants du col- 
lège de pharmacie pour discuter les lectures de la 
faculté et se perfectionner mutuellement dans leur art. 

Apollo Verein^ pour encourager la musique et la 
déclamation , 

1. On peut compter qu'il existe à 6an-Francisco une société 
libre de bi«o public pt^r 800 babilants do race blftnobo. 
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American literary Society , — Culture littéraire. 

Califomia academy of sciences^ analogue aux aca- 
démies européennes : collections de botanique, d'en- 
tomologie, de conchyliologie, d'ichthyologie, d'orni- 
thologie, d'ethnologie, d'anatomie, de minéralogie, de 
géologie, de paléontologie. 

Califi^rnia acclimatizing society : introduction, 
propagation, acclimatation des oiseaux et des pois- 
sons. 

Califomia historical society: étude de Thistoire, 
des antiquités et de l'ethnographie de la côte occi- 
dentale de rAmérique ; publication des anciens docu- 
ments qui s'y rapportent. 

Califomia school of mechanical arts : éducation 
des enfants des deux sexes dans les arts mécaniques. — 
Cette société a reçu de M. James Lick un don de 
475,000 dollars. 

Eclectic médical society of the state of Califor^ 
nia.— Avancement des sciences médicales. 

Ignatian literary society. — Société catholique pour 
la culture littéraire. 

Ligue nationale française, a un but d'instruction, 
en outre de son but social, et possède une belle bi- 
bliothèque, dont j'ai déjà parlé (§ 42). 

Loyola scientific academy , organisée entre les élèves 
du collège Saint-Ignace. 

Marinera* frce reading room, a pour objet de four- 
nir aux marins, qui arrivent dans le portdeSan-Fran- 
cisco, les moyens de lire sans frais les journaux de la 
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localité, des États de TEst et de Tétranger. — Biblio- 
thèque en voie de formation. 

Mechanics' instituté^ offre pour Tinstruction géné- 
rale un cabinet de lecture, des collections scienti- 
fiques, des œuvres d'art ainsi qu'une bibliothèque ci- 
tée plus haut. 

Mercantile library association^ dont la bibliothèque 
a été décrite (§ 42). 

JUilitary library : livres, revues, journaux et cartes 
relatifs à Tart militaire. 

Odd fellows library association. — Bibliothèque et 
cabinet de minéralogie. 

Photographie art society of the PaclfiCy pour amé- 
liorer et encourager Fart de la photographie. 

San-Francisco art association , pour l'avancement 
de la peinture et de la sculpture, la diffusion du goût 
artistique et la fondation d'une école de dessin. 
Cette école a une centaine d'élèves ; elle a été dotée 
d'une collection des moulages du Louvre par M. Ed- 
mond Breuil, qui était alors consul général de France 
à San-Francisco et y a laissé tant de regrets. 

San-Francisco Bar association et San-Francisco 
library association. — Avancement de la science du 
droit. La bibliothèque renferme environ 16,000 vo- 
lumes. 

San-Francisco microscopicàl society : étude de la 
science microscopique sur la côte du Pacifique. 

Society of Califomia engineers : diffusion des 
sciences relatives à Tart de l'ingénieur. 

14. 
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Society of California Pioneer s et Territorial PiO' 
neers of California. — Ge^deux institutions n'ont pas 
seulement en vue de resserrer lés liens sociaux entre 
les premiers pionniers de la Galifornie et de perpétuer 
le souvenir de ceux dont la sagacité et Ténergie ont 
fondé ce jeune État, mais encore de conserver les 
faits historiques relatifs à la colonisation, de former 
un cabinet d'ethnographie et d'histoire naturelle re> 
latif à la côte du Pacifique. 



§ 51. — Résumé. 



J'ai exposé dans ses principes et dans son organi- 
sation le système d'éducation publique adopté en 
Californie. Les maîtres les plus expérimentés consi- 
dèrent ce système comme résumant les améliora- 
tions que la pratique a successivement introduites 
dans les écoles américaines. Us constatent que les 
vieilles nations de l'Europe marchent Tune après 
l'autre dans la voie ouverte par les Etats-Unis et que 
la mère patrie, FAngleterre, donne l'exemple. 

Suivant leur opinion, l'éducation californienne n'est 
plus guère susceptible que de perfectionnements de 
détail. Beaucoup d'entre eux cependant lui reprochent 
encorç deux défauts pouvant l'un et l'autre se corriger 
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par la coutume; le premier consiste dans le change*- 
ment trop fréquent des instituteurs ; le second se 
rapporte au temps trop court pendant lequel les 
officiers publics restent en charge. Ces deux inconvé- 
nients corrigés, il faudra encore que les enfants, les 
garçons surtout, restent à l'école jusqu'il un âge plus 
avancé. 

J'ai constaté les résultats de l'éducation califor« 
nienne, h mesure que j'en exposais les détails. Il me 
suffit donc de rappeler qu'il y avait, en 18S1, 
40 écoles fréquentées par i,84ô élèves et, en 1877, 
2,485 écoles auxquelles 135,335 enfants se sont rendus 
dans le cours de cette mômç année; que de 185â h 
1877 il a été dépensé 37,576,000 dc^lars pour les 
écoles primaires ; enfin qu'en 1877 la dépense repré» 
sente plus de trois dollars et la propriété scolaire plus 
de six dollars et demi par habitant de toute race. 

Dans la même proportion, la France dépenserait 
annuellement plus de 500,000,000 de francs pour 
ses écoles primaires et* aurait une propriété scolaire 
de 1,200,000,000 de francs. 

J'ajouterai enfin qu'on rencontrerait difficilement 
en Californie un véritable américain ne sachant pat 
lire et écrire l'anglais. La part de l'ignorance est dif« 
fioile à établir dans un pays, qui est habité par les 
races et les nationalités les plus diverses et qui ren- 
ferme notamment de 60 à 75,000 chinois. Les consta- 
tations ne peuvent guère se faire que dans la langue 
nationale et beaucoup d*étranger$ ne la parlent pas. 
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Parmi les anglo-saxons, ce sont les rangs des deux 
premières générations d'irlandais, qui recrutent le 
plus grand nombre d'illettrés, et qui forment égale- 
ment la majeure partie des mécontents, des commu- 
nistes et des tapageurs. Les Californiens pensent qu'en 
somme le degré moyen d'instruction n'est pas infé* 
rieur chez eux à ce qu'il est en général dans les États 
de l'Europe (i). Ils ne s'endorment pas toutefois dans 
une sécurité trompeuse. Knowledge is power^ ne ces- 
sent-ils de répéter d'après Bai^on ; aussi }es résultats 
acquis sont-ils considérés par eux comme un encoura- 
gement à en rechercher de plus complets. L'année 
prochaine verra s'élevei; de nouvelles écoles et se réa- 
liser des progrès nouveaux. Ce n'est pas seulement par 
sa loi scolaire, c'est aussi par le zèle des pères de fa- 
mille et des officiers publics pour l'éducation du plus 
grand nombre, que la Californie se recommande à 
l'attention des savants et des hommes d'Ëtat. 

J'ai dit quelques mots du mouvement intellectuel ; 
mon sujet s'est forcément généralisé ; car dans un 
grand Etat ce mouvement n'a jamais le caractère local 
qui est propre à l'agriculture, aux mines, à l'industrie. 
J'ai donné quelques détails sur la presse califor- 
nienne et j'ai montré les tendances qui se font sen- 
tir dans les lettres, dans les sciences et dans les arts. 

l.Le recensemenide 1870,dontlc8 informations ne peuvent plus 
être considérées comme exactes, constate qu'en Canfornie quatre 
adultes seulement sur 100 babitanis ne savent pas lire et écrire 
Cette proportion a certainement diminué avec la construction d'un 
plus grand nombre d'écoles. 
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L'éducation publique, la lecture, les lois, la com- 
position du milieu social ont formé ce que j'appelle- 
rai Tesprit californien. Je ne parle pas, bien entendu, 
des mœurs, mais des dispositions intellectuelles qui 
les produisent : ces dispositions ont en Californie un 
caractère parfaitement distinct et reconnaissable. Ce 
jeune Etat a vu accourir sur ses rivages des émigrants 
de toutes les parties derUnion, de chacune des nations 
de l'Europe, des républiques de TAmérique du Sud, 
des diverses possessions britanniques depuis le Ga- 
nada jusqu'à l'Australie ; les races, les religions les 
plus diverses y ont leurs représentants. Sur le fonds 
des idées américaines se sont greffées les idées mul- 
tiples de tous ces émigrants, étrangers hier les uns 
aux autres, compatriotes aujourd'hui ; il en est résulté 
un fruit d'une variété nouvelle, et d'une exquise sa- 
veur. L'Ecossais a apporté son jugement droit, le 
Français sa verve gracieuse, TAllemand ses rêves de 
Yaterland, auquel il pense toujours avec le désir de 
n'y retourner jamais. 

L'esprit de tolérance existe en Californie plus que 
partout ailleurs ; il est chez un certain nombre le 
compagnon de l'indifférence religieuse ; il est chez la 
plupart le produit d'une raison éclairée. Aussi le voit- 
on régner dans la vie privée, non moins que dans la 
vie publique. L'esprit d'entreprise est le résultat 
d'un jugement droit fondé sur une instruction suffi- 
sante; lesluttes contre la nature, si souvent couronnées 
de succès, le stimulent sans cesse. L'absence de pré- 
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jugés est une forme du bon sens commune en Califor- 
nie* On ne voit fleurir dans cet Etat, ni le mormo- 
nisme, ni d'autres sectes prospères ailleurs (1). Enfin, 
ai-je besoin de mentionner l'esprit de sociabilité, après 
avoir parlé de ces associations libérales, dont les 
vieilles nations européennes seraient souvent embar* 
rassées de fournir autant d*exemples 7 

Tel qu'il est, avec ses caractères divers, l'esprit 
californien a ses effluves sympathiques, que tous les 
résidents ressentent vivement et dont le charme 
n'échappe point aux étrangers. Le correspondant d'un 
journal anglais écrit : • Tous les anglais avec lesquels 
« j'ai conversé s'accordent à reconnaître qu'il existe 
« une diiférence marquée entre les Californiens et les 
a autres, américains et que cette diiférence est en 
« faveur des premiers. Elle est surtout sensible 4&ns 
tt les manières des classes inférieures, qui montrent 
« une certaine courtoisie franche que j e n'ai rencontrée 
« nulle part dans les Etats, un respect de soi*môme 
(( qui m'y afait trouver les plus agréables compagnons. 
« Cela peut s'expliquer par ce fait que la Californie a 



1. Il ne faut p^s mettre exclusivement ce» sectes à la charge du 
peuple américsiin. L*enquète à laquelle je me suis livré à Sa/f 
Lxike City me fait penser que, si les leadert du mormonisme, 
Joë SmiXh et Brigham Young sont originaires de TËiat de Yer- 
moqt, la majeure partie des adeptes se recrute en Angleterre 
et en Scandinavie. — Quant aux Shakers, ils ont eu leur pre- 
mière communauté à Manchester (ADgleterre)et ont émigré,en 1774, 
en Amérique sous la conduite de leur mère, Ann Lee ; c'est dans 
la Nouvelle-Angleterre, dans le pays des puritains, que leurs 
communautés ont bucceisivemenl prospéré, 
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« été colonisée par des hommes de toutes les contrées 
« du globe. 

Parmi les émigrants qui sont venus chercher fortune 
dans le Golden State, un certain nombre, surtout dans 
Torigine, sont retournés dans leur pays, les uns dans 
les Etats de TEst, les autres en Europe; beaucoup sont 
revenus.Est-ce l'habitude qui lésa rappelés? Non, car 
ils avaient ailleurs les souvenirs de leur jeunesse et les 
liens de la famille. Est-ce le climat? Non, pas complè- 
tement ; car plusieurs d'entre eux pouvaient aller 
chercher, l'hiver dans la baie deNaples, et Tété sur les 
plateaux delà Suisse, la température de leur goût. Ce 
qui les a rappelés, c'est surtout l'esprit qui règne en 
Californie, qui se manifeste par la tolérance, par 
Tabsence de préjugés, par la gaîté dans le travail, par 
un charme réel dans les relations sociales. 



"d*- 
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§ 52. — Statistique des écoles primaires 

aux États-Unis . 



Le Bureau de Téducation de Washiagtoa publie chaque 
année les statistiques les plus détaillées sur les écoles des 
États Unis. Je vais résumer les indications données à cet 
égard par le Rapport de 1875. 

Le nombre des enfants ayant l'âge scolaire, tel qu'il est dé- 
fini par les diverses législations (l), est dans cette année : 
pour les 38 États, 13,889,837 : — pour les États-Unis, c'est- 
à-dire pour Tensemble formé par les États, le district de 
Colombie et les territoires, 14,007,522. 

Le nombre des enfants dont Tâge est compris entre 6 et 
16 ans est approximativement: pour les 38 États, 10,463,854;- 
— pour Tensemble, 10,557,238. 

Le nombre des enfants inscrits dans les écoles publiques a 

1. La limite inférieure do tous ces dges est 4 ans et la limite 
supérieure, 21. 

15 
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été : pour les Etats, 8,678,737, c'est-à-dire 83 p. cent du 
Dombre des enfants ayant de 6 à 16 ans; pour l'ensemble, 
8,756,659. 

Nous voyons par exemple que dans le Massachusetts, le 
nombre des enfants de 6 à 16 ans étant de 294,000, celui des 
élèves enrôlés a été de 3O2J08 soit 103 p. cent, et l'assiduité 
moyenne de 216,861, soit 74 p. cent. — Dans l'Etat de 
New- York, ces chiffres ont été respectivement de 1,108,000, 
1,059,238 ou 95 p. cent et 531,835 ou 47 p. cent. 

Le nombre total des maîtres employés a été : pour les 
Etats, 247,423 dont 1 32, 1 85 femmes ; pour l'ensemble, 249,262. 

Leur salaire mensuel moyen a été : dans le Massachusetts, 
hommes, d. 88,37, femmes, d. 35,35 ;'•— dans l'IUinois, 
hommes, d. 48,21, femmes, d. 33,32; — dans le Missouri, 
hommes, d. 28,00, femmes, d. 29,50. 

Nombre des élèves des écoles privées : dans les Etats, 
186,385; — dans l'ensemble, 200,000. 

Le budget annuel (recettes) a été : pour les 38 Etats, 
d. 87,527,278; — pour l'ensemble, d. 89,000,000 environ. 

On a dépensé par enfant inscrit : dans le Massachusetts, 
d. 20; — dans le Connecticut, d. 12,92; — dans le district 
de Colombie, d. 19, 51 ; — dans le Vermont, d, 8, 89 ; — 
dans le Maryland, d, 9,68 ; — dans la Virginie, d. 5,05 ; — 
dans la Caroline du Sud, d. 3,86;— dans la Géorgie, d. 2,78, 

La valeur de la propriété scolaire pour les Etats-Unis est 
estimée à environ 180 millions de dollars ou d. 4,50 par 
habitant. 

Les principales cités des Etats-Unis donnent également lieu 
à des statistiques intéressantes. Le tableau suivant indique 
pour quelques-unes d'entre elles : 

(1) la population approximative; 

(2) le nombre des enfants ayant l'âge scolaire ; 

(3) le nombre des bâtiments d'écoles publiques ; 

(4) le nombre des élèves enrôlés ; 

(5) le nombre des élèves assidus; 
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(6) le nombre des élèves enrôlés dans les écoles privées ; 

(7) l'évaluation de la propriété scolaire; 

(8) le budget annuel (recettes) ; 

(9) la dépense moyenne par enfant enrôlé, 

(1) (2) (3) (4) C5) 

Baltimore 303.000 77.737 125 48.565 24 920 

Boston 342.000 60.255 148 53.390 43.362 

Cincinnati. < 270.000 88.842 40 30.877 23.604 

Chicago 425.000 102.555 48 49.121 33.000 

New-York 1.200.000 » 126 157.298 119.700 

New-Orléans 195.000 70.093 73 25.215 17.193 

Philadelphie 750 . 000' » » 99. 55t 82 . 975 

Saint-Louis 450.000 153.128 52 41.692 27.082 

Washington 103.000 19.489 47 11.241 8.520 

(«) (7) (8) (9) 

» 1.4,85.150 .633.631 22.22 Baltimore 

» 7.900.200 1.081.043 36.85 Boston 

I>a.4b54 II. 860.000 .820.623 24.74...., Cincinnati 

JM^.OOO 2.602.786 680.349 21.41 Chicago 

7«.090 10..$75.000 3.653.000 28.64.., New- York 

A4.I35 686.950 290.368 28.26 New-Orléaus 

» 5.286.405 1.669.686 » PhUadelphi^ 

ii..«54 2.385.736 1.183.720 27.43 Saint-Louis 

6.837 80|.4$^ 454.906 22.80, Washington 
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§ 53. — Renseignements et statistiques sur l*é- 
ducation élémentaire dans le royaume-uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande et ses pos- 
sessions (1\ 



A. — Angleterre et pays de 6ra//e«. -- Population, 24,244 ha- 
bitants. 

Un grand pas a été fait en 1870 dans le système de Tédu- 

cation publique en Angleterre. Il y avait eu un achemine- 
ment en 1869, lorsque le gouvernement s*empara du con- 
trôle des écoles dotées. Ces écoles, dont plusieurs étaient 
fort anciennes, avaient été fondées dans un but déterminé 
par la munificence privée. Dans beaucoup de cas, par suite 
de la plus-value de la propriété foncière, la valeur de la 
fondation avait augmenté considérablement ; en même 
temps de graves abus avaient pris naissance. Ainsi la 
plupart des écoles avaient pour objet de donner Téducation 
aux classes pauvres, et elles n'étaient peuplées que des en- 
fants des riches ; à l'instruction primaire avait été substituée la 
plus haute instruction classique. Le bill de 1869 a placé 
toutes ces écoles et leurs dotations sous lecontrôle du dépar- 

1. Je dois à Tobligeance de sir Francis Sandford, secrélaire 
du comité du conseil privé pour Téducation» les documents 
officiels, à l'aide desquels a été rédigé cet articbe — Ces docu- 
ments ne concernent pas toutes les écoles primaires, mais seule- 
ment les écoles inspectées. 
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tement de l'éducation et les a ramenées à leur destination 
primitive. 

La législation actuelle comprend les actes du parlement 
connus sous le nom de Elementary Edwation Acts de 
1870, 1873 et 1876. Ces actes sont complétés par un code 
de règlements rédigé chaque année par le comité du con- 
seil privé pour l'éducation {The Lords of the committee of the 
Privy Council on Education), 

Ce comité forme l'autorité C8ntrale,en matière d'éducation, 
pour l'Angleterre et le Pays de Galles ; son pouvoir exécutif 
est entre les mains du président du Conseil privé, d^un vice- 
président du comité et d'un secrétaire. 

L'Angleterre est divisée en un certain nombre de districts 
scolaires, surveillés par des inspecteurs. Par exemple, 
rVorkshire a deux inspecteurs , qui visitent les écoles 
élémentaires et adressent leur i*apport au vice- président 
du comité. S'il y a une amélioration suggérée, elle est 
ainsi faite; «i un instituteur doit être remercié, on se décide 
sur ce rapport. Si les élèves passent convenablement un 
certain examen, un subside extraordinaire est accordé à 
l'école. Il y a plusieurs degrés de savoir (standards) numé- 
rotés depuis t jusqu'à 6, et le subside donné à l'établis- 
sement est réglé d'après le degré atteint par une classe. 
La gratification étant ainsi proportionnelle au résultat, le 
maître est intéressé à faire travailler ses élèves 

L'acte de 1870 souleva dans le Parlement une longue et 
vive discussion ; l'amélioration qui lui est due est appréciée 
de jour en jour davantage, par ceux-là surtout qui connais- 
saient l'état antérieur de l'éducation publique en Angle- 
terre (l). 

1. Les écoles pour les classes pauvres el même pour les classes 
aisées ne sont pas en Angleterre ce qu'on pourrait attendre d'un si 
gmnd pays. Dickens a décrit d'une façon saisissante les enirc- 
prises privées qui se chargeaient, il y a quelques années, de 
donner l'instruction aux jeunes gens Ces nasly schools, comme 
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LaquâsiioQ de riastructîoa religieuse à doaaer daas les 
écoles fut chaudemeot débattue et, eu fin de compte, il fut 
décidé de les readre entiôremeut umeetarian. 

Le débat fut animé aussi sur la question de Téducatioa 
obligatoire*, et on finit par décider que les commissions sco- 
laires auraient un pouvoir discrétionnaire pour forcer les 
parents à envoyer lenrs enfants à Técole, Ces commissions 
se sont empressées d'user de ce pouvoir et j*ai sous les 
yeux 722 règlements locaux arrêtés dans ce but et ap- 
prouvés par le conseil privé (1). L'acte de 187ô|dont il sera 
question ci-après, a formellement imposé TobUgation pour 
TAngleterre et le pays des Galles. 

L'objet de la loi de t870 est d'assurer dans chaque district 
scolaire l'établissement d'écoles publiques, en nombre suffi- 
sant pour donner l'instruction élémentaire aux enfants du 
district, qui ne la reçoivent pas autrement. Les districts sco- 
laires sont, ou des commuoes, ou des paroisses. 

On entend par école élémentaire une école daps laquelle 
rinstruction primaire occupe la place dominante et où les 
élèves ne paient pas plus de neuf pence (18 cents) par se- 
maine. On estime les besoins de chaque district en matière 
d'éducation, en évaluant qu'un sixième de la population to- 
tale a l'âge scolaire. Ce sixième, diminué du nombre des 
élèves payant plus de 18 cents, indique le nombre d'en-* 
fants auquel il faut faire place dans des écoles publiques. 

on les appelle, ont en grande partie disparu. Quant aux j^u^e8 
anglaises, elles sont encore loin d'avoir au tan tde connaissances que 
les jeunes allemandes; (Jans la classe riche, leur éducation con- 
siste principalement à monter ou à conduire des chevaux pendant 
plusieurs heures de la journée, à apprendre les langues et an peu 
de paysage. ^ 

1. L'instruction est en fait plus obligatoire en Angleterre 
qu'aux Etats-Unis, à cause du système employé. Les subsides 
parlementaires étant proportionnels au nombre des élèves qui ont 
fréquenté l'école, Tobligation crée une ressource importante au^ 
localités. 
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Pour se rendre eompte de l'aménagement (aeeommoâation), 
c'est-à-'dire du nombre de sièges que peuvent donner les 
école» actuelles^ on admet que chaque élèTe a besoin dd 
huit pieds carrés (0"*i,74). 

Une école publique ne sera conûdérée comme une école 
élémentaire que si elle est dirigée d'après les règles .(|m 
suivent, dont une copie doit être affichée en une place 
très-apparente du bâtiment scolaire. 

l» Pour être admis ou maintenu, Tenfant ne sera pas tenu 
de fréquenter une école du dimanebe ou une église quel^ 
conque ; il ne sera pas tenu davantage d'assister à une ins- 
truction religieuse dounée dans Técole, si tel est le vœu de 
ses parents, 

2« Le temps consacré dans Técole à l'instruction religieuse 
sera, ou au commencement, ou à la fin de chaque classe ; il 
sera mentionné dans le tableau des heures (time-table) sou- 
mis à l'approbation du conseil privée et sera afûcbé dans la 
salle d'école en permanence et d'une façon très-visible. Tout 
élève peut par la volpnté de ses parents, et sans perdre au- 
cun des bénéfices de Técole, être absent pendant le temps 
dont il s'agit. 

3^ L'école sera accessible en tout temps aux inspecteurs 
de S. M. Ceux-^ci n'auront en aucune manière le devoir de 
s'enquérir de l'instruction religieuse qui y peut être donnée, 
ni d'esaminer les élèves sur les sujets ou les livres religieux. 
. 4o L'école devra, pour obtenir un subside du parlement, 
être conduite d'après les conditions requises d'une école 
élémentaire. 

Des rapports complets sur Taménageaient des écoles exis- 
tantes dans chaque district seront faits par les autorités 
compétentes, définies ci~après« au département de l'éduca- 
tion, lequel décidera promptement si le nombre des places 
est suffisant. Ce département publiera ensuite ses décisions, 
donnant le nombre, les dimensions et la description des 
écolesi considérée» commo convenables pour le district^ 
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avec indication des aménagements requis. Tout appel contre 
cette décision doit être fait par écrit au département dans 
le mois qui suit la publication, soit par les contribuables, 
soit par les directeurs d'une école primaire du district. En 
cas d'appel, la question est vidée par une enquête publique. 
Dans le cas contraire, ou si Tenquète a démontré la néces- 
sité d'un nombre de places plus considérable, le départe- 
ment en donnera l'avis fînal, en requérant l'aménagement 
nécessaire. S'il n*est pas donné suite à cet avis dans un dé- 
lai de six mois, une commission scolaire {school-board) de- 
vra être formée pour veiller à l'exécution. Dans le cas où, à 
l'expiration d'une année, la commission locale n'aurait pas 
satisfait aux exigences, le département de 1 éducation pren- 
dra l'affaire en mains. Des commissions locales pourront 
être formées, en dehors du cas qui précède, toutes les fois 
que les personnes ayant à élire cette commission en feront 
la demande au département, et toutes les fois que celui-ci 
reconnaîtra Tinsuffisance ou la mauvaise volonté des direc- 
teurs d'une école élémentaire, dont Texistence est nécessaire 
au district. 

Toute école organisée par une commission scolaire {school- 
board school) doit être une école publique élémentaire, telle 
qu'elle est définie ci-dessus, et aucun catéchisme ou formu- 
laire religieux d'une dénomination particulière ne doit y 
être enseigné. La commission scolaire peut déléguer tous ses 
pouvoirs, excepté celui de lever des taxes. Elle peut délé- 
guer l'administration de l'école à trois directeurs au moins, 
et se réserver le droit de les changer ou de modifier leur 
mandat. La contribution à payer par'les enfants est fixée 
avec le concours du département. Les enfants des pauvres 
peuvent en être dispensés, sans que cette dispense soit con- 
sidérée comme ud secours paroissial. Les commissions sco- 
laires doivent augmenter, quand cela est nécessaire, Tanié- 
nagement de leurs écoles. Les directeurs d« toiite école 
primaire peuvent transférer leur établissement à la commis- 
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sioQ locale avec le consentement du département et celui 
des deux tiers des souscripteurs de cette école. Les commis- 
sions scolaires peuvent établir des écoles gratuites ainsi que 
des écoles industrielles. 

Dans les communes {f^orouQhs) les commissions scolaires 
sont élues par les bourgeois {burge^ses) ; dans les paroisses, 
situées en dehors de la métropole, par les contribuables. 
Dans cette élection on permet le vote cumulatif (1) (cumula- 
tive voting). Des dispositions spéciales règlent l'élection des 
commissions scolaires dans Londres. Le nombre des membres 
d'une commission scolaire ne peut ni être inférieur à cinq ni 
excéder quinze. Le département de Téducation peut requérir 
le maire ou tout autre officier de procéder à l'élection de la 
commission scolaire ; à son défaut,il peut désigner un man- 
dataire spécial. Les fonctions des administrateurs scolaires 
et celles des directeurs nommés par eux sont gratuites. Les 
commissions peuvent nommer des officiers particuliers 
{truant officers) (§ 9) chargés de faire observer les règlements 
pour l'instruction obligatoire; ces officiers sont payés sur le 
fonds scolaire. Le département a le pouvoir de former des 
unions de districts scolaires et de les dissoudre à son gré : 
toute paroisse qui a un trop petit nombre de contribuables 
peut être jointe à une ou plusieurs autres ; le département 
détermine la contribution proportionnelle de chaque dis- 
trict. 

Si la commission scolaire n'est pas nommée en temps voulu 
ou a cessé d'exister, le département peut en nommer une 
d'office ; si elle néglige de remplir ses devoirs, le départe- 
ment peut la dissoudre et ordonner une nouvelle élection. 

Toutes les dépenses d'école doivent être payées sur le 
fonds scolaire, qui se compose des contributions des élèves 

1. Chaque électeur possède autant de voles qu'il y a de membres 
àélir^et ii peut les donner tous à un des candidats ou les dis- 
tribuer à son gré, parmi eux. 

15. 
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ifees), des subsides parletneataires, des emprunts, etc. 
Tout déficit dans le fonds scolaire doit être couvePi au 
moyen de taxes locales. Les commissions sont autoriséss 
à emprunter, avec le consentement du département^ daQs le 
but de construire ou d'agrandir le bâtiment d'éoole. 

Après le 31 mars 187i^ il n'a plus été aceordé de subside 
parlementaire à toute école qui n'est pas une école publique, 
telle qu'elle est définie par la loi^ Ca subside ne pouvait, 
d'après la loi de 1870,exeéder le revenu que l'école retire dea 
coutributions scolaires et des cotisations volontaires^ mais 
l'acte de 1876 stipule î 1» que le subside ne sera pas réduit» 
s'il ne dépasse pas 17 shillings sixpeoce (d« 4| 37) par élève 
assidu; t^ qu'un subside spécial de dix ou quinze livres 
(d. 50 ou d. 75) pourra ensuite être accordé à l'école publique ^ 
qui existe seule dans uoe paroisse,dont la population n'exeède 
pas trois cents ou deux cents habitants^ Tout subside peut 
être retusé à une école^ qui n'était pas auparavant subven- 
tionnée, si cette école est située dans un district pourvu 
d'une commission scolaire et si, dans l'opinion du départe- 
ment, son existence n'est pas absolument nécessaire. 

L'acte du 15 août 1876, mis en vigueur à partir du l^r jan- 
vier 1877, a eu surtout pour but de rendre l'instruction pbliga^ 
toire. Je dois me borner à mentionner ses dispositions lea 
plus essentielles. 

L'art. 5 défend d'employer tout enfant au-dessous de dis 
ans| — tout enfant qui, ayant dix ans au plus, ne fréquente 
pas une école primaire ou n'a pas acquis les connaisssancea 
exigées en lecture, en écriture et en aritbmétique. Toute 
contravention est punie d'une amende n'excédant pas qua* 
rante shillings (10 dollars). L'application de ces dispositions 
légales est confiée aux commissions scolaires et^ dans les 
districts où il n'en existe pas, à un comité, nommé annuel- 
lement et appelé School attendance eommittee. 

L'art. 4. stipule que tout parent doit faire donuer ^ son 
enfant l'instruction élémentaire; les art. 11 et 12 disent 
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que si le père d*uaeiifantau -dessus de cinq ans néglige d'ac- 
complir cette obligatioa, ou si Tenfant s'adonne au vagabon- 
dage, il est du devoir des autorités locales de porter plainte 
devant une cour de juridiction sommaire. Le juge ordonne 
que l'enfant soit envoyé à une école publique. Si son arrêt 
n'est point respecté, et si c'est la faute du père, celui-ci est 
condamné à une amende qui n'exoéde pas cinq shillings 
(d. 1,25). Si c'est la faute de l'enfant, le juge ordonne son 
transfert à une école industrielle. 

Les commissions scolaires et les sckool attendanee commitr 
tees sont autorisés à faire des règlements, soumis à l'apr 
probation du conseil privé) pour obliger le? enfants à aller 
aux écoles. 

Le département publie chaque année un code de règle " 
ments {Code of régulations) à l'usage des commissions sco- 
laires, des inspecteurs royaux et des maîtres. J'ai sous les 
yeux celui de 1877. Ce code rappelle d'abord les dispositions 
principales des actes du parlement qui régissent la matière. 
Il spéciûe ensuite la nature et le montant des subsides ac<- 
cordés. Ainsi pour les écoles de jour (dayschools) il stipule 
ce qui suit : Les directeurs d'une école, qui n'a pas eu dans 
le courant de Tannée moins de 400 réunions du matin ou 
du soir, peut réclamer à la un de cette année de quatre à six 
shillings (un dollar à un dollar et demi) par élève, d après la 
chiffre de fassiduité moyenne. Pour chaque élève pré*- 
sent le jour de l'examen, qui n'a pas assisté à moins 4e 
250 classes du matin ou du soir, et qui a de 4 à 7 ans, 
huit à dix shillings (2 à 2 V2 dollars) suivaut les cas ; si 
Tenfant a plus de sept ans, trois à quatre shillings (75 cents 
à 1 dollar) pour chaque examen satisfaisant en lecture, écri- 
ture et arithmétique, soit en tout neuf à douze shillings 
(art 19) ■— EnQn, comme il est dit plus haut, toute école 
unique, située dans un district ayant moins de 300 ou 200 
habitants, peut recevoir un subside de dix ou quinze livres 
sterling. 
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Le code spécifie également les subsides accordés aux écoles 
du soir. 

Les maîtres recousus sont les maîtres diplômés {CertifL- 
cated teachers), les élèves maîtres et les maîtres adjoints. 
Des laïques peuvent seuls être admis comique maîtres 
dans une école publique (art. 42). Les certificats ne se 
donnent qu^aux instituteurs qui passent les examens et qui, 
soumis dans une même école, pendant quinze mois au moins, 
à une épreuve pédagogiquef ont mérité deux rapports favo- 
rables des inspecteurs royaux. Les certificats sont de trois 
classes. 

Le code parle enfin des écoles normales (training collèges) 
et des pensions de retraite des instituteurs, pensions qui 
varient entre 20 et 30 livres (100 et 150 dollars). 

Dans l'année 1876 les inspecteurs ont visité, en Angle- 
terre et dans le Pays de Galles, 14,273 écoles publiques {day 
sehjOQls), qai ont été subventionnées et qui pouvaient rece- 
voir 3,426,318 élèves. Le nombre des élèves inscrits a été 
de 2,943,744; celui des élèves présents à la visite des ins- 
pecteurs a été de 2,412,211 et celui des élèves assidus, de 
1,984,573. • 

Les inspecteurs ont visité aussi 602 écoles qui n'ont pas 
été subventionnées, qui contenaient le jour de l'inspec- 
tion 36,088 élèves et qui ont donné l'instruction élémen- 
taire à 23,159 élèves assidus. Enfin 1,474 écfJles du soir 
avec 49, 858 élèves ont été également examinées. Il y avait, 
en 1876, 23,053 instituteurs diplômés (dont 11,905 femmes) 
et quarante écoles normales. 

Les salaires des maîtres diplômés ont varié entre des li- 
mites assez étendues; 7,150 hommes sur 10,097 ont reçu 
de 75 à 150 livres par an (375 à 750 dollars) ; 8,83i femmes 
sur 11,905 ont reçu de 50 à lOO'livres (250 à 500 dollars). 

124 commissions scolaires ont été établies dans 124 com- 
munes sur un nombre total de 224 et 1667 commissions dans 
2,346 paroisses sur 14,094. La population de ces communes 
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et paroisses est de 12,830,000, soit plus de moitié de la po- 
pulation totale. Il n'y a pas moins de 722 communes ou pa- 
roisses, qui ont soumis à Tapprobation du Conseil privé des 
règlements pour Tinstruction obligatoire, suivant l'article 74 
de Tacte de 1870. 

Les 14,273 écoles subventionnées, dont il a été plus haut 
question, se répartissent comme il suit : 

Ecoles liées à l'Eglise établie " 10,046 

* des antres dénominations 2,631 

< des commissions locales 1,596 

14,273 

La dépense moyenne courante par enfant assidu, en ne 
comprenantpas les frais de premier établissement a été dans 
les écoles des commissions locales, liv. 2 — 1 — Vj^ (d. 10, 
34) ; dans les écoles volontaires, .liv. 1 — 13 — 5V4 (d. 
8,36). Dans lé premier nombre,le subside parlementaire entre 
pour 24 p. cent ; les taxes locales, pour 59 p. cent; les con- 
tributions des élèves, pour 16 p. cent; les autres ressources, 
pour 1 p. cent. 



B. — Ecosse, — Population, 3,528,000 habitants. 

L'éducation primaire en Ecosse est régie par une loi ana- 
logue à celles qui ont été analysées ci-dessus; c'est l'acte 
de 1872, qui est plus condensé et plus net que les actes cor- 
respondants pour l'Angleterre. 

Cet acte stipule que la surintendance de l'éducation est 
dévolue au département de 1 éducation pour l'Ecosse , c'est- 
à-dire au comité du Conseil privé spécialement désigné à cet 
effet. Le pouvoir exécutif est entre les mêmes mains que pour 
l'Angleterre et le pays de Galles. 

Ce département {scotch éducation département) a pour 
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organe de ge« décisioûs à Edimbourg ua bureau à€ l'éduca« 
lion {Board of éducation), composé de cinq membres uommés 
par la Reine ; le président de ce bureau, deux membre» agis- 
sants et un secrétaire sont salariés. 

L'acte de 1872 stipule (art. 8) que chaque commune, 
chaque paroisse doit élire une commission scolaire. Il stipule, 
en outre, dans l'article 68 qui porte le nom de conscience 
clause le caractère séculier des écoles publiques; dans 
l'article 69 l'obligation pour les parents d'envoyer leurs en- 
fants à l'école sous peine d'être condamnés par le sbérifT du 
comté à une amende n'excédant pas 20 shillings (5 dollars) 
ou à un emprisonnement n'excédant pas quatorze jours ; 
enfin dans l'article 72 défense est faite aux patrons d'em- 
ployer des enfants au-dessous de treize ans, qui n'ont pas les 
connaissances exigées. 

En 1876 les inspecteurs royaux ont visité en Ecosse 2,iS17 
écoles publiques, qui ont reçu les subsides parlementaires, 
ont place pour 456,428 élèves, ont donné Tinstruction à 
433,749 enfants enrôlés, dont 376,647 étaient présents lors de 
là visite des inspecteurs, et à 329,083 élèves assidus. 

Les inspecteurs ont aussi visité 95 écoles qui n'ont pas 
rempli les conditions du subside et qui contenaient 3,462 
élèves assidus. 

Il y avait également 258 écoles du soir avec 15,354 élèves 
assidus. 

On comptait sept écoles normales et 4,140 maîtres di- 
plômés. 

Les écoles publiques subventionnées se répartissaient de la 
manière suivante : 

Ecoles publiques des commissions scolaires • . * 9I|091 

* liées à l'Eglise d'Ecosse 420 

* liées 4UX autres dé&omi^atipps religieuses ^ . . . . , , 40^ 

8,947 
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Les dépensea courantes ont été par élève daua les école9 
des commissions locales liv. 1 — 19 — 7 ^4 (d. 9,90) ; dans 
les écoles volontaires liv, 1 — 14 — l V4 (d. 8,53). • 

On remarque que le revenu produit par la contribution des 
élèves est plus grand en moyenne en Ecosse qu'en Angle- 
terre, ce qui provient en partie de ce que les écoles pu- 
bliques soQtt àei^9 le premier de ces deux royaumes, fré- 
quentées par des enfants d'une classe plus élevée. On sait 
en outre que les Ecossais sont beaucoup plus ardents que 
les Anglais pour Tinstruction; on m'a dit que les enfants 
faisaient quelquefois en Ecosse jusqu'à six milles (9,600 m.) 
à pied pour se rendre à Técole. Aussi la proportion de 
l'ignorance est-elle assez faible dans ce dernier pays. On 
voit d'ailleurs par le petit tableau qui précède avec quel 
empressement ont été organisées les commissions locales ; 
les écoles fondées par ces commissions forment en Ecosse 
plus des deux tiers du nombre total des écoles primaires, 
tandis que la proportion n'est pour l'Angleterre guère 
plus d'un dixième. 



B. — Irlande. —Population, 5,411,000 habitants. 

Les commissaires de l'éducation nationale en Irlande font 
remarquer, dans leur rapport de 1871, qu'un grand progrès 
s'est accompli dans la dernière décade. Le succès n'est pas 
aussi grand qu il le paraît, quand on considère que dans cette 
même année le nombre des élèves assidus n'a été que le tiers 
de celui des élèves inécrits. Le système d'une éducation na** 
tionale a tellement'pris racine que, dans plus de la moitié des 
écoles, les protestants et les catholiques sont mêlés. La ma- 
jorité de ces écoles mixtes ont des catholiques pour insti- 
tuteur^ ; plus d'un quart sont exclusivement conduites par 
des protestants* 11 est à remarquer que le nombre des en- 
fants oatboUquBs placés soos des maîtres protestants est à 
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peu près égal à celui des eafants protestants placés sous des 
maîtres catholiques. 

Au 31 décembre 1874, il y avait en Irlande 7,257 écoles 
avec 395,390 élèves assidus. 



C. — Canada. — Population 3,658,000 habitants. 

Le Dominion du Canada comprend les provinces d'Onta- 
rio, de Québec, de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Bruns- 
wick, du Prince Edouard, de Manitoba et de la Colombie 
britannique, ainsi que le Territoire du nord-ouest ou Rupert 
land. Chacune des sept provinces, ayant son parlement et 
son administration séparés, organise à son gré Téducation 
publique. Voici quelques détails sur celle qui est considérée 
comme la plus avancée, la province d'Ontario. 

Dans l'ensemble des cinq premièr,es provinces, ayant uue 
population de 3,580,000 habitants, il y avait en 1875, 
816,119 élèves inscrits, soit 227 élèves par 1,000 habitants. 



Province d'Ontario, — Population, 1,621,000 habitants. 

Depuis 1871 les écoles publiques de la province d'Ontario 
sont devenues absolument gratuites. Le revenu scolaire pro- 
vient de subsides parlementaires et de taies locales. Les 
townships sont divisés en sections scolaires, dont chacune 
est administrée par une commission de trois membres. Une 
série uniforme de livres classiques est employée dans la 
province. Une loi, édictée en 1871, oblige tout enfant de 
sept à douze ans à fréquenter pendant quatre mois de Tan- 
née les écoles ou à être élevé d'une autre façon. Il y a six 
classes dans les écoles; le dessin et la musique vocale sont 
enseignés dans chaque classe. Les certificats des maîtres sont 
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de trois grades. Ceux du premier gr^de sout conférés 
seulement par la commission centrale d'examen à Toronto; 
ceux de second et de troisième grade sont conférés par les 
commissions de comté. Le nombre des institutrices aug- 
mente chaque année et celui des instituteurs diminue. Le 
salaire annuel des instituteurs est en moyenne dans les com- 
tés de 323 dollars et dans les villes de 695. Celui des ins- 
titutrices y est respectivement de 229 et 276. L'enseigne- 
ment est regardé comme une profession à vie et les maîtres 
reçoivent une pension annuelle quand Tâge ou les infir- 
mités les obligent à quitter le service. — Le conseil 
de l'instruction publique, composé de dix membres, a une 
autorité suprême sur tout ce qui touche aux écoles et aux 
bibliothèques publiques; ce conseil est élu par le peuple.L'of- 
ûce de surintendant en chef n'est pas politique ; il est per- 
manent. — Il y a une école normale à Toronto et une autre 
à Ottawa. 

Les statistiques suivantes rejatives à Tannée 1875 sont 
dignes d'intérêt. 

Nombre d'élèves entre cinq et seize ans, 511,603; — 
nombre des écoles publiques, 4,592 avec 441,261 élèves; — 
nombre des écoles catholiques romaines séparées, 166 avec 
22,786 élèves ; — dépenses faites pour le salaire des maîtres 
dans les écoles publiques et dans les écoles séparées, 1,647,750 
dollars; — autres dépenses faites pour ces mêmes écoles. 
1,217,582 dollars; — dépenses totales, 2,865,332; — 
nombre des maîtres, 5,736 dont 3,135 institutrices; — 
nombre de mois pendant lesquels chaque école pjublique a 
été ouverte en moyenne, y compris les vacances légales, 

11 v*. 

De 1850 à 1875, le nombre des élèves a augmenté dans 
les écoles publiques depuis 151,891 jusqu'à 441/261. 
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D. — Australie. ^ Population, 1,565,000 habitaDts. 

L'Australie comprend les colonies de la Nouvelle -Galles 
du sud, de Victoria, de Queensland, l'Australie du sud, 
TAusiralie de l'ouest et le Territoire du nord. Les trois pre- 
mières colonies ont une population de 1 ,446,000 habitants ; 
les écoles renferment 368,000 élèves inscrits, soit 254 par 
1,000 habitants. Parmi les colonies australiennes, celle de 
Victoria offre un intérêt particulier au point de vue des 
écoles publiques. 

Colonie de Victoria. — Population, 803,000 habitants. 

La loi en vigueur est celle de 1872; elle stipule que l'é- 
ducation est obligatoire, chaque enfant de six à quinze ans 
devant assister à une école publique au moins soixante jours 
par semestre. L'éducation pour les études primaires est gra- 
tuite. Elle est entièrement séculière ; depuis le 31 dé- 
cembre 1875 la colonie ne donne plus aucun subside aux 
dénominations religieuses. 

En 1875 il y avait dans la colonie de Victoria 1,111 écoles 
publiques avec 3,715 maîtres et 216,144 élèves; 610 écoles 
privées avec l,c09 maîtres, et 22,448 élèves; total, 1,721 
écoles et 238,592 élèves, dqnt 116,532 filles. 

En 1871 la dépensera été de 1,585,0C0 dollars. 
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§ 54. — Siir rorgaûisatioii dé l'^instractlon 

primaire en France (i). 



A la tôte de Tenseigaerneat public en France se trouve le 
conseil Bopérieur de l'iastruction publique, réorganisé par 
la loi du 19 mars 1873. Ce conseil se compose du ministre 
président, de vingt-huit membres appartenant à différentes 
corporations et élus par leurs collègues et de sept membres 
de renseignement public, nommés par le Président de la 
République, en conseil des ministres, et choisis dans des ca- 
tégories déterminées. — Les membres de ce conseil sont 
élus pour six ans. — Ils tiennent deux sessions annuelles ; 
ils ont à donner leur avis sur les questions générales rela- 
tives à renseignement qui sont déterminées par la loi, et 
sur toutes celles qui leur sont soumises par le ministre. 

L'instruction primaire est encore régie, sauf quelques mo- 
difications, par la loi du 15 mars 1850, dont voici les dispo- 
sitions principales. 

Au dessous du conseil supérieur, se trouvent, au chef* 
lieu de chaque académie, un cotiseîl académique et au cl^ef- 
lieu de cjiaque département, un conseil départemental'; le 
premier ayant surtout dans ses attributions les questions 
relatives à renseignement secondaire et supérieur; le se- 
cond, les affaires de l'instruction primaire. Les membres de 
ces deux conseils sont presque tous nommés par le ministre, 

1. J'ai écrit ce résumé trës-saccinct, d'après la publication in« 
tiiulée, le nouveau co49 de f instruction primaire, par M. A.Ët 
Pjçhard, 1877. 
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conformément à la loi de ISjO et à celle du 14 juin 1851. 
Le premier est présidé par le recteur de l'académie et le 
second par le préfet du département. . 

L'inspection de renseignement primaire est spécialement 
confiée à huit inspecteurs généraux. Il y a en outre dans 
chaque arrondissement un inspecteur de l'enseignement 
primaire, nommé parle ministre. 

Tout Français, âgé de vingt et un ans accomplis, peut 
exercer la profession d'instituteur primaire, public ou libre^ 
s'il est muni d'un brevet de capacité. Ce brevet peut être 
suppléé par un certificat de stage, par le diplôme de bache- 
lier, par le titre de ministre de l'un des cultes reconnus 
par l'État. 

Les instituteurs communaux sont nommés par le préfet du 
département et choisis, soit sur une liste d'admissibilité 
dressée par le conseil départemental, soit sur la présenta- 
tion qui est faite par les supérieurs, pour les membres des 
associations religieuses, ou parles consistoires pour les insti- 
tuteurs appartenant aux cultes non catholiques. Le préfet 
peut réprimander, suspendre pour une durée n'excédant pas 
six mois ou révoquer l'instituteur communal. L'instituteur 
révoqiié est incapable d'exercer la profession d'instituteur 
soit public, soit libre, dans la même commune. En cas d'ur- 
gence, le maire peut suspendre provisoirement l'instituteur 
communal, à charge de rendre compte dans les deux jours 
au. préfet. 

Toute commune doit entretenir une ou plusieurs écoles 
primaires. Le conseil départemental peut autoriser une com- 
mune à se réunir à une ou plusieurs communes voisines 
pour l'entretien d'une école. — Toute commune a la faculté 
d'entretenir une ou plusieurs écoles entièrement gratuites, 
à la condition d'y subvenir sur ses propres ressources. En 
cas d'insuffisance de ressources, et sur l'avis du conseil dé- 
partemental, une subvention peut être accordée à la com- 
mune sur les fonds du département et, à leur défaut, sur 
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les fonds de l'Etat. Pour obtenir ces subventions, les com- 
munes sont tenues de voter une imposition extraordinaire de 
quatre centimes additionnels au principal des quatre contri- 
butions directes (Loi du 10 avril 1867).— Dans les communes 
où les différents cultes reconnus sont professés publiquement, 
des écoles séparées doivent être établies pour les enfants 
appartenant à chacun de ces cultes. 

Toute commune de 500 habitants et au-dessus est tenue 
d'avoir au moins une école publique de filles, si elle n'en 
est pas dispensée par le conseil départemental. — Les let- 
tres d*obédience tiennent lieu de brevet de capacité aux 
institutrices appartenant à des congrégations religieuses. 

Aucune école primaire, publique ou libre, ne peut, sans 
l'autorisation de ce même conseil, recevoir des enfants des 
deux sexes, s'il existe dans la commune une école publique 
ou libre de filles. 

Le conseil départemental désigne un ou plusieurs délégués 
résidant dans chaque canton pour surveiller les écoles du 
canton. Ces délégués sont nommés pour trois ans. Ils se 
réunissent au moins une fois tous les trois mois au chef-lieu 
du canton. 

Les autorités locales préposées à la surveillance et à la 
direction morale de l'enseignement primaire sont, pour cha- 
que école^ le maire, le curé, le pasteur ou le délégué du 
culte Israélite et, dans les communes de 2,000 âmes et au- 
dessus^ un ou plusieurs habitants de la commune, délégués 
par le conseil départemental. 

Les ministres des différents cultes sont spécialement char- 
gés de surveiller renseignement religieux de l'école, dont 
l'entrée leur est toujours ouverte. 

Le maire dresse chaque année, de concert avec les mi- 
nistres, la liste des enfants qui doivent être admis gratuite- 
ment dans les écoles publiques. Cette liste est approuvée par 
le conseil municipal et définitivement arrêtée par le pré- 
fet. 
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La loi du 19 juillet 1875 a amélioré le sort des instituteurs 
publics. Le traitement minimum des instituteurs titulaires, 
divisés en quatre classes, varie de 900 à 1200 francs et celui 
des institutrices titulaires, divisées en trois classes, de 700 
à 900 francs. 

La France n'a pas publié depuis 18a9de rapport sur l'état 
de l'instruction primaire et encore ce rapport est-il cooéi'' 
déré comme inexact. 

M. Duruy, étant ministre de Tinstruction publique, a fait 
faire un rapport détaillé sur f état de i'instructioD prlmarire 
au 1»' janvier 1864. 

Il en résulte qu'il y avait à cette éjjoque 52,445 écoles 
publiques, dont 4,869 entièrement gratuites et 16,316 écoles 
privées, total, 68,701. Sur ce nombre, il y avait 17,206 écoles 
congréganistes. D'après les résultats constatés par l'inspec- 
tion, renseignement était bon dans 35 pour 100 des écoles, 
insuffisant ou mauvais dans 05 pour 100. Le nombre total 
des élèves était de 4,336,368, savoir 3,413,830 dans les écoles 
publiques et 922,538 dans les écoles privées. La moyenne 
des élèves gratuits montait au quart dans les écoled publi- 
ques, à la moitié dans les écoles congréganistes. La dépense 
totale s'était élevée à 49, 500,000 francs et même à 58,6i7,000 
francs, en y ajoutant les dépenses des écoles normales et de 
l'inspection. Sur cette somme, 5,203,000 francs étaient à la 
charge de TÉtat. 

Parmi les élèves sortant de l'école, 36 pour 100 avaient 
une instruction insuffisante. 

Le personnel enseignant se composait de 61,305 institu- 
teurs ou institutrices laïques et de 46,825 instituteurs «« 
institutrices congréganistes, total, 108, 120. 11 n'y avait que 
2 pour 100 des instituteurs congréganistes, pourvus du bre- 
tet de capacité. Sur les 15,566 institutrices congréganistes, 
802 seulement avaient un brevet ou certificat. — 172 éta- 
blissements,. dont 87 écoles normales, servaient à former le 
personnel enseignant ^ La dépense totale pour tous ces éta- 
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blissements ne s'est élevée en 1863 qu*à 2,961,000 francs, 
dont 372,000 francs seulement à la charge de l'État. 

Sor une population de 37,382,000 habitants, on comptait 
4,018,000 enfants de 7 à 13 ans, soit 10,7 pour cent. Les 
enfants de 7 à 13 ans fréquentant les écoles étant au nombre 
de 3,l'î3,000, il en restait 87 5, 000. n'ayant fréquenté aucune 
école ou plus exactement 693,0l!0, en tenant compte des en- 
fants recevant l'enseignement à domicile et . dans les écoles 
secondaires. 

En résumé pour la France on avait à cette époque : 1 élève 
pour 9 habitants, une école pour 63 élèves et 536 habitants; 
— 28 pour 100 dlllettrés; — une dépense totale par élève 
de 1 fr. &6^ dont 1 fr. 02 à la charge des communes, des 
départements et de l'État. 

« Quand on considère la situation des écoles dans la eapi-* 
« taie de la Franc^ dit M. Emile de Laveleye dans son remar- 
<c quabie ouvrage (l), on est atterré du peu qui a été fait 
« pour répandre l'instruction dans une ville si opulente et 
« où de si énormes dépenses se font pour le luxe, pour Tos- 
« tentation et les plaisirs. Une note adressée récemment 
« (1871) â M. le préfet de la Seine par M. Gréard, directeur 
« général de l'enseignement primaire du département, con* 
(( tient à ce sujet les données les plus intéressantes. Avant les 
« événements de 1871, la population de la ville de Paris s'éle- 
« vait à 1,800,000 habitants, dont le septième, soit 257,000 
« devait constituer en moyenne le nombre des enfants en âge 
« d'école, c'est-à-dire b à 14 ans. Pour recevoir ces enfants, 
« il n'existait que 247 écoles primaires, pouvant recevoir 
c< 71 ,700 élèves. Les écoles congréganistes pouvaient en con- 
<( tenir 37,411, les écoles laïques seulement 34,379. Il reste- 
ce rait donc 185,300 enfants pour lesquels il n'y avait point 
« de place dans les écoles publiques. De ce nombre il faut 
u déduire 87,500 élèves de l'enseignement primaire libre et 

1 . L'instruction du peuple i 1S72. 
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« 15,000 enfants fréquentant des écoles secondaires. 82,800 
a enfants de 6 à 14 ans se trouvaient donc dans i'impossi- 
<c bilité de s'instruire , faute de place. M. Gréard n'en 
« compte que 67,500, parce qu'il retranche encore les 
« 17,2*22 enfants qui fréquentent les salles d'asile ; mais 
(( comme une partie de ceux-ci n'ont pas 6 ans, ils appar- 
(( tiennent à une catégorie qui n'est pas entrée dans le 
(( calcul ci-dessus, basé sur le nombre d'enfants de 6 à 14 
(c ans. Admettons même le chiffre de 67,500; n'est-ce pas un 
(( fait affligeant, pour lequel il n'y a pas d'excuses ? 

« La dépense totale à la charge de [la ville de Paris s'est 
a élevée en 1868. à 6,283,681 francs,' soit 3 fr. 50 par tête 
« environ. Plusieurs Etats de l'Union américaine dépensent 
« de 14 à 15 francs pour l'instruction populaire, soit quatre 
« fois plus. » 

(( L'enseignement est entièrement gratuit ; mais les insti- 
« tuteurs sont si mal payés qu'ils ne restent pas dans cette 
« ingrate carrière dès qu'ils sont capables d'exercer un autre 
« emploi. Ils touchent de 2,000 à 3,000 francs et les institu- 
« tricesde 1,800 à 2,500 francs. La ville payait 1,586,000 
(( francs aux écoles laïques et 1,595,000 francs aux écoles 
« congréganistes. » 
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55. — Renseignements et statistiques snr 
Tinstraction primaire en divers pays de TESu- 
rope (1). 



ALLEMAGNE (Empipc d'). — PopulatioD, 42,708,000 ha- 
bitants. 



L^Allemagne est, à vrai dire, le berôeau de Técole primaire. 
La Réforme, en laissant à chaque fidèle le soin d'interpréter 
la Bible, lui imposait par cela même la lecture du livre sa- 
cré. La découverte de l'imprimerie venait en même temps 
mettre ce livre à la portée de tous. Tandis que les mœiirs 
religieuses et le clergé protestant poussaient ainsi le peuple 
à rinstruction , les souverains faisaient des édits pour 
organiser les écoles et en rendre la fréquentation obliga- 
toire. 

L'empire allemand, tel qu'il est aujourd'hui constitué, n'a 
aucun. système d'éducation nationale, chaque Etat adminis- 
trant à ce sujet ses propres affaires. Il y a environ 60^000 
écoles primaires, 109,000 maîtres et 6,000,000 élèves 
sur un nombre tqjlal de 6,559,000 enfants ayant l'âge 
scolaire. 

1. Les détails contenus dans ce paragraphe sont extraits en 
grande partie des résumés publiés chaque année avec beaucoup 
de soin, d'après tes documents officiels ou autres,par le bureau 
national de Washington. Je crois devoir les donner dans le but de 
faciliter quelques comparaisons approximatives, mais, bken en- 
tendu, sans aucune respansabililé, 

16 
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Le journal Allgemeine Deutsche Lehrerzeitung , publié à 
Leipzig, donne les résultats suivants : nombre des élèves des 
écoles primaires publiques , en Prusse, 3,800,000 ; en Saxe, 
429,680 ; en Bavière, 626,320 ; en Wurtemberg, 230,760. — 
nombre' des élèves par 1,000 habitants, eu Prusse, 160; en 
Saxe, 168; en Bavière, 129; eu WQrtemberg, 126. 

Somme dépensée annuellement pour les écoles primaires: 
en Prusse, 13,166,000 dollars ; en Saxe, 1,928,000; en Ba- 
vière, 2,760,000 ; en Wurtemberg, 750,000. 

Coût de réducation primaire par habitant : en Prusse, 
55 cents ; en Saxe, 75} en Bavière, 57; ea WuFtomberg, 
0,40. 

Nombre des écoles normales : en Prusse, 76 ; en Saxe, 16; 
en Bavière, 13; en Wûrtcinberg, 4. 

Ëp Prusse, on a constaté que sur 10,000 habitants au des- 
sus de dix ans, 950 hommes et 1473 femmes étaient illet- 
trés, en ^ut 24,23 p. 0/0 ne sachant pas lire et écrire. En 
1874, sur 83,333 conscrits, 3,98 p. 0/0 ne savaient pas lire 
et écrire. 

ÂusTRO-HoNGRoiBB (monapcfaie). 

Autriche. — Population 20,395,000 habitants. 

Le concordat de 1855 plaçait renseignement sous la di- 
rection suprême du clergé. « L'instruction de toute la jeu- 
« nesse catholique, disait-il, dans toutes les écoles tant pu- 
« bliques que privées, sera conforme À la doctrine de la 
«religion catholique. L'enseignement primaire est placé 
« sous l'inspection du clergé ; quiconque s'écarte du droit 
« chemin doit être aussitôt renvoyé. » Les lois confession- 
^elles de 1868 ont soustrait renseignement à l'autorité de 
l'Eglise et depuis lors, l'inspection et la haute direction sont 
restées aux mains de l'Etat. 

La toi scolaire en vigueur est celle du 14 mai 1869. La 
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surintendance des écoles est confiée au ministre de Tinstruc- 
tion publique, aux conseils scolaires provinciaux, auK con- 
seils scolaires de district et aux conseils scolaires m uni ci- 
paux. Chaque conseil adresse son rapport à celui placé au- 
dessus de lui et le ministre doit publier un compte rendu 
annueL — L'instruction primaire a été considérée comme 
obligatoire depuis 1781 ; elle l'est actuellement pour tous les 
enfants dont Tâge est cojnpris entre six et quatorze ans. 
Les dépenses des écoles primaires sont payées par les com- 
munes et les districts; en cas de nécessité, la province 
accorde des subsides. Les écoles normales sont entretenues 
par le gouvernement. 

Nombre des écoles primaires, 14,769 dont 13,845 publi- 
ques et 9 J4 privées. Sont liés à ces écoles 71 asiles pour les 
enfants, 73 kindergarten, 10,277 cours de répétition, 108 
cours d'agriculture et 49 cours industriels. '— Nombre des 
maîtres, 25,259. — Nombre des enfants en âge scolaire 
3,410,00*0; nombre des enfants fréquentant l'école, 1,370,813, 
dont 942,497 garçons. — Nombre des écoles normales, 60. 

Dépenses totales pour Tinstruction primaire en 1873, 
7,660,000 dollars, dont 580,000 payés par l'Etat et le reste 
par les provinces, les districts et les communes. 



B. — Hongrie. — Population, 15,509,000 habitants. 

La loi scolaire j3n vigueur date de 1867. Suivant celte loi, 
toutes les écoles publiques et privées sont sous le contrôle 
du ministre de l'instruction publique. Les dépenses sont 
supportées par les municipalités ; en cas d'extrême besoin un 
subside est accordé par l'Etat. L'éducation est obligatoire 
pour tous les enfants de six à douze ans dans les écoles pri- 
maires et de douze à quinze ans dans les cours de répéti- 
tion. 
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Nombre des écoles primaires en 1873, 15,216 (dont envi- 
ron 13^900 congréganistes) avec 18,546 maîtres et 1,380,000 
élèves, sur une population scolaire de 2,145,000. — Nombre 
des écoles normales, 60. 

Sur 38,415 recrues examinées, 34 p. 100 seulement sa- 
vaient écrire. 



Belgique (Royaume de). - Population, 5,021,000 habitants. 

La base do système actuel d'instruction primaire est la 
loi du 23 septeqibre 1842. II ya dans chaque province 
un inspecteur de Tinstruction primaire nommé par le roi. 
11 inspecte au moins une fois Tan toutes les écoles de la 
province. Il communique avec les inspecteurs canto- 
naux placés sous ses ordres. — Les provinces sont divisées 
en districts composés chacun d'un ou plusieurs cantons. 
Chaque district a son inspecteur, nommé pour trois ans par 
le gouvernement central sur la recommandation du gouver- 
nement de la province. Cet inspecteur communique avec 
l'administration communale, visite les écoles -de son district 
au m'oins deux fois par an et tient au moins une fois par 
trimestre avec tous les instituteurs de ce district une confé- 
rence dans laquelle sont discutés les méthodes, les livres 
d'études, etc. — Une fois l'an, ces conférences sont présidées 
par l'inspecteur de la province. — Les inspecteurs provin- 
ciaux s'assemblent chaque année sous la présideace du mi- 
nistre derintérieur(t). — La loi stipule que chaque commune 
doit entretenir au moins une école primaire, où Ton donnera 
l'instruction gratuite à tous les enfants de la commune dont 
les parents ne peuvent payer, cette instruction compre- 
nant la religion, la lecture, l'écriture ,' les éléments 

1. Depuis les élections libérales de juin 1878, il a élé créé un 
niinislère spécial de Tinslruction publique. 
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du françaib, du flamand ou de rallemand (suivant les loca- 
lités), Tarithmétique et le système légal des poids et mesures. 
Le conseil communal nomme l'instituteur et a le droit de le 
suspendre pour trois mois; pendant ce temps le gouverne- 
ment décide si la suspention est ou non définitive. -^ 
L'éducation n'est pas obligatoire. 

Le nombre des écoles primaires en 1869 (date des statis- 
tiques les plus récentes) est de 5^641 (soit en moyenne 1,12 
école par 1 ,000 habitants) avec 10,576 maîtres et 593,379 
élèves (soit une moyenne de 117 élèves par 1,000 habitants). 

Nombre des écoles d'adultes, 2,620 avec 217,168 élèves; 
nombre des écoles normales pour Tinstructioa primaire, 37. 

La dépense totale pour Tinstruction primaire, y compris 
les écoles normales et les écoles pour adultes, a été, en 
1869, de 2,600,000 dollars ou d. 0,52 par habitant, payés 
par l'État, les provinces, les communes, les élèves et la mu- 
nificence privée. 

Le nombre des jeunes gens de 21 ans qui se sont présen- 
tés en 1871 pour le service militaire était de 44,696. De ce 
nombre 10,027 ne savaient ni lire ni écrire, 2,319 pouvaient 
seulement lire, 15,823 savaient lire çt écrire, 15,716 avaient 
une éducation meilleure et pour 811 le degré d'instruction 
ne fut pas constaté. Donc 70,56 p. 7o savaient lire et 
écrire (1). 

1. « Les relevés du degré d'instruction des miliciens sont 
tt très- trompeurs, parce que Ton se contente de la déclaration du 
u conscrit. .Chaque fois qu'une commission a voulu examiner de 
a près le degré d'ignorance de la population, elle est arrivée à 
« constater que la moitié de la population était ignorante. Le 
« dernier rencensement officiel est venu confirmer ce résultat, en 
tt prouvant que 52.80 p. 7o de la population ne savent pus lir<; et 
« écrire » {L'insmclion du peuple^ par Emile de LaveLey). 



16. 
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Danemark (Royaume de). — Population, 1,903,000 habitants. 

Voici un résumé des lois et décrets de 1814, 1844, 1855, 
1856 et 1857, sur lesquels repose actuellement le système 
scolaire. L'instruction est absolument obligatoire depuis 
1647. Les parents et tuteurs sont obligés d'envoyer leurs 
enfants et pupilles à des écoles publiques ou privées. — Les 
enfants doivent assister à l'école depuis sept jusqu'à qua- 
torze ans; alors, après avoir passé Texamen prescrit, ils sont 
confirmés. Personne ne p^ut être employé, se placer comme 
apprenti ou se marier, sans avoir été confirmé comme 
membre de quelque église et personne ne peut être conQr- 
mé, (1) s'il n'est capable de lire et d'écrire sa langue mater- 
nelle. — Les enfants qui suivent les écoles privées doivent 
subir annuellement un examen sur les études prescrites 
pour les écoles publiques dans la classe correspondante. — 
Dans la campagne aucun élève n'est obligé d'aller à une 
école distante de plus d'un mille anglais; quand il y a plus 
de 100 élèves ayant l'âge scolaire dans une commune, on 
doit avoir un second maître ou une nouvelle école. — L'ins- 
truction est gratuite. — Les branches prescrites de l'ensei- 
gnement sont, pour les écoles primaires, la grammaire, la 
lecture, l'écriture, l'arithmétique et la religion ; dans les 
villes ce programme s'augmente de la musique vocale, de 
la géométrie, de l'histoire et de la gymnastique. - Dans les 
écoles des villes, le roi nomme, par son ministre de l'ins- 
truction publique, les instituteurs en chef ou surintendants, 
qu'il a seul le droit de révoquer. Tous les autres maîtres 
sont nommés par les comités scolaires locaux, se composant 
de l'évèque et du clergé du diocèse ainsi que du shériff du 

1. La population appartient presque en entier (99 p. 100) à 
Téglise luthérienne établie. 
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« 

district. Les maîtres sont responsables devant ces comités 
locaux pour leur conduite et leur capacité. Mais ces comités 
sont subordonnés, à leur tour, à un comité spécial d*ins- 
pecteurs scolaires, qui sont nominés par le ministre de Tins-' 
truction publique et auquel ils adressent un rapport annuel. 
— Les dépenses ordinaires des écoles primaires sont payées 
par les cités et les districts; les dépenses supplémentaires 
pour les salaires et les pensions des maîtres sont fournies 
par un fonds spécial qu'alimentent des taxes locales et des 
subsides de l'Etat. 

La contrée est divisée en 2,399 districts scolaires. Le 
nombre des écoles primaires de campagne est de 2,281 avec 
2,929 instituteurs et 59 institutrices. Il y a 200,761 enfants 
arrivés à l'âge scolaire; les écoles publiques renferment 
194,198 élèves et les écoles privées 13,994, en tout 208,192 
élèves. — Dans les villes, il y a 113 écoles primaires avec 
23,353 élèves. — 5 écoles normales (l). 



Espagne (Royaume d'). — Population, 16,836,000 habitants. 

En 1851 fut signé avec Rome un concordat dont le second 
article dit : « L*instruction dans les université^, les collèges, 
« les écoles normales, les écoles publiques et privées de tout 
o genre, doit à tous égards être réglée d'après les doctrines 
« de la sainte religion catholique. » Le concordat fut^ brûlé 
publiquement le 4 octobre 1868, et la constitution du 9 juin 
1S69 rendit l'instruction obligatoire et gratuite. La législation 
est encore très-confuse et très-incertaine en Espagne en ce 
qui concerne l'éducation publique. 

Les statistiques de 1872 donnent les renseignements sui- 
vants: Écoles publiques (y compris celles de petits-enfants et 

1. M. Emile de Laveleye évalue la dépense faite pour l'ins- 
truction primaire k Si fr. 28 par habitant. 
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d'adultes) 22,625, dont 16,294 pour garçons et 6,331 pour 
filles. — Écoles privées (y compris celles de petits-enfants 
et d'adultes), 5,135 dont 2,901 pour garçons et 2,234 pour 
filles. — Total des écoles primaires, 27,760. — Nombre total 
des élèves : dans les écoles publiques, 1,187,459; dans les 
écoles privées, 194,513; ensemble 1,381,972. — Nombre des 
écoles normales, 30. — En Espagne, c'est tout au plus si 20 
pour 100 de la population sait lire et écrire. 



Italie (Royaume d').— Population, 26,796,000 habitants. 



De grands efforts sont faits pour élever le niveau de Tédu- 
cation. La loi de 1869 stipule que l'instruction primaire est 
gratuite et obligatoire; que les parents ou tuteurs, qui n'en- 
voient pas leurs enfants ou pupilles à l'école, sont punis d'à- 
mende,et que personne ne peut remplir une charge publique 
sans savoir lire et écrire. La députation provinciale a le droit 
d'inscrire, au budjet de chaque commune, les dépenses néces- 
saires pour l'instruction primaire, sur l'avis de la commission 
scolaire de la province. Cette commission, présidée par le 
préfet, comprend parmi ses membres deux commissaires 
nommés par le ministre de l'instruction publique, deux, élus 
par le conseil provincial et deux, élus par le conseil munici- 
pal du chef-lieu de la paroisse. L'instituteur est nommé par 
le conseil communal; il doit justifier de connaissances suf- 
fisantes. 

Nombre des écoles publiques, 34,204, dont 18,234 pour les 
garçons, 12,732 pour les filles, 3,238 pour les deux sexes; 
nombre des maîtres, 33,929 — nombre des élèves en moyenne 
1,288,500. 

Nombre des écoles privées, 8,967 avec 9^576 maîtres et 
175,000 élèves. 

Nombre des écoles de petits enfants, 1,099 avec 2,027 maîtres 
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et 130,000 élèves. — "Nombre des écoles du soir, 9,809 
avec 11,518 maîtres et 376,000 élèves de 12 à 25 ans. — 
Nombre des écoles du dimanche (non pour Tinstruction reli- 
gieuse),4,743 avec 5,020 maîtres et 155,000 élèves.— Nombre 
des écoles normales^ entretenues par le gouvernement ou les 
municipalités; 115. 

Dépenses des écoles primaires publiques, 3,922,000 dollars; 
des petites écoles, 324,000; des écoles du soir, 168,000; des 
écoles du dimanche, 31,000. — Ces dépenses sont presque 
entièrement à la charge des communes (1). 



1. «On peut diviser rilalie sous le rapport de rinslruclion 
(cprimaire en trois groupes : 

« Celui du Nord comprenant le Piémont, U Looibardie, la Li- 
« gurieel le Livournais.soit 14 provinces, où le nombre des illet- 
« très par 1,000 habitants s'élève de 489 dans la province de 
« Turin à 723 dans celle de Gênes. 

« Le second groupe, celui du centre, comprend la Toscane, les 
« petits duchés et l'Emilie, soit 19 provinces. Le nombre des 
« illettrés monte de 757 par 1,000 dans la province de Florence à 
« 859 dans celle de l'Ombrie. 

« Le troisième groupe, celui du midi, comprend tout l'ancien 
tt royaume de Naples, la Sardaigne et une partie des Etats Pon- 
te lifîcaux. Le nombre des illettrés va de «860 dans l'Abruzze ùlié- 
V. rieure jusqu'à 927 dans la province de Girgenti. Chez les femmes 
« l'ignorance était la règle à peu près générale, surtout dans le 
a royaume de Naples.... A peine 2 p. 100 savaient lire et écrire 
« et encore comment le savaient-elles ?Ce chififre est effrayant, 
u quand on songe que les femmes de la bourgeoisie sont com- 
tt prises dans le calcul, et on peut ea conclure que« dans les cam* 
a pagnes, on ne rencontrait pas une femme du peuple, ayant reçu 

« les première^ notions de l'instruction élémentaire Quand 

(( on a sondé ainsi jusqu'au fond l'étendue de celte opaque 
tt ignorance, on ne s'étonne plus que ces provinces, si favorisées 
« de la nature, douées d'un sol fertile et du plus beau climat, 
tt habitées par une race intelligente, soient pauvres, et que la 
« seule industrie prospère y ait été celle du brigandage. L'homme 
a sans instruction est un puissant agent de désordre et un détes- 
tt table instrument de production» (Emile de Laveleye, Uini- 
truciion du peuple), ' . . 
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Pays-Ba3 (Royaume des) (l). — Population, 3,800^000 habi- 
tants, non compris le grand-duché de Luxembourg et les 

. possessions coloniales \ protestants et catholiques à peu 
près en nombre égal. 

La loi du 13 août 1857 régit Tinstruction primaire. Elle 
stipule que la surintendance de l'éducation est^ sous la direc* 
tion du ministre de l'intérieur, confiée à des commissions 
locales, à des inspecteurs de district et à des inspecteurs de 
province. Chaque commune a une commission scolaire qui 
est nommée par le conseil communal et qui, dans les 
communes de moins de 3jOOO âmes, se compose d'office du 
bourgmestre et de ses assesseurs. Chaque province est divi- 
sée en districts scolaires, placés chacun sous la surveillance 
d'un inspecteur. Cet inspecteur est nommé pour six ans par 
le ministre de l'intérieur; l'inspecteur de province est nommé 
par le roi. Les instituteurs sont nommés par le conseil com- 
munal sur une liste de trois à six noms donnée par le bourg- 
mestre et ses assesseurs de concert avec l'inspecteur du dis- 
trict. — L'éducation est laïque, l'enseignement religieux 
étant laissé aux différents clergés. L'instruction n'est gra- 
tuite que pour ceux qui ne peuvent payer. Elle h'est pas 
obligatoire, mais, grâce au zèle excité par les autorités 
scolaires et au concours du clergé, le besoin dé l'obligation 
ne s'est pas fait sentir (ily a cependant une loi spécifiant que 
les parents, dont les enfants ne fréquentent pas Técole, ne 
seront pas admis à recevoir les secours de là charité pu- 
blique). L'excellence des écoles et l'habileté des maîtres ont 



1. Ces renseigneménls sont extraits d'une analyse des docu- 
ments officiels par M. C. H. Pluggé, du bureau national de 
Washington. 
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également contribué à ce bon résultat, et c'est à peine si 
l'on trouverait un enfant au-dessus de dix ans ne sachant pas 
lire et écrire. 

En 1875 le nombre total des écoles élémentaires pri- 
vées et publiques était de 3,817 avec 11,975 maîtres et 
509,006 élèves, dont 284,133 garçons et 218,934 filles. Les 
écoles du soir étaient fréquentées par 48,500 élèves dont 
26,689 garçons et 21,811 filles. La dépense totale pour l'ins- 
truction primaire a été en 1875 de 2,744,000 dollars payés 
par l'Etat, les provinces et les communes (1) ; salaire des 
maîtres compris entre un minimum de 77 et un maximum 
de 1,145 dollars, — Nombre des écoles normales, 3. 



Portugal (Royaume de). — Population, 4,368,000 habitants. 

La surintendance générale de Tinstruction publique est 
confiée à un conseil supérieur présidé par le ministre de 
l'intérieur. L'éducation publique jri'est assujettie à aucune 
inspection ni à aucun contrôle de l'Église. — Le décret du 
20 septembre 1844 a divisé l'instruction primaire en deux 
degrés; mais on peut dire qu'il n'y a pas de programme 
bien défini, pour les écoles; élémentaires, dont la condition 
est le plus souvent très-peu satisfaisante, tant à cause de 
l'incapacité des maîtres que de l'inexactitude des élèves. Les 
parents aiment mieux se faire aider par leurs enfants dans 
leurs travaux que de leur faire donner de l'instruction. 
Quant au gouvernement, il ne fait pas appliquer la loi qui 
impose des amendes ainsi que ia perte des droits politiques 
aux instituteurs négligeant leurs devoirs et aux parents 
dont les enfants né fréquentent pas l'école. Parmi lesélèves, 

1. Le Professeur Plaggé indique pour 1875 uoe dépense de 
7,1*27,000 florins, tandis que M. Emile de Laveleye donne pour 
1868, 4,667,000 florins. 
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87 P* Vo quittent récole sans rien savoir. La cause de la 
grande ignorance des maîtres est dans Tinsuffisance de leur 
salaire. Deux obstacles sérieux à tous progrès proviennent 
du manque de bons livres classiques et du défaut d'unifor- 
mité dans renseignement : chaque instituteur emploie les 
livres et la méthode qui lui plaisent, sans aucun contrôle 
efQcace de la part du conseil supérieur de Tinstruction pu- 
blique. 

Pendant Tannée scolaire 1871-1872, les écoles publiques 
élémentaires ont été, pour le continent et les t!es, au nombre 
de 2,244, dont i,9i0 pour les garçons et 334 pour les ÛUes. 
Il y avait 2,248 maîtres, dont 1,912 hommes et 336 femmes. 
Les écoles ont été fréquentés par 52,190 élèves, dont 41,59d 
garçons et 10,591 filles; ce qui donne relativement à la popu- 
lation du sexe masculin, 1 élève sur 50 habitants et relati- 
vement à la population du sexe féminin, 1 élève sur 215. En 
prenant les registres d'inscription, on trouve 92,831 garçons 
et 20,263 filles, enrôlés dans les écoles primaires publiques ; 
en tout, 113,000 ou 25 par 1,000 habitants. Si on ajoute 
environ 30,000 élèves inscrits dans un millier d'écoles privées, 
on arrive à un total de 143,000 élèves inscrits, ou 32 par 
1,000 habitants. 



Russie d'Europe. — Population, 65,000,000 habitants. 

Après la guerre de Grimée, le gouvernement russe, averti 
par expérience des causes de sa faiblesse, en a cherché le 
remède dans l'extension de son réseau de voies ferrées, 
dans l'émancipation des serfs et 4ans l'instruction du 
peuple. Pour atteindre ce dernier but, un plan général 
fut adopté en 1864. Ce plan rencontrait comme principale 
difficulté d'exécution le peu de densité de la population en 
Russie, où il n'y a guère que 13 habitants par kilomètre 
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carré. De là une grande augmentation de dépense pour ré- 
tablissement des écoles, de là aussi l'impossibilité de rendre 
l'instruction obligatoire. Dans un rapport publié en 1871 le 
ministre reconnait que les règlements de 1864 n'ont jamais 
été que très-incomplètement appliqués. Dans les 14 provinces 
les plus peuplées et las plus civilisées de l'Empire, et renfer- 
mant 20,425,294 habitants, il y avait en janvier 1870, 4,247 
écoles avec 4,982 maîtres (dont 3,516 prêtres) et 143,385 
élèves, c'est-à-dire 1 élève par 142 habitants (§ 23). Dans 
les districts ruraux, dit le rapport officiel^ les maîtres sont 
mal payés et les écoles mal tenues. Des écoles mal situées 
sans maîtres compétents, ajoute ce rapport, privées en outre 
de livres et des appareils indispensables, semblent faites exprès 
pour dégoûter de l'instruction et un tel dégoût conduit fré- 
quemment à la fermeture des écoles. Le ministre déclare 
que ces faits déplorables sont dûs à l'insuffisance de fonds. 
Suivant les états fournis par les surintendants des dis- 
tricts scolaires, chaque école n'a pas en moyenne plus de 
1 13 dollars par année, tandis qu'un minimum de 200 dollars 
est nécessaire . Ce minimum correspond à une contribu- 
tion de 25 cents par habitant. 

11 est très-difficile de se rendre compte de .l'état de Tins- 
truction primaire en Russie, faute de statistiques officielles 
complètes. Le rapport du comte Tolstoï (1872) donne seule- 
ment 24,000 écoles avec 875,000 élèves pour la Russie 
d'Europe, — c'est-à-dire 1 élève par 75 habitants. 

Il y avait en 1873 seulement 41. écoles normales, en outre 
desquelles les assemblées provinciales avaient,à leurs dépens, 
organisé des cours normaux dans 18 endroits. Les confé- 
rences d'instituteurs, qui se sont montrées si utiles aux 
Etats-Unis, ont été introduites en Russie. Ces conférences 
ont été, en 1872, tenues en 47 lieux différents et ont exercé, 
suivant le rapport du ministre,la plus bienfaisante influence, 
en faisant connaître de meilleurs livres classiques et de 

meilleures méthodes d'enseignement. 

17 



. L'igaoraAC6 domina eocorçi daas le^s caaipagae& de la 
flM$al^» Oa évalue que 8 à 9 pour cent seulemeat de la popu- 
ta.tioD ruvale p^uveat lire et écrire. 

Uaé^é dépeosé en 1871 pour les écoles primaires une 
somme de 2,194,000 dollars payés par les cités et les 
cçQMBuaautéâ rurales^, par les assemblées de province et par 
l'Etat. 



Suède et Norwége (Royaumes unis de). 

A. — Suéde. - Population, 4,342,000 habitants. 

La loi en vigueur pou? Tinstruction populaire en Suède 
est, avec quelques modifications subséquentes, celle du 
18 juin 1842. En voici les principales dispositions. Chaque 
paroisse doit avoir son école et sa commission scolaire. Cette 
commission, dont le pasteur de la paroisse est le président, 
réglemente l'éducation sous le contrôle de Tévêque et du 
chapitre du diocèse (1). Les écoles primaires sont établies 
et entretenues par les paroisses avec un certain secours 
de TEtal. Les matières qu*on y enseigne sont la religion, le 
suédois, l'arithmétique et ja géométrie, Thistoire et la géo- 
graphie, l'histoire naturelle, récriture, le dessin, le chant, 
la gymnastique et les exercices militaires, le jardinage et la 
plantation des arbres. — L'instruction est gratuite. •— Elle ^ 
est obligatoire pour tous ; les enfants élevés à la maison 
doivent subir un examen tous les ans. Ceux qu'on n'envoî^e 
pas à l'école et qui ne sont pas élevés à domicile sont sé- 
parés de leurs parents pu tuteurs et confiés à d'autres per- 
sonnes. La liste des enfants ayant atteint l'âçe scolaire est 



1. £ln ls)ii^4e, éomna^ çn Nx^rwé^e, pr^que tQJUie la population 
appartient à la religion luibêriennç. 



'# 
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drçssée chaque anjiéQ par le paateur de la paroisse. Ep 1868^ 
77 p. 0/0 des enfants ayant cçt âge fréquentaient les écoles 
primaires; 20 p. 0/0 étaient instruits daps d'autres écoles 
ou à dqaiicile ; ensemble 97 p. 0/0. 

Les écoles primaires -sont en Suède divisées en deux 
classes, tes écoles fixes et «les écoles ambulantes, celles-ci 
(jevçnant de plus en plus des écoles fixes. 

Il y avait, en 187 5^8, 127 écoles primaires dont 2,365 écoles 
fîxes^ 1,168 écoles ambulantes, 4,143 petites é^colçs , et 
1 [ écoles élémentaires d'un degré plus élevé.— On comptait 
73i,l()5 enfants de neuf à quatorze ans ainsi répartis: 
239,517 dans les écoles fixes; 149,565 dans les écoles a;p- 
bulantes; 218,616 dans les petites écoles; 288 dans les 
é/coleç éléipentaires supérieures; 29^405 dans les écolçs 
privées; 9,293 dans les écoles secon(JLaires ; 68,682 élevés à 
domicile.— Nombre des enfants qui, pour infirmités oi^ d*au très 
raisons, ^e reçoivent pas d'instruction, 18,799. — Le nombre 
(}es élèves des écoles primaires publiques a, dans les huit 
dernières années, augmenté de 26 p. Ô/O. 

Nombre des instituteurs ou institutrices des écoles pri- 
maires, 7,815. — Nombre des écoles normales, 9. 

Dépense totale (1871) poui' l'instruction primaire, 
1,605,000 -dollars, dont 511,000 payés par l'Etat, le reste 
par les provinces et les municipalités. 

B. — Norwége, — Population 1,763,000 habitants. 

En Norwége la population eat très-^îssé^Blnée ; H rfy a 
cfue 4,7 habitants par frilomètere carré. Le relief ëa sol pré-- 
sente de profondes Taîlécs et de hauts plateaux; Je ^mat 
est très-sévère et une neige épaisse couvre fréquemment )e 
sol *, les hameaux son* petit*, eontpesés quelquefois de éenu 
ou trois fermes perdues dans le désert Néanmoins tous les 
Norwégiens, et môme les Lapons, savent au moins lire et 
écrire et la plupart des fermiers ont une éducation excel- 
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leate. Ces résultats extraordinaires ont été obtenus par les 
écoles ambulantes. Un instituteur traverse chaque district, 
en s'arrètant quelque temps dans chaque hameau. Il est 
teçu dans une maison où il est nourrri et logé ; il y ras- 
semble autour de lui les enfants du voisinage. 

Comme ils ne sont jamais très-nombreux, il peut donner 
à chacun toute son attention et de rapides progrès se font 
en peu de temps. Quand l'instituteur est parti, la mère 
répète les leçons avec les enfants et les prépare ainsi à rece- 
voir, au retour du maître, une nouvelle instruction. — L'é- 
ducation est obligatoire. 

En 1840, il y avait en Norwége 7,133 écoles ambulantes 
et seulement 222 écoles permanentes. Cette proportion a 
été modifiée depuis que la contrée est devenue plus riche et 
que les fermiers ont fait pour Tinstruction des sacrifices plus 
grands. Il y avait, en 1866, 3,999 écoles permanentes et 
seulement 2,345 écoles ambulantes. — En 1870, il existait 
en tout 7,189 écoles primaires, avec 3,796 maîtres et 
250,785 élèves. 

Nombre des écoles normales, 6. 



Suisse (Confédération) — Population 2,669,000 habitants. 



La Confédération helvétique n'a pas de système d'éduca- 
tion n^tion^le ; chacun des vingt-^de^ux cantons administre à 
cet égard ses propre? affaires. L'éducation est obligatoire 
dans tous les cantons, excepté dans celui d'Uri (l) ; elle est 
gratuite dans les écoles publiques de quatorze cantons. L'âge 



(1) Je crois qu'elle est maintenant obligatoire dans ce canton ; 
il me semble l'y avoir entendu dire. 
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scolaire est eD général compris eptre six et quinze ans, ^e$ 
écoles sont sous la juridiction exclusive des auj^oritps sécu- 
lières. 

La Suisse a dans son ensemble 5,088 écoles primaires aycQ 
7,474 mattres et 411,760 élèves, dont 205,228 garçons et 
206,532 filles. — Nombre des écoles normales, 26. 

« L'instruction primaire en Suisse comprend les connais- 
« sances élémentaires qu*on enseigne dans les autres. pays; 
« mais ce qui la distingue, c'est le soin qu'elle met à déve- 
tf loppçr chez l'enfant les forces du corps en même temps 
« que celles de l'esprit. Elle ne se contente pas d'exercer la 
« mémoire, elle fait appel«à la raison, et surtout elle donne 
« aux élèves un grand nombre de notions pratiques sur la 
(( culture, les petites industries de la caEçpagœ et l'écono- 
<( mie domestique. Oa n'est pas d'avis ici, pas plus qu'en 
a Allemagne, que l'insti^teur, pour bien apprendre à lire 
« et à écrire, ne doit guère savoir autre chose lui-même. 
« Le maître d'école est ordinairement un homme instruit, 
« considéré dans Je village, indépendant, parfaitemf.ut rétri- 
« hué, surtout eu égard à la modicité de tous les traîte- 
(( ments civils en Suisse. On lui a très-bien enseigné les 
u. premiers éléo^ents des sciences naturelles) la botanique, 
<( la chimie, la physique, l'économie rurale. Cet enseigne- 
ce ment, il .. en a gfu:dé une vive empreinte, parce qu'il l'a 
n reçu au milieu des coUectipins ou en face de la nature. 
1 Cette science vivante et pratique, il la communique de 
a iQême à ses élèves. Pour développer les forces du corps, 
(< on a recours à ces exercices de gymnastique, dont la Grèce 
a ancienne tirait un si merveilleux parti. Dans beaucoup 
(c d'écoles, on apprend aussi 1^ maniement des armes, et 
a dans les villes on enrégimente les enfants en des corps 
« de cadets organisés militairement, faisant l'exercice à feu 
« au fusil et au canon, exécutant des marphes et se rendant 
a au camp une fois dans l'année. Ainsi se perpétuent, se 
« répandent et. se perfectionnent ces habitudes martiales 
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« ^ul, détenues ua Irait du caractère ûàlional; p'etrtvéittût 
« à la Suisse de se passer d'armée permatteûte (l). 



§ 56. — Sur la relation entre le crime et 

rignorance. 



Le rapport du Bureau national de l'édxïcâtioft (§ 40) pouf 
Tannée 1871, s'exprime ainsi ! 

«r Au moins 80 p. *^/o des crimes de îa Nouvefle-Anglelerrè 
« sont commis par ceux qui n'ont pas d'éducation ou 
« manquent d'une éducation suffipante. En 1868, 28 p. ^o 
« de tous les prisonniers aux États-Unis étaient incapables 
« de lire et d'écrire. De 3 à7p. ♦/o de là population deà 
« États-Unis commettent 30 p. °/ode tous les crimes, et 
« moins de Vs del p. % est commis par ceux qui sont lettrés. 
« — Environ ?5 p. Vo ^es crimes de la Nouvelle-Anglelernè 
« sont commis par des personnes d'origine d'étrangère. Par 
« suite, 20 p. °/o de la population fournit 75 p. ®/o des cri- 
« minels. ïl faut remarquer cependant que l'immigrant 
« arrivant ici avec de l'éducation ne s'adonne pas au crime. 
« Dans les maisons de correction on remarque que presque 
« tous les enfknts (95 p. %) ne fréquentaient pas l'école, 
« quand on les a enfermés, et avaient des parents ignorants. 
« Ces enfants fournissent les hôtes futurs de nos prisons, car 
rt les criminels ne surgissent pas en une heure fatale; ils 
« croissent. Le crime est alimenté par l'ignorance ; PédUca- 
<c tion est le remède. « 

1. Emit» de Laveleye : Vintlru^iUm du pêu]^. 
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Le docteur Edward D. Mansfield, L. L. D. a publié un 
travail intéressant intitulé : The relation between crime md 
éducation. De ce travail fort détaillé et appuyé sur des faits 
très^àuthentitiues,- surtout lèïi te qoi toncerti^îè* États-Uftfs, 
J'extrais seulement quelques chîfR'es. 

« Nous empruntons ce qui concerne FÈurope aux publi- 
« cations du docteur E. C. Wines, qui, en sa qualité de 
« commissaire des Etats-Unis au congrès international des 
« prîàons, lètudîa unB séfîe d« qtresiidtis da&s èon rôpige à 
« travers TEurope, en 1871. 

A. -— France,. . 



< Nombre total des personnes arrêtées de 1867 à 1869 444,133 

* Nombre incapable de lire 442,194 

-Ou 95,63 o/o 

« Notnbre moyen des conTicts de 1866 à 1868 18,643 

Incapable de lire . . . . v i , 16)018 

«On.. > , 87,28 0/^ 

« Nombre moyen des jeunes prisonniers de 1866 à 1868. ... 8,130 

Incapables de lire 6,607 

«On : 81,14 «/o 



c 



« 



« Nous avons montré ci-dessus que la moitié au moins de 
« la population française est dans un état de complète igno- 
« rancc. Supposons juste la moitié. A ce moment, la France 
« avait en nombres ronds 36,000,000 d'habitants. Nous trou- 
ce vons par conséquent : 

• « Que sur 18,000,000 d'individus incapables de lire et 
« d'écrire, il y avait 442,194 arrestations, soit 1 sur 41 ; 

« Que sur 18,000,000 d'individus plus ou moins élevés il 
« j avait 1 ,939 arrestations, soit 1 sur 9,291. 

« Ainsi la proportion des criminels dans les classes sans 
a instruction est 226 fois plus grande que dans les classes 
« instruites. 
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B. — Angleterre, 



< Envoyés aux prisons de ville on de comté 157^223 

< Ne sachant ni lire ni écrire • o3,36o 

«On 34 Vo 



G* Suisse. 
« Moyenne des criminels ne sachant pas lire 83 ^/o 

D. Italie, 

* Illettrés dans les prisons ordinaires 40 Vo 

* — dans les bagnes 30 Vo 

« Il résulte dés données cî-dessus que la proportion des 
« criminels tout à fait ignorants varie, dans les différentes 
« contrées de l'Europe, entre 3S et 95 p. ^Iq. Mais là n'est 
« pas toute ia vérité ; car, dans tous les rapports sur les 
« prisons dés Etats-Unis, il est dit qu'un petit nombre seu- 
c( lement des prisonniers ont quelque chose de plus que la 
« plus commune éducation {the lowest kind of éducation), et 
« il en est sans doute de même pour TËurupe. 

B. États-Unis d'Amérique, 

Le docteur MansQeld analyse longuement et minutieuse- 
mient les rapports des prisons pour un grand nombre d'Etats, 
et arrive aux conclusions suivantes : 

(( Un tiers des criminels sont totalement sans instruction ; 
« deux tiers n'ont pas d'instruction suffisante. 

a Les criminels fournis par les classes illettrées sont au 
<( moins dix foiç plus noqibreux que ceux fournis par les 
« classes ayant quelque instruction. 

« Le nombre des habitants nés à l'étranger est à la popu- 
« lation native dans le rapport de 1 à 7 ; les criminels nés 
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« à l'étranger sont aux criminels natifs dans le rapport de 
« 58 à 42,. c'est-à-dire 10 fois plus nombreux en proportion 
« que les criminels indigènes. » 



Les statistiques criminelles de Grande-Bretagne et 
d'Irlaùde, 9ont citéè« par le commisâdîfê de réducaiion de 
Washington dans son rapport dç. 1873. J'en extrais les 
chiffres suivants : 

Angleterre et pays de Galles, — . 18171-1372. 

Sur 147^073 individus des deux sexes emprisonnés pen- 
dant Fannée pour d'autres causes que pour dettes et délits 
militaires dans Tarmée et Ift marine, 49,345 ou 33,6 p. °/o 
ne savaient bi lire ni écrire et 5,115 oti 3,5 p. % avaient 
une bonne instruction ; le reste avait une instruction in- 
suffisante. 

Irlande. — 1872. 

Sur 30,240 personnes emprisonnées dans Tannée, 11,264 
seulement, c'est-à-dire 36 p. % savaient lire et écrire ; le 
reste ou 64 p. % était plus ou moins complètement Hlettré.. 

Les prisonniers étaient ainsi répartis, suivant les diverses 
dénominations religieuses : 

Catholiques romains 84 p. Vo 

Pcotestants épis€<^aux ii '[ 

Presbytériens et aatres 5 

100 

Ecosse.-^ 1871-1872. 

Contre 13,939 prisonniers ne sachant pas écrire, 2, 1 88 seu- 
lement écrivaient couramment. 

17. 
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§ 57. -^ Sur l'iastrfietioa séouUëre 

[unsectarian). 



Dans le rapport bieanal de 1866-1867, le surintendant de 
rinstructioQ publique de la Californie traite la question de 
. récole laïque. Les observations qu*il présente à ce siiyet peu- 
vent se résumer ainsi : . » 

« La loi scolaire est silencieuse sur la question de savoir si 
la classe doit s'ouvrir par la lecture de la Bible ou par une 
prière. Elle n'exclut pas la Bible, elle n'en rend pas Tusage 
obligatoire; elle ne défend pas au professeur d'ouvrir la 
classe par une prière ; elle ne l'oblige pas à le faire. Elle 
laisse le choix du parti à suivre au jugement et à la décision 
des commissions des villes ou des districts, des instituteurs 
et des parents. 

« Notre époque est une ère de grande liberté indivi- 
duelle en ce qui concerne les opinions religieuses ; les en- 
fants de toutes sectes se trouvent dans nos écoles publiques ; 
les officiers scolaires et les maîtres doivent observer le plus 
tendre respect pour les scrupules religieux des juifs et des 
gentils, des protestants et des catholiques ; ils doivent em- 
pêcher que dans leurs écoles soient violés les grands prin- 
cipes garantis {)ar la Constitution fédérale et par la Consti- 
tution de TEtat, àsavoîr que chaque homme a le droit d'ado- 
rer Dieu comme il lui plaît et d'enseiger sa propre foi à ses 
enfants. 

- (( Le but principal des écoles publiques est la culture in- 
tellectuelle, fondement d'une éducation religieuse et morale ; 
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car sans celte culture, la religion dégénère en bigoterie. On 
laisse au foyer domestique, à Técole du dimanche, à l'église, 
renseignement du dogme et du culte. Si chacun remplit sa 
mission sans gêner l'autre , Tharmonie en résultera. Si 
l'église cherche à faire de Técole publique une école du di- 
manche, liû ratéchisûie, ië résultât feera désastreux. » 



§ 58. ^ But^ IM écoles du dimanche 
aii± Etate-Hnifit. 



La statistique des écoles du dimanche aux Etats-Unis a été 
dressée sous les auspices de la convention internationale 
des écoles du dimanche tenue à Baltimore (Maryland) en 
mai 1875. Trente Etats et un Territoire avaient organisé leur 
système d*écoles du dimanche de manière à pouvoir fournir 
des rapports à l'association. Le tableau dressé peut se résu- 
mer ainsi : Sur une population de 37,500,000 habitants, 
5,791,000 enfants fréquentaient 69,871 écoles du dimanche. 
Dans cette même année, 10,557,000 enfants environ avaient 
de 6 à 16 ans ; 55 p 7© d'entre eux recevaient donc 
l'instruction confessionnelle. 
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§ 57. ~. Sur l'instrnotloa BéouUèra 

[unsectariah) . 



Dans le rapport biennal de 1866-1867, le surintendant' de 
rinstruction publique de la Californie traite la question de 
. récole laïque. Les observations qu'il présente à ce si\jet peu- 
vent se résumer ainsi : . % 

« La loi scolaire est silencieuse sur la question de savoir si 
la classe doit s'ouvrir par la lecture de la Bible ou par une 
prière. Elle n'exclut pas la Bible, elle n'en rend pas l'usage 
obligatoire; elle ne défend pas au professeur d'ouvrir la 
classe par une prière ; elle ne l'oblige pas à le faire. Elle 
laisse le choix du parti à suivre au jugement et à la dêôision 
des commissions des villes ou des districts, des instituteurs 
et des pareals. 

« Notre époque est une ère de grande liberté indivi- 
duelle en ce qui concerne les opinions religieuses ; les en- 
fants de toutes sectes se trouvent dans nos écoles publiques ; 
les officiers scolaires et les maîtres doivent observer le plus 
tendre respect pour les scrupules religieux des juifs et des 
gentils, des protestant» et des catholiques ; ils doivent em- 
pêcher que dans leurs écoles soient violés les grands prin- 
cipes garantis t)ar la Constitution fédérale et par la Consti- 
tution de l'Etat, àsavoîr que chaque homme a le droit d'ado- 
rer Dieu comme il lui plaît et d'easeiger sa propre foi à ses 
enfants. 

• « Le but principal des écoles publiques est la culture in- 
tellectuelle, fondement d'une éducation religieuse et morale ; 
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car saos celte culture, la religion dégénère en bigoterie. On 
laisse au foyer domestique, à Técole du dimanche, à l'église, 
renseignement du dogme et du culte. Si chacun remplit sa 
mission sans gêner Tautre, l'harmonie en résultera. Si 
l'église cherche à faire de l'école publique une école du di- 
manche, uû cktéchisiîiô, ié résultai feera désastreux. » 



§ 68. ^ But» IM écoles du dimaiiohe 
att± Etats-trnifit. 



La statistique des écoles du dimanche aux Etats-Unis a été 
dressée sous les auspices de la convention internationale 
des écoles du dimanche tenue à Baltimore (Maryland) en 
mai 1875. Trente Etats et un Territoire avaient organisé leur 
système d*écoles du dimanche de manière à pouvoir fournir 
des rapports à l'association. Le tableau dressé peut se résu- 
mer ainsi : Sur une population de 37,500,000 habitants, 
5,791,000 enfants fréquentaient 69,871 écoles du dimanche. 
Dans cette même année, 10,557,000 enfants environ avaient 
de 6 à 16 ans ; 55 p 7© d'entre eux recevaient donc 
l'instruction confessionnelle. 
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§ 59. — ^ Sur la coéducatlou des sexes. 



Dans son rapport biennal de 1866-1867, le surintendant 
de l'instruction publique de TEtat de Californie exprime la 
croyance que la pr^ençe de garçoQS Qt de filles dans la 
même école, loin d*être nuisible à l'un ou à l'autre sexe, 
exerce sur tous les deux une influence bienfaisante et cette 
croyance, dit-il, est basée sur bien des années d'expérience 
dans l'enseignement, sur une observation étendue des écoles 
publiques, sur l'opinion des instituteurs lés pîiis éclairés et 
les plus progressifs. 

« Je nie, dit le surintendant, que Féducation simultanée 
« des garçons et des filles soit une cause de dépravation. 
« Je nie même que la moralité et la bienséance soient moins 
« élevées dans les écoles mixtes que dans celles où les sexes 
« sont séparés. La présence des filles dans une classe est 
A pour les garçons un frein puissant; elle est pour eux une 
« cause de perfectionnement. Ils prennent plus de soin de 
« leur tenue et portent des vêtements plus propres; ils sont 
« plus raffinés dans leurs manières, plus réservés dans leurs 
<( discours ; ils ont des sentiments d'honneur et de dignité 
« plus élevés ; ils éprouvent une saine terreur de l'opinion 
« publique des filles, qui regardent avec dédain l'impiété, 
« la bassesse et la vulgarité. La retenue exercée par les 
(( filles sur les garçons est la même que celle exercée par 
« les femmes sur les hommes. 

« Je crois que les filles élevées avec les garçons devien- 
« dront des femmes d'un caractère plus pur, plus noble, 
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a mieux développé que si elles avaieat été éLevéeSt^aré-. 
<i ment; elles seront plus capables d'agir et de penser par 
« ellesimèmes. Nulle part elles iie pourront se former une 
« meilleure idée de la valeur de l'homme que dans les écoles 
« publiques où des garçon?' adobitieux sont leurs^ associés, 
« où Teaprit fait le classeqient, où le vrai mérite commande 
« l'admiratiou.etle re^)ect. L(^s 611e$ sont stimulées à un , 
« plus grand effort mental par la présence de garçons ca- 
« fables et pleins d'émulation. La manière la plus certaine 
« de reildre les imaginations sentimentales et romanesques 
« consiste à éloigner les petites filles de la société des petits 
« garçons, les jeunes filles de la société des jeunes gens. 
(( C'est un fait admis par les jeunes filles elles-mêmes que 
(( dans les institutions, qui leur sont exclusivement consa- 
« crées, il y a plus de conversations sur l'autre sexe que 
« dans les institutions où les deux sexes sont élevés en- 

« semble. ..." 

« Je suis né et j'ai été élevé dans cet obscur petit coin des 
« Etats-Unis, où les écoles communes ont été d*abord éta- 
« blies, où elles se sont développées depuis et où Ton en- 
ce seigne aux hommes et aux femmes à penser par eux- 
« mêmes. Les plus plaisants souvenirs de mes jours d'école 
« sont associés avec les petites filles aux yeux brillants qui 
« venaient dans les matinées d'été, avec leurs mains pleines 
« de lilas, de pivoines et d'œillets. J*aimais quelques-unes 
« de ces jolies filles avec tpute Tardeur d'un sentiment en- 
ce fantin. Personne n'a jamais dit aux garçons de notre école 
« que c'était un péché de les aimer. Aucune pensée impure 
« n'a jamais souillé notre affection pour elles Nous étions 
j< tous des fils de fermiers aux pieds nus, aux figures tan- 
« nées, aux mains durcies par le travail ; des filles de fer- 
« miers aux joues roses, aux pieds nus aussi, habillées d'é- 
« toffes grossières tissées par leurs mères, firent naître nos 
« premières idées sur la pureté et la noblesse de la femme. 
« Elles furent 'nos meilleurs maîtres. Elles éclairaient la 
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« tîê3îl& école du ^aJ;ôiltiêtnefll de leur visage, elles Té* 
« garaient de leur rire souore. Elles adoucissaient nos 
« rudes iiatUfes; Nous chôisissiotisle^filleëtjue nous ahttionB 
• le mieux pour êti*e ttos paHiier§ (spèlHhg tnatàhBs) dans 
« les exercices de lectîlt^e; nous poussions, les filles dads le» 
« traîneaux pendant Thiver; nous patinions sur la glâcé avec 
a elles et aucun de nous ne pensa jamais à mal: % i * » 



§ ÔO. — Sur les Object tessons. 



Je ne puis mieux fournir une idée de ce genre d*instruc- 
tion qu'en donnant ici le sommaire du traité le plus usité en 
Californie et qui est dû à M. N.-A. Galkins, ancien surinten- 
dant des écoles primaires de la ville de New- York. 

Cet ouvrage est intitule : « Object lessons élémentaires 
pour développer tes sens et les facultés des enfants. » Il ren- 
ferme dans une introduction des conseils pour exercer les 
sens des enfants au foyer domestique. Le chapitre sur 
la forme se subdivise en leçons sur la forme des lignes, leur 
position, les angles, les formes planes, les triangles, les 
quadrilatères, les polygones, les formes circulaires, les sur- 
faces planes et courbes, les solides, le cylindre et le cône, le 
cube et les formes cubiques, les prismes, les pyramides, la 
description des objets par leur forme. 

Le chapitre sur la Couleur comprend : faits relatifs à la cou- 
leur, ressemblance et différence en couleur, noms des cou- 
leurs, combinaisons de ,1a couleur et de la forme, couleurs 
principales, teintes des couleurs^ nuances des couleurs, clas- 
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ôlGcàtion dès couleurs, couleurs ptiniaires et secondaires, 
couleurs des animaux. 

Le chapitre sur le Nombre est subdivisé ainsi ï premières 
idées de nombre, action d'ajouter et &ê soustraire, action 
d'ajouter sans compter, numération et notation, addition, 
soustraction, action de multiplier les nombres, fractions. 

Chapitre sur la Dimension : la dimehsion en général, la 
longueur et sa mesure, la largeur et Tépaisseur, la hauteur 
et la profondeur^ la mesure étalon^ la distance et sia mesure. 

Chapitre du Dessin. — Premiers éléments de dessin; écri- 
ture. ' 

Chapitre du Temps, — Le temps et sa mesure. 

Chapitre du Son : exercices pour distinguer les sons ; com- 
paraison et classification des sons ; comment enseigner les 
sons du engage. 

Chapitre de la Lecture primaire : lecture par la méthode 
objective ; lecture des livres. 

Chapitre des QtLalitéB des objets : leçons sur les différentes 
qualités. 

Chapitre des Objets : trois séries de leçons. 

Chapitre du Corps humain : exercices sur le corps humain ; 
les os ; les organes des sens ; forme, usage et croissance 
des os ; leçons sur la peau. 

Chapitre de la Culture Morale : idée de Dieu comme père 
comme créateur de toutes choses ; idée de l'âme. 



Premier êpécimen- — Extrait des ieçoos sur les couleurs. 

Couleurs primaires et secondairêSé — Maintenant parions 
des couleurs que nous avons mélangées pour faire d'autres 
couleurs. Qui peut me dire quelles couleurs nous avons * 
mélangées? 

« Rouge et jaune, jaune et bleu, bleu et rouge. » 
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CombLea de couleurs avoas-aaus produite3 en, moj^q géant 
le rouge, le jaune et le bleu ? 

V Trois couleurs. » 

Quels soat leurs noms ? 

« Orapgé, vert et violet. » 

Combien de. couleurs etiquelles couleurs avoas-oous prises, 
pour faire Toraûgé ? 

« Deux,, le rouge et le jauoe. » . 

GombieA de couleurs «t quelles ewlejirs ayoos-npus priseis. 
poun faiiPe le vert? 

« Deux, le jauue et le bleu. » 

Combien de.eouleltfs et 4] ufsUes .couleurs avï)ns*nouspriBcs 
pour (aire le. violet? 

f( Deux^ le rouge et le bleu. ». 

Quel nom avons-nous donné aux principales (^MdeuirsrDuget 
jaune et bleu? 

« Couleurs primaires. » 

Quelles sont les couleurs secondaires ? 

« Orangé, vert et violet. 



Deuxième spéct^ncK.^ UxVrû'il dé* 1«çous sur J^.èrgaass des 8«nk. 

Introduction, — Causez avec les enfants sur les usages 
des fenêtres et des portes d'une maison, et aussi sur les 
usages des fenêtres et des portes du corps^ là maison de 
r^me ; de la bouche, comme de la porte pour le boire et le 
manger, la porte par laquelle le goût deB choses ^ntre, et 
par laquelle 1% voi$ sort; du n^z, «comme de la porte par la- 
quelle Tjtir eutre et sort, et par laquelle l'odeur de^ choses 
pénètre ; de ïoreille, comme de la porte par laquelle le.50û 
entre; dasyeux, iiommo^es fenêtres par lesquelles l'àme 
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regarda extérieurement, et voit les belles choses du moude; 
des paupières comme des rideaiu de ces fenêtres. , 

Les Yeiix» — Causez avec les eafants aes usages des 
yeux ; de leur forme — ronds comme une balle ; de leurs 
m&uvementSj en bas, en haut, à droite, à gauche. Montrez 
ces mouvements en disant aux enfants de tenir leurs têtes 
tranquilles et de regarder le parquet et ensuite de lever 
leurs yeux et de regarder le plafond, enfin de regarder à 
leur droite et à leur gauche. Le professeur peut regarder de 
cette manière et dire aux^enfants d'observer les mouvements 
,de ses yeux. Quand les enfants ont Topportunité d'observer 
les yeux des oiseaux, faiies-leur reonarquer qdè leurs yeux 
sont placés sur les côtés de leurs têtes, et qu'ils, ne les font 
pas mouvoir autour d^eux comme nous-mêmes. Conduisez- 
les ainsi à voir que oo& yeu^k sont placés, dans la meilleure 
position pour nous. 

En montrant un cube, un cône, un cylindre et une sphère, 
conduisez les enfants à observer que la forme d'une balle, 
— la forme ronde — est la meillçturepour un œil. Dites-leur 
que les yeux sont appelés globes, parce qu'ils soat ronds 
comme des globes; parlez-leur aussi de la griE^^de délicatesse 
de l'œil, et de son besoin de protection. Conduisez-les à 
remarquer comment il est protégé de toute injure par le 
front, les tempes, les joues et le nez, observant ainsi que les 
yeux sont placés .dans de profondes coupes ou orbites des os. 

Paupières. — Faites aussi remarquer les deux paupières 
aux enfants ; montrez-leur qu'elles peuvent être levées et bais- 
sées comme des rideaux ou comme des stores de fenêtres, et 
ainsi qu'elles protègent les yeux en interceptant la lumière 
quand elle est trop forte; elles couvrent le^ yeux pendant le 
sommeil et empêchent la poussière d'y pénétrer. 

Parties de VmL — Pour conduire les enfantai à observer 
\e& parties de l'œil, faitea-les regarder dans le^ yeux les uns 
des autres, et faites^- leur remarquer le blanc de Vœii, cette 
partie qui est appelée le globe de Vœil; ensuite l'anneau 
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coloré dans Tînlérieuf du blanc, appelé Yirîs ; dites-leur que 
ce cercle n*est mis de la même coal^ur dans tous les yeox ; 
faites-leof aussi remarquer la petite tnche eirculaire, comme 
un trou, dans le centre. Dites aux enfants qm cette tache 
noire, circulaire est la partie avec laquelle notis voyons; 
qu'elle est appelée la pupiile de l'œil ; que Tannean coloré 
autour de la pupille est appelé Vtris; que c'est un rideau 
pour ouvrir et fermer la pupille ; que, lorsquele soieil brille^ 
ce rideau se resserre autour de la pupille et laisse une très* 
petite partie découverte, de sorte qu'une petite quantité de 
lumière seulement peut entrer; quand nous sommes dans une 
chambre où il n'y a que peu de clarté, ce rideau s'ouvre et 
la pupille s'élargit, de manière à laisser passer assez de 
lumière pour nous permettre de voir. Dites aux élèves d'obser- 
ver les yeux des chats dans une chambre éclairée, ensuite 
dans une chambre obscure,etde remarquer la différence dans 
la grandeur des pupilles de leurs yeux ; de ftiire attention 
à la forme de leurs pupilles. Après que les enfants ont observé 
les yeux des chats, causez avec eux des avantages que retirent 
ces animaux de la facilité qu'ils ont de pouvoir élargir leurs 
pupilles de manière à distinguer les objets dans l'obscurité. 

Les hrmes. 

Les cils. 

Les sourcils. 

Résumé de VœiL J*ai deux yeux pour voir, lis sont comme 
des globes dans des orbites osseux, qui les protègent. Le 
cercle noir au milieu est la pupille ou fenêtre de mon œil. 
L'anneau coloré autour ^e la pupille est l'iris ou rideau. La 
partie blanche e»t le globe de l'œil. Mes paupières supérieure 
et inférieure couvrent mes yeux et les protègent contre la 
poussière. Mes cils sont pour la beauté et pour brosser la 
poussière des yeux. Mes sourcils empêchent la sueur de 
tomber dans mes yeux et servent aussi à la beauté. Mes yeux 
sont lavés par des gouttes de larmes^ chaque fois que je 
cligne les paupières. 
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§ 61 ^ — Sp^oimen des questions posées aux 
élèves dM écoiles ptibUqnes de Sas-Fraucisco 
ûBMm 1«B examens de décembre iHl6, mars 
et mai 1877. 



Huitième clasie. -^ EnfanU île 9at)s> 



Dessinez des lignes obliques, homontales et verticales sur 
des afdoises où sur le tableau noir. 
Dessinez des angles droits> aigus et obtus. 
Dessinez un triangle*, un carré et un quadrilatère. 



Septième classej^l ans. 

Dessinez uo tmagle, ua carré avec ses diamètres, ses 
diagonales, et nn quadrilatère. 

Dites ce qu'e^ an triaagle, un carré» un rectangle» 

laites ce que Ton appelle diamètre et diagonale. 
. 5-+-4-+-3-+-2 = combien de moins que 20 ? 

15 H- 3 =7 H- quoi? 

Si vous achetez 4 f)ommes à 2 cents la pièce e{ que vous 
donniez 10 cents, combien vous rendra-t-on ? 

De la somme 7 -f- 10, retranchez 5 -f> 1. 
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Sixième grade» — 8 »n». 

Si VOUS dépensez 5 cents par jour peadaat 7 jours» 
combieo de cents aurez vous gardés sur 50? 

Écrivez les fractions suivantes : sept-huitièmes, trois- 
cinquièmes, huit-tiers, neuf- demies, sept-quarts. * 

Si un homme part pour ua voyage de 100 milles et 
fait h milles à l'heure pendant 8 heures, de combien sera-t- 
il éloigné du but de son voyage? 

Qu'»st-ce qu'une phrase? Composez des phrases en di- 
sant ce que les animaux suivants font : La poule, la vipère, 
le rat, le loup, )a vache. 

Décrivez Técole dans laquelle vous êtes en répondant aux 
questions suivantes : Gomment est-elle appelée ? Où est-eJle 
située? De quoi est-elle faite? Est-elle petite ou grande? — 
Ecrivez autant de phrases quMly a de questions. Combinez- 
les en une seule phrase. 

Dessinez une croix grecque et une croix latine avec des 
lignes doubles intérieurement, chacune de 3 pouces de lon- 
gueur. Cela doit être fini en une heure et demie. 

Retranchez ^ de 42 ; ;; de 35; = de 21. 

D / 

A quelle figure géométrique une pomme ou une orange 
ressemble-t-elle? 

Quel est le nom de Tangle dans un quart de pâté ? com- 
bien de degrés contient-il ? ^ 

* Cinquième cla»$e, — 9 ans. 



Combien y a-t-il de huitièmes dans 3 -? Combien de on- 

o 

7 
zièmes dans 8 — ? 
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M mieux développé que si elles avaient été élevées, s^arré-. 
« ment; elles seront plus capables d'agir et de penser par 
« elles-rmèmes. Nulle part elles ne pourront se former une 
« meilleure idée de la valeur de l'homme que dans les écoles 
« publiques où des garçons' ambitieux sont leurs associés, 
(( où Teaprit fait le classepaent, où le vrai mérite comipande 
« Tadmiration et le respect. L^s filles sont stimulées à un , 
« plus grand effort mental par la présence de garçons ca- 
« (iables et pleins d'émulation. La manière la plus certaine 
(( de reildre les imaginations sentimentales et romanesques 
(c consiste à éloigner les petites filles de la société des petits 
a garçons, les jeunes filles de la société des jeunes gens. 
(( C'est un fait admis par les jeunes filles elles-mêmes que 
« dans les institutions, qui leur sont exclusivement consa- 
« crées, il y a plus de conversations sur l'autre sexe que 
« dans les institutions où les deux sexes sont élevés en- 

« semble. . . .* 

a Je suis né et j'ai été élevé dans cet obscur petit coin des 
« Etats-Unis, où les écoles communes ont été d'abord éta- 
« blies, où elles se sont développées depuis et où Ton en- 
ce seigne aux hommes et aux femmes à penser par eux- 
« mêmes. Les plus plaisants souvenirs de mes jours d'école 
« sont associés avec les petites filles aux yeux brillants qui 
« venaient dans les matinées d'été, avec leurs mains pleines 
(( de Ulas, (Je pivoines et d'œillets. J'aimais quelques-unes 
« de ces jolies filles avec toute l'ardeur d'un sentiment en- 
ce fantin. Personne n'a jamais dit aux garçons de notre école 
« que c'était un péché de les ,aimer. Aucune pensée impure 
« n'a jamais souillé notre affection pour elles Nous étions 
,« tous des fjls de fermiers aux pieds nus, aux figures tan- 
« nées, aux mains durcies par le travail ; des filles de fer- 
ce miers aux joues roses, aux pieds nus aussi, habillées d'é- 
c( toffes grossières tissées par leurs mères, firent naître nos 
ce premières idées sur la pureté et la noblesse de la femme. 
c( Elles furent nos meilleurs maîtres. Elles éclairaient la 
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«tîéllle école du hayôtitiêtnétil de leur visage, elles ré* 
« garaient de leur rire sonore. Elle^ ddôùelssâient nos 
« rudes natures: Notts choisissions le^filleëfiue nous ahnions 
• le mieux pour être Hds parttièr§ (spèlHtig inatehes) dans 
« les exercices de lecture; flous poussions. les filles dans le» 
« traîneaux pendant l'hiver; nous patinions sur la j^laeë avec 
« elles et aucun de nous ne pensa jamais à mah » ^ * » 



§ 60» — Sur les Object lesgons» 



Je ne puis mieux fournir une idée de ce genre d'instruc- 
tion qu'en donnant ici le sommaire du traité le plus usité en 
Californie et qui est dû à M. N.-A. Gaïkins, ancien surinten- 
dant des écoles primaires de la ville de New- York. 

Cet ouvrage est intitulé : « Object tessons élémentaires 
pour développer tes sens et les facultés des enfants, » Il ren- 
ferme dans une introduction des conseils pour exercer les 
sens des enfants au foyer domestique. Le chapitre sur 
la forme se subdivise en leçons sur la forme des lignes, leur 
position, les angles, les formes planes, les triangles, les 
quadrilatères, les polygones, les formes circulaires, les sur- 
faces planes et courbes, les solides, le cylindre et le cône, le 
cube et les formes cubiques, les prismes, les pyramides, la 
description des objets par leur forme. 

Le chapitre sur la Couleur comprend: faits relatifs à la cou- 
leur, ressemblance et différence en couleur, noms des cou- 
leurs, combinaisons de ,1a couleur et de la forme, couleurs 
principales, teintes des couleurs, nuances des couleurs, clas- 
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slfîcàtion dés couieurs, couleurs ptiniait^es et secondaires, 
couleurs des animaux. 

Le chapitre sur le Nombre est subdivisé ainsi ï premières 
idées de nombre, action d*ajoutef et de soustraire, action 
d'ajouter sans compter, numération et notation, addition, 
soustraction, action de multiplier les nombres, fractions. 

Chapitre sur la Dimension : la dimehsion en général, la 
longueur et sa mesure, la largeur et l'épaisseur, la hauteur 
et la profondeur, la mesure étalon^ la distance et sia mesure. 

Chapitre du Dessin. — Premiers éléments de dessin; écri- 
ture. 

Chapitre du Temps, — Le temps et sa mesure. 

Chapitre du Son : exercices pour distinguer les sons ; com- 
paraison et classification des sons ; comment enseigner les 
sons du engage. 

Chapitre de la Lecture primaire : lecture par la méthode 
objective ; lecture des livres. 

Chapitre des Qualités des objets : leçons sur les différentes 
qualités. 

Chapitre des Objets : trois séries de leçons. 

Chapitre du Corps humain : exercices sur le corps humain ; 
les os ; les organes des sens ; forme, usage et croissance 
des os ; leçons sur la peau. 

Chapitre de la Culture Morale : idée de Dieu comme père 
comme créateur de toutes choses ; idée de Tâme. 



Premier spécimen- -r Extrait de« leçons sur les couleurs. 

Couleurs primaires et secondairêSé — Maintenant parlons 
des couleurs que nous avons mélangées potir faire d'autres 
couleurs. Qui peut me dire quelles couleurs nous avons 
mélangées? 

u Rouge et jaune^ jaune et bleu, bleu et rouge. » 
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Réduire ea fractions ordinaires les plus petites possibles 
0,53; 0,0072; 0,008; 0,1234, 0,0333. 

Construisez un carré et divisez d'eux de ses côtés, Tun en 
5 et l'autre en sept parties égales, suivant la règle géomé- 
trique. 

Que pouvez-vous dire sur la venue des différentes espèces 
d'animaux sur la te^e ? 

Comment i*océan joue-t-il un rôle essentiel dans Féco- . 
nomie du monde ? 

Comment l'Afrique, l'Amérique du Sud et l'Australie se 
ressemblent-elles ? 

Que pouvez-vous dire sur Cortez, son époque^ son carac- 
tère, ses entreprises, ses succès? 

Quel européen découvrit le Mississipi? Qui a fait, le long 
du golfe Saint-Laurent, des découvertes d'où sont résultées 
les prétentions des Français sur ce territoire ? 

Mentionnez deux noms célèbres par rapport à l'établisse- 
ment de Plyraouth. 

Comment appelle-t-on les rocs formés par l'eau? Com- 
ment appelle-t-on ceux qui sont formés par le feu ? 

Quel est le point le plus élevé -du globe ? Nommez deux 
des principaux tremblements de terre les plus célèbres avec 
leur date. 

Nommez les races humaines et dites comment elles sont 
distribuées. 

Quelles sont les principales sections du système de mon- 
tagnes de l'Asie ? 

Première eku^, -r 18 ans. 

Comment pourrais-je marquer des chapeaux qui me 

1 
coûtent 20 francs, de manière que je puisse gagner 16- 

pour cent du prix marqué ? 
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]?egard6 extérieurement, et voit les belles chpses du moude; 
des patipiéres comme des rideaux de ces fenêtres. . 

Les Yeux. •— Causez avec les eofants aes usages des 
yeux ; de leur forme — ronds comme une balle ; de leurs 
mouvements, en bas, en haut, à droite, à gauche. Montrez 
ces mouvements en disant aux enfants de tenir leurs têtes 
tranquilles et de regarder le parquet et ensuite de lever 
leurs yeux et de regarder le plafond, enfin de regarder à 
leur droite et à leur gauche. Le professeur peut regarder de 
cette manière et dire àux»enfants d'observer les mouvements 
4e ses yeux. Quand les enfants ont Toppoi^tunité d'observer 
les yeux des oiseaux, faites-leur remarquer qUé; leurs yeux 
sont placés sur les côtés de leurs têtes, et qu'ils, ne les font 
pas mouvoir autour d'eux comme nous-mêmes. Conduisez- 
les ainsi à voir que nos yeux sont placés, dans la meilleure 
position pour nous. 

En montrant un cube, un cône, un cylindre et une sphère, 
conduisez les enfants à observer que la forme d'une balle, 
— la forme ronde — est la meilfeure pour un œil. Dites-leur 
que les yeux sont appelés globes, parce qu^îls soçtt ronds 
comme des globes; parlez-leur aussi de la griE^ade délicatesse 
de l'œil, et de son besoin de protection. Conduisez-les à 
remarquer comment il est protégé de toute injure par le 
front, les tempes, les joues et le nez, observant ainsi que les 
yeux sont placés .dans de profondes coupes ou orbites des os. 

Pauipiéres. — Faites aussi remarquer les deux paupières 
aux enfants; montrez-leur qu'elles peuvent être levées et bais- 
sées comme des: rideaux ou comme des stpresde fenêtres, et 
ainsi qu'elles protégeât les yeux en interceptant la lumière 
quand elle est trop forte ; ellas couvrent les yeux pendant le 
sommeil et empêchent la poussière d'y pénétrer. 

Parties de VceiL — Pour conduire les enfanta- à observer 
les parties de l'œil, fàites-les regarder dans les yeux les uns 
des autres, et faites-leur remarquer le blanc de VœU, cette 
partie qui est appelée le globe de Vieil ; eUsuite l'anneau 
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§ 59. — Sur la coéducation des sexes. 



Dans son rapport biennal de 1866-1867,16 surintendant 
de l'instruction publique de TEtat de Californie exprime la 
croyance que la pr^ençe de garçoQS qt de filles dans la 
même école, loin d'être nuisible à Tun ou à Tautre sexe, 
exerce sur tous les deux une influence bienfaisante et cette 
croyance, dit-il, est basée sur bien des années d'expérience 
dans l'enseignement, sur une observatipn étendue des écoles 
publiques; sur l'opinion des instituteurs les plus éclairés et 
les plus progressifs. 

« Je nie, dit le surintendant, que Teducation simultanée 
« des garçons et des filles soit une cause de dépravation. 
« Je nie même que la moralité et la bienséance soient moins 
« élevées dans les écoles mixtes que dans celles où les sexes 
« sont séparés. La présence des filles dans une classe est 
A pour les garçons un frein puissant; elje est pour eux une 
« cause de perfectionnement. Ils prennent plus de soin de 
« leur tenue et portent des vêtements plus propres; ils sont 
« plus raffinés dans leurs manières, plus réservés dans leurs 
« discours; ils ont des sentiments d'honneur et de dignité 
« plus élevés ; ils éprouvent une saine terreur de l'opinion 
a publique des filles, qui regardent avec dédain l'impiété, 
« la bassesse et la vulgarité. La retenue exercée par les 
« filles sur les garçons est la môme que celle exercée par 
« les femmes sur les hommes. 

« Je crois que les filles élevées avec les garçons devien- 
« dront des femmes d'un caractère plus pur, plus noble, 



ÉDUCATION DES SEXES. ?9t 

« mieux développé que si elles avaient été élevées^â^avç- , 
a ment; elles. seront plus capables d'agir et de penser par 
« ellesimèmea. Nulle part elles iie pourront se former une 
« meilleure idée de la valeur de l'homme que dans les écoles 
« publiques où des garçons- ainbitieax sont leurs» associés, 
(( où fesprit fait le classement, où le vrai mérite commande 
« radmiration et le respept. L(^s filleç sopt stimulées à un , 
« plus grand effort mental par la présence de garçons ca- 
« (iables et pleins d'émulation. La manière la plus certaine 
<( de reildre les imaginations sentimentales et romanesques 
a consiste à éloigner les petites filles de la société des petits 
a garçons, les jeunes filles de la société des jeunes gens. 
« C'est un fait admis par les jeunes filles elles-mêmes que 
« dans les institutions, qui leur sont exclusivement consa- 
« crées, il y a plus de conversations sur l'autre sexe que 
« dans les institutions où les deux sexes sont élevés en- 

« semble. ..." 

« Je suis né et j'ai été élevé dans cet obscur petit coin des 
« Etats-Unis, où les écoles communes ont été d*abord éta- 
(( blies, où elles se sont développées depuis et où l'on en- 
ce seigne aux hommes et aux femmes à penser par eux- 
« mêmes. Les plus plaisants souvenirs de mes jours d'école 
« sont associés avec les petites filles aux yeux brillants qui 
« venaient dans les matinées d'été, avec leurs mains pleines 
« de lilas, (Je pivoines et d'œillets. J'aimais quelques-unes 
« de ces jolies filles avec tpute Fardeur d'un sentiment en- 
ce fantin. Personne n'a jamais dit aux garçons de notre école 
« que c'était un péché de les ,aimer. Aucune pensée impure 
« n'a jamais souillé notre affection pour elles Nous étions 
/( tous des fils de fermiers aux pieds nus, aux figures tan- 
ce nées, aux mains durcies par le travail ; des filles do fer- 
« miers aux joues roses, aux pieds nus aussi, habillées d'é- 
« toffes grossières tissées par leurs mères, firent naître nos 
«. premières idées sur la pureté et la noblesse de la femme. 
« Ellos furent *nos meilleurs maîtres. Elles éclairaient la 
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<< tîéllle école du hayôtltiétiiéttl de le«r visage, elles Té* 
« garaient de leur rire sonore. Ellesi adoucissaient nos 
« rudes iiatiJres: rf0ttsch0îsisâiotisle^rilleët|uenousaimidn8 
« le mieux pour êti*e ttos parttièr§ (spèlùhg inatehes) dans 
« les exercices de lectilt*ej nous {iouâsibns. les filles datîs le» 
« traîneaux pendant Thiver ; nous patinions sur la glacé avec 
H elles et aucun de nous ne pensa jamais à mah > ^ » >» 



§ 60é -^ Sur les Object tessons. 



Je ne puis mieux fournir une idée de ce genre d'instruc- 
tion qu'en donnant ici le sommaire du traité le plus usité en 
Californie et qui est dû à M. N.-A. Calkins, ancien surinten- 
dant des écoles primaires de la ville de New- York. 

Ôet ouvrage est intitule : « Object tessons élémentaires 
'pour développer tes sens et les facultés des enfants, » II ren- 
ferme dans une introduction des conseils pour exercer les 
sens des enfants au foyer domestique. Le chapitre sur 
la forme se subdivise en leçons sur la forme des lignes, leur 
position, les angles, les formes planes, les triangles, les 
quadrilatères, les polygones, les formes circulaires, les sur- 
faces planes et courbes, les solides, le cylindre et le cône, le 
cube et les formes cubiques, les prismes, les pyramides, la 
description des objets par leur forme. 

Le chapitre sur la Couleur comprend: faits relatifs à la cou- 
leur, ressemblance et différence en couleur, noms des cou- 
leurs, combinaisons de Ja couleur et de la forme, couleurs 
principales, teintes des couleurs, nuances des couleurs, clas- 
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sîfîcàtion dés cooieurs, couleurs ptinialfes et secondaires, 
couleurs des animaux. 

Le chapitre sur le Nombre est subdivisé ainsi î premières 
idées de nombre, action d*ajouter et de soustraire, action 
d'ajouter sans compter, numération et notation, addition, 
soustraction, action de multiplier les nombres, fractions. 

Chapitre sur la Dimension : la dimehsion en général, la 
longueur et sa mesure, la largeur et Tépaissetir^ la hauteur 
et la profondeur, la mesure étalon^ la distance et sa mesure. 

Chapitre du Dessin, — Premiers éléments de dessin; écri- 
ture. 

Oiapitre du Temps, — Le temps et sa mesure. 

Chapitre du Son : exercices pour distinguer les sons ; com- 
paraison et classification des sons ; comment enseigner les 
sons du langage. 

Chapitre de la Lecture primaire : lecture par la méthode 
objective ; lecture des livres. 

Chapitre des Qualités des objets : leçons sur les différentes 
qualités. 

Chapitre des Objets : trois séries de leçons* 

Chapitre du Corps humain: exercices sur le corps humain ^ 
les os ; les organes des sens ; forme, usage et croissance 
des os ; leçons sur la peau. 

Chapitre de la Culture Morale : idée de Dieu comme père 
comme créateur de toutes choses ; idée de Tâme. 



Premier spécimen- -r Extrait des leçons sur les couleurs. 

Couleurs primaires et secondairêSi — Maintenant parlons 
des couleurs que nous avons mélangées pour faire d'autres 
couleurs. Qui peut me dire quelles couleurs nous avons * 
mélangées? 

« Rouge et jaune, jaune et bleu, bleu et rouge. » 



308 APPENDICE 

Divisez 4v^9 par 2^3. 

Etant donnée Féquation y x 30-t-a; = 2âP — 22, trouvera?. 
Résolvez Féquation: 

= 1 -4- J — _ — . 



v/3a?-i- l 

a;3 H- 1/3 — 152; a; + y = 8 : valeur de a? et de 2/ ? 

Nommez trois graines dont les cotylédons apparaissent au- 
dessus du sol pendant la germination, et deux graines dont 
les cotylédons restent sous le sol. 

Nommez cinq naturalistes distingués. Parlez de TcBuvre de 
Cuvier et d'Agassiz. 

Décrivez la cellule ; définissez le protoplasme. 

NomQiez cinq tissus et indiquez un fait en connexion 
avec chacun d'eux. 

Décrivez la digestion des vertébrés. 

Quelle est la théorie d'évolution représentée par Spencer, 
Huxley et Darwin? 

Etablissez la différence entre le sang des vertébrés et ce- 
lui des invertébrés.. 

Donnez la composition du sang des invertébrés. 

Par quoi sont remplacées les glandes salivaîres chez les 
oiseaux ? 

Comment la coquille des mollusques est-elle produite? 

Décrivez les organes respiratoires des insectes. 

Quelle est la densité de Tor, du platine ? 

Etablissez la loi de gravitation universelle de Newton. — 

Si une masse de granité pèse 20 tonnes à la surface de la 

terre, que pèserait-elle à la distance de la lune (24,000 milles)? 

31 
Un pied cube d'air pèse — — de grain au niveau de TOcéan ; 

combien pèserait-il sur une montagne, oii le mercure s'élève 
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regarde extérieurement, et voit les belles choses du monde; 
des 'pa'wpiéres comme des rîdeaoi: de ces fenêtres, . 

Les Yeux. •— Causez avec les eafants aes usages des 
yeux ; de leur forme — ronds comme une balle ; de leurs 
mouwments, en bas, en haut, à droite, à gauche. Montrez 
ces mouvements en disant aux enfants de tenir leurs têtes 
tranquilles et de regarder le parquet et ensuite de lever 
leurs yeux et de regarder le plafond, enfin de regarder à 
leur droite et à leur gauche. Le professeur peut regarder de 
cette manière et dire aux*enfants d'observer les mouvements 
4e ses yeux. Quand les enfants ont l'opportunité d'observer 
les yeux des oiseaux, faites-leur remarquer qrtè leurs yeux 
sont placés sur les côtés de leurs têtes, et qu'ils, ne les font 
pa& mouvoir autour d'eux comme nous-mêmes. Conduisez- 
les ainsi, à voir que nos yeux sont placés, dans la meilleure 
position pour nous. 

En montrant un cube, un cône, un cylindre et une sphère, 
conduisez les enfants à observer que la forme d'une balle, 
— la forme ronde — est la meilleure pour un œil. Dites-Jeur 
que les yeux sont appelés globes, parce qu'ils. sont ronds 
comme des globes; parlez-leur aussi de la grai^de délicatesse 
de l'œil, et de son besoin de protection. Conduisez- les à 
remarquer comment il est protégé de toute injure par le 
front, les tempes, les joues et le nez, observant ainsi que les 
yeux sont placés .dans de profondes coupes ou orbites des os. 

Paupières. — Faites aussi remarquer les deux paupières 
aux enfants; montrez-leur qu'elles peuvent être levées et bais- 
sées comme des rideaux ou comme des stores de fenêtres, et 
ainsi qu'elles protègent les yaux en interceptant la lumière 
quand elle est trop forte; elles couvrent les yeux pendant le 
sommeil et empêchent la poussière d'y pénétrer. 

Parties de VœiL — Pour conduire les enfanta à observer 
les parties de l'œil, fàitea-les regarder dans les yeux les uns 
des autres, et faites- leur remarquer le blanc de Vœil, cette 
partie qui est appelée le globe de Vwil; ensuite l'anneau 
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Donnez une idée générale de l'extension des conquêtes 
d*Alexandre-le -Grand. 
Parlez des principaux actes d'Olivier Gromwell. 



Haute école des garçotu - Middie class, - i5 ans. 

Qui introduisit le sonnet et le vers blanc ? 

Donnez un récit exact de ce que fit le roi Alfred pour 
restaurer les vieux ouvrages de la littérature anglaise, dé- 
truits lors de Tincendie des monastères par les Danois. 

A quel instrument d'optique Tœil humain ressemble-t-ii ? 

Nommez trois faits montrant l'analogie de la chaleur et 
de la lumière. 

Dites la forme des six différentes lentilles. • 

Donnez une application pratique du spectroscope. — De 
quels nouveaux faits l'astronomie lui est-elle redevable ? . 

A quel angle environ la lumière passant de Teau dans 
Tair commence-t-elle à être totalement réfléchie ? 

Pourquoi la voix de la femme est-elle sur un ton plus 
élevé que celle de l'homme ? 

Prouvez que le rectangle formé par la somme et la 
différence de deut lignes est égal à la différence de leurs 
carrés. 

Prouvez que les bisectrices des trois angles d'un triangle 
se coupent au même point. 



Haute école des garçons. — Senior class — 16 ans. 

Donner de la conquête de l'Angleterre par les Normands 
un récit suffisamment exact pour indiquer la légère influence 
qu'efle eut sur la langue anglaise. — A quelle époque les 
deux langues commencèrent-elles rapidement à se fondre? 
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Quel objet Addison avait-il en vue quand il écrivit ses 
courts essais ? 

Qui Pope prit-il pour modèle ? 

Questions détaillées sur le Jules César de Shakespeare. 

Quel fut Fart caractéristique du moyen âge ? 

Quel nom a été donné à une confédération d'un grand 
nombre de cités allemandes vers le milieu du xiii'' siècle? 

Pour quelle raison les noms suivants sont-ils remarqua- 
bles dans Thistoire: Mirabeau, Gromwell, James Watt et 
Cavour? 

Quelle est la loi générale de Tattraction magnétique? 

Réduire à sa plus simple expression : 

11 



Simplifiez 



X -+- V®* — 1 ® V^* — 1 



Extraire la racine carrée de 



œ* — 0?' -t- -7- -t- 4aî — 2 -h -T 
4 œ* 



. — statistique sommaire des écoles califor- 
niennes de 1866 à, 1867. 



ANNÉES 


1 


i.l 

1 s 
1 1 


jn 


?1 


ÎÎ4 
1 ^ 


isee..... 

1867 

I8G8 

1869 

1870 

1871 

187Î 

1873 

I87i 

1875 

187e 

1877 


013 
1.083 

1.Î38 
1.334 
1.493 
1.B50 
i.65i 
1-868 
a.005 
S ISO 
3,336 
ï.iSS 


1.268 
1.389 
1.690 
1-SS7 

3!05a 
a. 301 
2.336 
2.432 
2.693 
2.894 
3.077 


84.179 
94.2)3 
lOi.118 
112.743 
121-731 
130,116 
137.331 
141,610 
159.717 
171.363 
1B4.787 
200.067 


44.31 
58.00 
39.64 
61.31 
37 -44 
64.37 
67.53 
68,96 
06.39 
68,14 
68,30 
67.64 


29.82 
19.38 
17.38 
13.68 
20.33 
13.30 
10.04 
8.84 
8.86 
8. 73 
7.90 
7.67 



>3. — Budget des écoles de San-Francisco 
pour l'année finissant au SOJuln 1877. 
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' À reporter 942.491 

Ea caisse an V^ yaUtol 1876 125 

942.616 

Moins bon» à payer an T' juillet; 1876 68.385 

Revenn total. 874.231 

Dépenses totales* 732.324 

En caisse an 1*" juillet 1877 141.707, 

DÉPENSES Dollars 

Salaires des maîtres 599.389 

Salaires des concierges • 35.634 

Indemnités aux recenseurs 1 . 764 

Livres classiques - 4.258 

Papeterie et fournitures diverses 12. 769 

MobUier 19.285 

Eau, feu, lumière 5 . 729 

Dépenses accidentelles 6.868 

hoyeea 7. 134 

Réparations ; travaux de charpente # . 37.300 

Bâtiments « « 2. 194 

Total 732.324 



§ 64. «^ Spécimens des articles publiés par IM 
journaux à Toecasion des élections. 



Pour indiquer de quelle façon les journaux cafifornfens 
s'occupent de* élections et le ton généralement modéré de 
leurs articles en ces circonstances, je prends au hasard deux 
extraits relatifs, l'un aux élections générales et l'autre aux 
élections judiciaires ; le premier est tiré du Daily alta Cali- 
fomia du 3- septembre 1877, le second du San-Francisco 
chrùnicle do 15 octobre suivant : 
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« L— Un jour encore, et la lutte s'ouvrira entre les partis 
« qui se disputent, pour les deux années qui vont suivre^l'ad- 
« ministration de nos finances, la direction générale de nos 
« affaires et ]a nomination de nos divers fonctionnaires. — 
« Il est du devoir de tout citoyen d'apporter son suffrage et 
« de chercher à nous assure^ une représentation aussi ca- 
« pable^ aussi honnête et aussi patriotique que possible. — 
(t Les électeurs doivent se rappeler que la législature pro- 
<( chaîne aura à désigner ceux de nos concitoyens qui iront 
« nous représenter au sénat des Etats Unis ; il ne suffira pas 
u que ce choix tombe sur des hommes instruits et intelli- 
« gents ; il faudra encore et avant tout qu'ils soient hon- 
« nètes : sans cette qualité, ils seraient indignes de nous re- 
« présenter. 

« C'est ce que les électeurs ne doivent pas oublier : s'ils 
■ sont soucieux des intérêts et de Thonneur de notre Etat, 
« qu'ils retardent un peu, mercredi, l'heure de leur prome- 
a nade aux Cliffs, et qu'ils songent avant tout à déposer 
« dans l'urne un vote en faveur de ceux des candidats dont 
(c les qualités reconnues nous assureront une administra- 
a tion intelligente, honorable, et le choix de représentants 
(( dignes de l'honneur qui leur sera fait. » 

« IL — Ceux de nos électeurs, qui sont en même temps con- 
te tribuables, feront bien de se rappeler que la réélection de 
u M. Louderback comme juge de police est le plus sûr moyen 
« d'éviter à notre ville les troubles et les désastres dont 
« nous menacent sans cesse les émeutiers et les hommes de 
(( désordre. — Par son attitude ferme et résolue, il a fait 
« plus que personne pour la paix de San-Francisco et nous 
<( lui devons bien certainement de n'avoir point subi la 
« honte et les malheurs d'une domination de la popu- 
« lace. 

u II doit être maintenu à son poste. 

« Nous savons cependant qu'on fera un effort désespéré 
« pour le renverser et que cet effort sera secondé par cette 
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« légion de démagogues, de communards et de vagabonds, 
« qu'il a su tenir en échec jusqu'ici et qui aspirent au jour 
« où il leur sera permis de se ruer sur les malheureux cbi- 
« nois, sans avoir à craindre ni résistance ni châtimeut. 

« Tout électeur qui paie des taxes a donc un intérêt di7 
« rect et personnel à se rendre au scrutin et à empêcher 
« par son vote que ces hommes de désordre remportent 
« mercredi une victoire qui nous vaudrait pour juge de po- 
« lice, et pendant deux ans, un magistrat de leur choix et 
« de leurs amis. » 



§ 65. — Statistique comparée du journalisme. 



Le recensement fédéral de 1870 constate aux Etals-Unis 
Texistence de 5,871 publications périodiques avec un tirage 
annuel total de 1,508,548,000, ce qui fait 15 journaux par 
100,000 habitants et 39 épreuves par habitant. Les Etats 
qui, à cette même époque, publiaient le plus grand nombre 
4e journaux étaient les suivants : 

New-York 535 Missouri îil" 

Pennsylvanie 406 lowa 204 

Illinois . 378 Californie (1)162 

Ohio. ...... 320 Massachusetts . ' . . . 162 

Indiana 234 

En 1874, d'après une évaluation approximative, il y avait 
aux Etats-Unis 6,500 publications périodiques contre 8,250 

1. La Californie occupe en ce moment un rang plus élevé; le 
nombre des publications périodiques y est de 241. 

49 
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«zisteDt dans le reste du monde. Dans cette même année, ie 
nombre de ces publications était pour : 



La Franee 


^ 1,668 


La Grande-Brelago^ 


. i,456 


L'empire d'Allemagne . 


i,276 


L' Autriche-Hongrie. . 


. 1,016 


•* L'Italie 


783 


La Suisse .... 


384 


Le& Paj9-Baa. . . . 


. 343 



La Russie 337 

L'Espagne 306 

La Belgique 194 

La Snède «t la Norwége. . 184 

Le Danemark 96 

LaTarqoie 33 

Le Portugal ..... 26 



PO STF ACE 



La première partie de mon travail est finie et 
mon but est atteint, si j*ai réussi à exposer claire- 
ment les faits observés. Je me suis attaché à laisser 
la parole aux témoins de mon enquête et je crois 
que je devais agir ainsi, car j*écrivais une mono- 
graphie et non un commentaire. Mais je prends la 
liberté de présenter quelques considérations géné- 
rales, destinées à compléter ce que j'ai dit sur 
l'éducation publique et à indiquer, à ce sujet, les 
impressions que m'ont suggérées mes études d'en- 
semble sur la Californie. 

Je me propose, d'une part, de montrer que le sys- 
tème scolaire de cet Etat est parfaitement adapté 
au genre de vie des habitants et, d'autre part, de 
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si^nater les traits de mœurs recommandables que 
le sylJème scolaire contribue à former. 

La vie du Californien, c'est le travail. Générale- 
njent avant d'être adulte, il entre dans la carrière 
et il y reste jusqu'au dernier jour. L'homme de loisir 
ne se trouve pas en Californie. Non-seulement l'acti- 
vité s'exerce sans cesse, mais elle s'exerce sous 
toutes les formes. Il n'est pas rare de trouver un 
homme qui a été successivement mineur, marchand, 
agriculteur, légiste. La roue tourne toujours, tantôt 
dans un sens tantôt dans l'autre. Dans la prospérité, 
comme dans les revers, le Californien travaille et pro- 
duit ; il produit même beaucoup, il poursçit la for- 
tune ; mais il n'est pas rêveur : «il la saisit souveijt, 
la perd par excès d'ambition, la ressaisit pour la 
reperdre encore. Mighty dollar t dit-on. Sans doute. 
— En Californie, comme dans le reste des Etats- 
Unis, comme en Europe, comme partout 1 

L'argent a d'ailleurs, une^ grande puissance chez 
tous les peuples producteurs, parce qu'il est l'auxi- 
liaire du travail. 

Mais on n'estime pas en Californie que la fortune. 



» 
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On y tait grand cas de la probité et le négoce notim- 
ment s'y fait remarquer par Thonnôteté des transac- 
tions (l)t J'y ai vu peu rechercher . la société de nou-^ 
veaux enrichis, qui avaient été favorisés par des chance^ 
heureuses trop supérieures à leur mérite ; on en riait 
même un peu, comme on riait, au temps de Molière, du 
bourgeois gentilhomme. Un auteur au contraire, un 
savant, un artiste trouvent facilement un accueil 
empressé. 

Je considère le travail , accompli par l'Américain 
comme étant le résultat d'une loi sociale à laquelle 
il obéit. Placé en présence d'une patrie aussi grande 
que l'Europe, dans un siècle où l'on a inventé les 
bateaux à vapeur et les chemins de fer, le télégraphe 
électrique et le téléphone, il a pour mission provi- 
dentielle de le coloniser. Il le colonise avec l'aide de 
l'immigration européenne et il rend ainsi au vieux- 
monde un service que l'on n'apprécie point assez. 

Ses institutions sont adaptées à cette tâche. Si 



1 . Je ne puis entrer ici, à propos des mœurs <jie la Californie, 
dans des détails qui trouveront leur place dans une autre parliu 
dd cet ouvrage, 

19. 



. » 
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ellei n'étaient pas dans leur ensemble ce qu'elles 
sonty la colonisation n'anrait pas lieu, c'est-à-dire 
qu'on ne verrait pas, dans un temps relativement 
court, les mines exploitées, les terres inculture, un 
réseau ferré sillonner le territoire, en devançant la 
population (1), des villes immenses s'élever comme 
par magie (2). 

LàCalifornien'apas dans cet ensemble d'efforts un 
petit rôle à jouer. Elle a déjà tiré de l'or et de l'argent de 
sesentraillespourprôsdesixmilliards de francs etses 
mines sont encore à peine fouillées. La plus grande 
partie du sol reste à mettre en culture, et ce sol fé- 
cond produit le froment, le maïs, d'excellents pâtu* 
rages, le vin, l'orange, l'olive, des arbres verts gigan- 
tesques, tels qu'il n'en existe guère ailleurs (3). Le 
port de San-Francisco est sur la côte orientale du Pa- 
cifique, depuis l'isthme de Panama jusqu'au détroit 
de Behring, le seul auquel se rendent les vaisseaux 

1. En 1876, il y avait aux États-Unis 74,658 milles de chemin de 
fer en exploitation, contre 88,007 dans TËurope entière. 

2. La ville de Chicago avait en 1840, 44,853 habitants, en 1870, 
300,000 ; elle en. a plus de 400,000 aujourd'hui, et cela, malgré 
l'immense incendie de 1871, qui a détruit 17,500 maisons. 

3. Les Séquoia atteignent parfois des hauteurs de 90 à 100 mètres 
et des circonférences de 15 à 18 mètres. 
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venant de la Chine, du Japon, de rAastralie. Enfin, 
Tessor de la Californie prépare celui d'États ou de 
territoires voisins qui sont peut-être aussi riches, 
tels que les États de Nevada et de TOrégon, les terri* 
toires de Washington et d* Arizona. 

Les sources de richesse sont à portée ; pour les 
capter, il faut le travail ; pour que le travail soit 
fécond, il faut Tinstruction; pour que Finstruction 
donne tous ses fruits, il faut qu'elle soit accessible à 
tous et qu'elle réponde aux exigences de la vie pra- 
tique. 

Tel est le caractère de celle que Ton reçoit dans 
les écoles publiques de la Californie. Les maîtres ont 
pour devoir d'inculquer à leurs élèves des connais- 
sances utiles ; ils doivent avoir eux-mêmes et leur ' 
donner le sens commun (§ 30). 

Les écoles publiques contribuent à former les 
mœurs et à soutenir l'ensemble des institutions. 

Sur les bancs où il est assis à côté de camarades de 
toute nation, de toute croyance, de toute race, appar* 
tenant par leurs familles aux positions sociales les 
plus diverses, le jeune Californien se forme de bonne 
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heure à la tolérance, qui crée la liberté dans les 
mœurs plus efficacement que ne le font les lois. 

L'égalité profite aussi de cette communauté d'é- 
ducation : l'avocat, le médecin, le riche marchand 
rencontrent dans la vie le charpentier ou le maçon, 
qui occupait dans la classe le pupitre voisin; ils lui 
serrent la main tout simplement, cordialement même, 
sansmontrerjamaisde morgue insolente, sans prendre 
d'air protecteur. 

Instruire les élèves séparément suivant leur reli- 
gion, leur naissance ou leur fortune, c'est .faire 
naître dans leur âme précoce, l'envie et l'antago- 
nisme. 

L'envie est tellement au cœur de l'homme qu'il 
faut autant que possible éviter de la mettre au cœur 
de l'enfant. Le californien est ambitieux ; il pense 
volontiers que rien ne doit être au-dessus de son at- 
teinte. Mais aussi toutes les voies lui sont-elles ou- 
vertes; aucune barrière légale, administrative ou 
sociale ne s'oppose réellement à son activité. Il peut 
arriver à tout par le travail. Il y a place en Californie 
pour tous les hommes de bonne volonté et je n'y ai 
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pas rencontré cette classe d'impuissants et d'infirmes, 
que Ton voit ailleurs s'accrocher à leurs semblables 
pour grandir avec eux ou les empêcher de grandir 
eux-mêmes. 

' L'antagonisme religieux, qui existe à un si haut 
degré au Canada, en Belgique et ailleurs, est incon- 
nu en Californie ; l'antagonisme politique n'y existe 
pas davantage. J'ai visité plusieurs vallées minières 
et j'y ai vu, je l'affirme et j'affirme aussi que c^était 
bien loin de mon attente, j^y ai vu, dis-je, mûrir ce 
fruit si rare de la fraternité. J'y ai interrogé des 
Français notamment et en grand nombre. Ce n^étaient 
pas des enfants joyeux, ou des aventuriers qui avaient 
quitté gaîment leur patrie à la recherche de la Toison 
d^or ; c^étaient des hommes partis mécontents, ayant 
réussi quelquefois dans les premières années, mais 
ayant perdu en tout ou en partie ce qu^ils avaient 
gagné d^abord, restés en somme dans une position 
bien inférieure à leurs espérances. Je les ai tous 
trouvés contents, tous se disant satisfaits et expliquant 
pourquoi. 
J^ai parcouru l^ancien monde depuis le cap Nord 
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jusqu'au désert d'Arabie et je déclare que nulle part 
je o'ai TU régner à un plus haut degré l'harmonie 
sociale. 

Les écoles publiques n'ont pas seules le privilège 
de ces résultats ; cela est vrai. Mais elles y contri- 
buent puissamment. 

J'ai rencontré plusieurs fois dans mes voyages de 
jeunes Américains de dix-huit à vingt ans ; ils avaient 
déjSi visité presque tous les États de rUnion et ils par- 
taient seuls pour faire le tour de l'Europe ou le tour 
du monde; ils ne savaient ni grec, ni latfn , ni métaphy- 
sique ; ils parlaient deux ou trois langues et la géo- 
graphie leur était familière; ils étaient doux, polis, 
observateurs, ils questionnaient volontiers, trouvaient 
tout bien et tout beau, avec cette naïveté si naturelle 
aux jeunes gens, quand un esprit critique et jaloux 
n'en a pas fait de précoces vieillards. 

Tous les jeunes californiens ne sont pas des glob 
trotters, comme on appelle ces jeunes Anglo-Saxons 
qui font le tour du monde avec la même facilité que 
d'autres parcourent les villes d'eaux, mais ils font 
plus ou moins le tour de leur Etat, cherchant déjà 
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dans leurs méditations réalistes où pourrait bien être 
le filon d'où sortira leur fortune. 

Je m'arrête. J'aurai à revenir sur ces observations 
et j'aurai soin d'en multiplier les preuves. 

J'ajoute en finissant : le peuple américain en géné- 
ral et le peuple californien en particulier ne doivent 
pas être séparés par la pensée du milieu dans lequel 
ils s'agitent. Ce sont des pionniers ; ils en ont les quali- 
tés viriles ; ils n'ont pu en éviter certains défauts, de 
graves défauts parfois. C'est à l'œuvre qu'il faut les ju- 
ger. Il ne faut pas les placer dans la même balance avec 
des paysans de l'Apennin, des Alpes ou des Pyrénées. 
Prédire leur défaite avec une satisfaction mal dé- 
guisée, comme d'aucuns l'ont fait, c'est oublier trop 
facilement que le monde entier est intéressé à leur 
succès^ 



FIN 
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Htétolre du Mont-Blanc, et de la Vallée de Ghamonix, par 
Stephen d'ACRE, préface de Francis Wey. Nouvelle édition, revue et, 
augmentée de 12 chapitres. 1 vol. in-12, broché 3 50 ' 

Vie et voyages du docteur Llvlnsatone» par Alexandre 
Gavard et Ami Périer. Ouvrage orné de gravures. 1 vol. in-i2,br. 2 n» 

Voyage au Cambodge» par M. Delaporte, lieutenant de vaisseau. 
^ 1 vol. in-8» raisin avec figures dans le texte et hors texte » »» ' 

Colonfèt» françaises (les). Géographie, histoire, productions, admi- 
nistratioii et. commerce, par M. J. Rambosson, ancien directeur 4u journal 
ta MtUtk (i|e-de la Réunion), ancien rédacteur âe-U Science pour tous, etc., 
avec une carte générale et six cartes particulières. 1 beau vol. in-S", 
broché • 7 50 

Ouvrage adopté pour toutes les bibliothèques scolaires de France. 

Eté§;ende territoriale de la France» pour servir à la lecture 
des cartes topographiques, par M; Peiffer, chef d'escadron. Nouvelle 
édition avec figures et 18 planches. 1 vol. in -8*, broché 4 n» 

Géo§;raplile militaire du bassin du Itliln , par M. le 

commandant Pichat. 1 vqI.^ in-8*, avec une grande carte du bassin du 
Rhin et dix plans de forteresses tirés & part, broché .* 6 »» 

Expédition ani^lalse au pôle Word (1875-1876). relation du 

voyage effectué par les b&timents de S. M. B. Alett et Dtceoveiry^ sous le 

. commandement» du. ,cap^^ ne Nares, traduction de M. F. Le^Oleaç, 

capitaine de frégaie"'.*l vol. in-l2, avec une carte et des vignettes, 

broché ......* ..;..'.....*... . . . . : . . . V- 2 >.»> 

Histoire de la carte- de l*État-MaJor, par Napoléon Ney, 
lieutenant d'infanterie. Brochure in-8o 1 »» 

Dictionnaire g^énéral de Blograpble et d*IIlstolre, 

de Mythologie, de Géographie ancienne et moderne comparée, des Anti- 
quités et des Institutions grecques, romaines, françaises et étrangères, 
par MM. Dezobry. auteur de Home au ê^eU it Auguste, Th. Bachelet, 
professeur agrégé d'histoire au lycée de Rouen, et une société de litté- 
rateurs , de professeurs et de savants. 7» édition, revue et augmentée. 
1 vol. grand in-18 iésus à 2 colonnes, de 3,000 pages environ, divisé en 

deux parties, broche ^ 25 >»» 

Le cartonnage en belle percaline gaufrée se paie eu sus 5 >»» 

La demi-reliure en chagrin 8 »» 

Ouvrage adopté pour toutes les l)ibliothèques scolaires de France. , 

Revue de Géo§;raphle dirigée -par M. Ludovic Drapeyron, pro- 
fesseur d'histoire et de géographie au lycée Charlemagne, ag;régé de 
l'Université, docteur è« lettres. 

La Revue de Gioaraphie paraît tous les mois depuis le 1" juillet 1878. 
L'abonnement est de 25 francs pour Paris ; 28 francs pour les départements 
et les pays faisant partie de l'Union des Postes. 



759. — AbbevîUe. — Typ. et «ter. Gustave Retaux. 
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